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OUVERTURE  DE!  LA  SÉANCE  PAR  M.  YVES-GUYOT,  ANCIEN   PRESIDENT,   REMPLAÇANT  M.  EUGENE  D'EICH- 
THAL.        ADOPTION   DES  PROCÈS-VERBAUX    DES  SÉANCES  DES  16  OCTOBRt  ET  20  NOVEMBRE    1918. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATION   D'UNE  LETTRE  DE  M.  TYPALDO  BASSIA. 

ÉLECTIONS. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION    DE  M.  ALFRED    NEYMARCK  :  «  LES   CHEMINEAUX    DE    L'ÉPARGNE  :    REPARTITION    DES 
ACTIONS  ET  OBLIGATIONS    DE  CHEMINS  DE  FER  DANS  LES  PORTEFEUILLES  FRANÇAIS. 

RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  YVES-GUYOT,  ANCIEN  PRÉSIDENT,  REMPLAÇANT 
M.  EUGÈNE  D'EICHTHAL.  —  ADOPTION  DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 
DES    16   OCTOBRE   ET  20  NOVEMBRE  1918 

La  séance  est  ouverte  i\.  17'' .'^.(J,  .sous  k  présidence  de  M.  YvF,s-(Ji  vor, 
président,  qui  présente  les  excuses  de  M.  d'Eici^HAL  et  met  aux  voix  Tadop- 
lion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre  inséré  dans  le  Journal  de 
novembre.  Ce  procès-verbal  est  adopte  sans  observations. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  à  la  Société  que  la  Maison  Berger-Levrault 
n'a  pu,  en  raison  du  lourd  travail  qu'il  demande,  l'aire  paraître  à  temps  le  nu- 
méro de  décembre.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  ne  pourra 
donc  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Société  qu'à  la  prochaine  séance. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  Frédet  et  Joseph 
CouRCELLE,  présentées  à  la  dernière  séance.  Ces  candidatures  sont  acceptées 
à  l'unanimité  et  MM.  Frédet  et  Courcelle  sont  nommés  membres  titulaires. 

M,  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  une  demande  d'admission  en 
qualité  de  membre  titulaire  de  M.  Bouilloux-Lafont  (Marcel),  banquier, 
vice-président   de  la  Caisse  Commerciale   et  Industrielle,   vice- président  du 
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LitHlil  ion-  ii-r  du  Brésil,  ailiiiiiiislmtoiii'  de  Ju  Société  Centrale  des  Bamjui's 
de  Proviiu-.'.  :18,  avenue  Hoche  (¥111^);  présenté  par  MM.  B\rriol  et 
Ca.A.MAc.iRwn.  el  une  autre  demande  de  AI.  Ferrette,  docteur  en  Droit, 
ancien  député  de  Bar-le-Duc.  présenté  par  MM.  Fernand  Faure  et  Barriol. 

Onforméinent  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  séance  de 
janvier   f'M<\ 

COMMUNICATION  D'UNE  LETTRE  DE  M.  TYPALDO  BASSIA 

M.  If  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  noire  excellent  collègue 
<l  ami.  M.  Tvnaldo  Ha.-^.^^iii. 

Monsieur  le  Président  et  cher  Coi. lingue, 

t(  Au  moment  où  la  noble  nation  française  reçoit  la  juste  récompense  de  son 
courage  et  de  ses  sacri lices,  au  moment  où  les  fiers  vainqueurs  de  la  Marne  et 
de  \crdun.  qui  avaient  tiré  le  glaive  à  la  voix  de  la  justice,  le  rei'erjnent  au 
chant  de  la  victoire,  ' 

<'  Permettez  à  un  Hellène,  fervent  admirateur  de  votre  héroïque  patrie, 
de  venir  vous  offrir  son  humble  hommage  et  ses  vives  félicitations  pour  cette 
«rlorieu.se  victoire,  si  chèrement  acquise. 

'  Je  salue  avec  un  pieux  respect  les  sublimes  enfants  qui  sont  tombés  dans  la 
lutte  et  dont  le  sang  a  fait  germer  les  lauriers  de  la  gloire. 

«  Je  crois  me  faire  l'interprète  de  mon  pays  tout  entier,  en  vous  disant. 
Monsieur  le  Président,  que  nous  n'avons  pas  cessé  un  seul  instant  de  formel' 
des  vœux  pour  le  succès  de  vos  armes.  Le  jour  où  notre  petite  armée  grecque 
a  eu  l'honneur  de  combattre  aux  côtés  de  votre  A'^aillante  armée,  les  liens  sacrés 
qui  déjà  unissaient  nos  deux  patries,  se  sont  resserrés. 

'  La  Grèce  a  compris,  qu'elle  aussi  devait  entrer  dans  la  lutte  homérique  pour 
la  liberté,  cet  héritage  céleste  plus  précieux  que  la  vie. 

"  Je  suis  heureux  d'avoir  appartenu  à  un  cabinet,  qui,  eu  1916,  vota  notre 
sortie  de  la  neutralité,  laquelle  sortie,  n'eut  lieu  que  quelques  mois  plus  tard, 
et  c'est  ce  qui  nous  permet  aujourd'hui  d'avoir  part  au  triomphe  des  Alliés. 
Maintenant  que  le  tumulte  qui  bouleversait  le  monde  entier  prend  fin,  nous 
coruptons  sur  la  généreuse  et  bienfaisante  influence  de  la  France  pour  la  réor- 
ganisation de  notre  pays,  qui  a  tant  besoin  de  puiser  dans  vos  admirables  ins- 
titutions. 

"  Veuillez,  je  vous  prie,  agréer.  Monsieur  le  Président,  pour  vous  et  poiu- 
nos  chers  collègues,  l'expression  de  mes  sentiments  bien  cordialement  dévoués.  •> 
{Chaleureux  applaudissements.) 

M.  le  Président  dit  que  les  applaudissements  des  membres  montrent  en  quelle 
^'stime  est  tenu  notre  collègue  auquel  il  sera  fait  réponse  par  notre  Secrétaire 
•général  qui  lui  transmettra  nos  vœux. 

ÉLECTIONS 

M.  le  Président  déclare  clos  le  scrutin  pour  le  renouvellement  du  Conseil 
pour  1919  et  prie  MM.  CLAMAGIRA^'D  et  Loiseau  de  procéder  aux  opérations 
'!'■ ''■•'Muillement  des  votes. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  parmi  lesquels  il  cite  : 
AcsTRALiE.  —  Population  and  vital  statistics.  Bulletin  n"  35.  Commonvealth 

demography.  1917  and  previous  years. 
Danemark.  — Communications  st^atistiques,  4^  série,  tome  54. 
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États-Unis.  —  Eiïects  ol"  tho  air  haiiuner  on  tlio  hands  ul'  stuiiecutlciî-. 
Fkanck.  —  Gouvernement  général  de  rAIgérie.  Délégations  financières.  Session 

de  mai-juin  1018.   Volumes  1,  2  et  3.  Conseil  supérieur  du  (iouverne- 

ment.  Session  ordinaire  de  1918. 
NoKV]^:c.F.  —  Finances  des  eoniuuines  peiulant  l'année  1914-1915. 

Statistiques  de  la  justice  civile  pour  les  années  1914  et  1915. 

Effet  de  la  cherté  des  vivres  sur  les  conditions  d'existence. 

Les  chemins  de  fer  publics  de  la  Norvège  (1*""  juillet  1916-.'^>()  juin  1917). 

Statistiques  des  télégraphes  et  téléphones  de  TÉtat  de  Norvège  pour 
l'année  budgétaire  15)1 6-1917. 
Il  l'ait  nue  mention  spéciale  de  la  brochure  Supplément  aux  livres  IV,  V  et 
VI  du  Cours  d'économie  politique   offert  par    son    auteur,   M.   Coi. son.   à   la 
Société  de  Statistique. 

COMMUNICATION  DE  M.  ALFRED  NEYMARCK  :  «  LES  CHEMINEAUX  DE  L'ÉPARGNE  : 
RÉPARTITION  DES  ACTIONS  ET  OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  DANS  LES 
PORTEFEUILLES  FRANÇAIS  " 

M.  Neymarck:  prenant  la  parole,  s'excuse  de  venir  une  fois  encore  entretenir 
ses  confrères  d'un  sujet  qu'il  a  depuis  si  longtemps  traité  sur  la  démocratisa- 
tion de  l'épargne  et  particulièrement  sur  la  répartition  dans  les  portefeuilles  de 
ce  qu'il  a  appelé  les  chemineaux  de  l'épargne,  des  actions  et  des  obligations  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de  celles  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  Fon(;ier, 
des  titres  de  rente  français.  Dans  l'ensemble  de  la  fortune  mobilière  française, 
tous  ces  titres  constituent  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  digne  d'intérêt. 
Préserver  cette  épargne,  qui  est  l'épargne  des  petits,  est  un  devoir  national. 
C'est,  dit  M.  Alfred  Neymviuk,  à  cette  armée  de  l'épargne  qui  ne  possède, 
suivant  ses  expressions  que  de  la  «poussière  de  titres»  et  de  la  «poussière  de 
revenus  »  que  nous  devons  en  grande  partie  le  succès  des  bons  et  des  obliga- 
tions de  la  Défense  nationale  dont  il  me  sera  bien  permis  de  rappeler,  ave(^ 
une  légitime  fierté,  d'avoir  été  l'initiateur,  d'en  avoir  eu  l'idée,  quand,  au  début 
de  la  guerre,  dans  le  Rentier  du  14  aoCit  1914,  j'en  recommandais  la  création 
sous  la  dénomination  et  la  forme  qui  ont  été  adoptées.  <(  Courage  et  confiance  >', 
écrivais-je.  Le  jour  où  par  précaution  le  Gouvernement  voudrait  renforcer 
ses  réserves  en  capitaux,  il  lui  suffirait  d'ouvrir  les  guichets  du  Trésor,  de  faire 
appel  au  concours  de  tous  les  agents  de  ses  administrations  et  régies  financières 
sans  même  faire  d'émission  et  d'emprunt  publics.  Il  placerait,  quand  et  comme 
il  le  voudra,  des  bons  du  Trésor  et  de  la  Défense  nationale,  à  courte  échéance, 
en  petites  et  en  grosses  coupures,  avec  les  plus  grandes  facilités. 

«  Confier  ses  capitaux  au  Trésor  pour  la  Défense  nationale!  Les  bons  de  la 
Défense  !  Car  c'est  là  le  nom  que  le  public  leur  donnerait  immédiatement,  qui 
donc  refuserait  et  oserait  refuser  d'y  souscrire  ? 

«La  Défense  nationale,  c'est  notre  indépendance  et  notre  liberté  et  ce  sont  là 
les  biens  suprêmes.  » 

«C'est  encore  à  cette  épargne  admirable,  à  cette  armée  de  petits,  moyens  et. 
gros  capitalistes  que  nous  devons  le  succès  de  nos  grands  emprunts  5  %  et  4  % 
dont  le  montant  souscrit  a  dépassé  les  prévisions  que  les  plus  enthousiastes 
avaient  pu  prévoir.  Mais,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  on  entend  dire  :  il  n'y 
a  pas  de  petits  riches,  il  n'y  a  que  des  gros  riches.  Il  n'y  a  pas  de  démocratie 
financière,  mais  une  ploutocratie  financière.  Les  chemins  de  fer,  la  Banque  de 
France,  le  Crédit  Foncier,  les  grandes  sociétés  sont  une  féodalité  financière 
et  leurs  titres  sont  la  propriété  d-e  quelques  gros  capitalistes  et  banquiers.  C'est 
une  erreur  à  laquelle  les  chiffres  ont  répondu  et  répondent.  » 

«  La  statistique  que  je  vous  présente  ce  soir,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  n'a 
pas  le  mérite  d'être  ce  que  j'appelle  une  (.  nouveauté  »,  mais  avant  tout,  elle 
recherche  ce  qu'un  statisticien  doit  désirer  :  la  sincérité  et  l'exactitude.  Sur  un 


It'l  Mijct.  une  ^^t;ltistiqu"  s'apimyaiit  sur  des  chilïies  récent»  comparés  à  ceiix 
établiïî  sur  iiiu^  lonii'io  poriodo  sur  le  même  modèle,  d'après  les  mêmes  cadres. 
ost  utile,  c'est  ce  que  j'ai  l'ait.  Vn  <  hilïre  en  lui-môme,  n'est  qu'une  abstraction. 
detix  chifTres  juxtaposés  permettent  déjà  de  faire  une  comparaison.  Plusieurs 
clîilTrcs  relevant  les  mêmes  faits,  établis  à  plusieurs  dates,  appellent  la  compa- 
raison et  peuvent  provoquer  d'utiles  réflexions.» 

a. Si.  dit  M.  Alfred  Neym.mu:k,  j'écris,  par  exemple,  que  nous  sonnnes  ce  soir 
25  membres  présents  à  la  Société  de  Statistique,  que  le  mois  dernier  nous 
♦'lions  40,  .^(1,  60,  que,  l'an  dernier,  au  même  mois  nous  étions  plus  ou  moins 
nombreux,  je  serai  amené  tout  naturellement  à  rechercher  la  cause  de  ces 
absences  o^i  présences  on  plus  ou  moins  grand  nombre.  Je  me  demanderai  si 
t'est  l'effet  de  la  température?  de  la  saison?  du  sujet?  ou  bien  si  Torateur  a 
eu  raison  ou  tort  de  choisir  un  sujet  qui  amène  plus  ou  moins  d'auditeurs.  De 
telles  recherches  statistiques  peuvent  paraître  enfantines.  N'en  croyez  rien. 
Nous  avons  connu  ici  nukne  et  dans  d'autres  sociétés  des  membres  qui  fai- 
saient très  exactement  ce  travail  et  disaient  le  plus  naturellement  du  monde 
qu'il  y  a  trois  ans,  deux  ans,  un  an,  il  y  avait  tel  ou  tel  nombre  d'auditeurs 
présents. 

«  Appliquez  ce  procédé  élémentaire  de  statistique,  à  tel  ou  tel  autre  sujet, 
plus  intéressant,  plus  sérieux,  vous  obtiendrez  des  résultats  qui  méritent 
votre  attention. 

«Si  j'écris,  par  exemple,  qu'en  1860,  1870,  1880,  1890,  c'est-à-dire  il  y  a 
soixante,  cinquante,  trente  ans,  il  circulait  tel' ou  tel  chiffre  d'actions  ou  d'o- 
bligations de  chemins  de  fei',  qu'à  ces  mômes  dates,  il  existait  tel  ou  tel 
nombre  de  certificats  nominatifs  d'actions  et  d'obligations  nominatives,  que 
le  nombre  dos  titres  inscrits  sur  chacun  de  ces  certificats  était  de  plus  ou  moins 
élev'!>  qu'à  une  autre  époque  et  à  la  même  date.  Si,  il  y  a  quarante,  trente, 
vingt,  dix  ans  et  aujourd'hui,  le  nombre  de  titres  et  de  certificats  s'élevait 
à  tel  ou  tel  chiffre,  que  le  nombre  xl'actions  inscrit  sur  chaque  certificat  s(> 
chiffrait  par  tel  nombre  d'actions  et  tel  nombre  d'obligations,  si  je  compare 
ensuite  ces  chiffres  les  uns  aux  autres,  je  suis  amené  à  faire  des  constatations 
«'t  de  nouvelles  recherches  que  le  lecteur  pourra  mettre  à  profit. 

«  C'est  ce  procédé  de  statistique  que  j'emploie  régulièrement  depuis  une 
«piarantaine  d'années  pour  déterminer  notamment  le  montant  en  titres  et 
en  capital  des  émissions  et  remboursements  des  obligations  de  clieminsde  fer. 
Ce  travail  établi  tous  les  ans,  d'après  la  même  méthode,  bien  avant  1883,  et 
très  régulièrement  depuis  cette  même  date,  est  en  quelque  sorte  l'exposé  finan- 
'•ier  do  la  situation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avant  et  après  la  Con- 
vention de  1883.  C'est  toujours  à  notre  Société  de  Statistique  que  j'ai  fait  les 
r,ommunications  sur  ce  sujet,  qui,  à  la  longue,  pouvaient  paraître  fastidieuses 
mais  (jui,  aujourd'hui,  présentent  un  intérêt  d'autant  plus  grand  qu'il  serait 
impossible  de  faire  de  telles  statistiques  sur  une  période  aussi  étendue. 

«  Je  vous  présente  ce  soir  la  répartition  des  titres  de  compagnies  de  chemins 
df  ffT  sur  ces  chemineaux  de  l'Epargne,  un  des  chapitres  de  la  statistique  des 
valeurs  mobilières  de  France,  (^ette  statistique  concerne  les  petits  é])argneurs, 
d'Hcnteurs  de  titres  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  actionnaires 
»'t  obligataires.  Plus  tard,  je  vous  parlerai  à  nouveau  des  autres  chemineaux 
de  1  Epargne,  rentiers  sur  l'État,  actionnaires  et  obligataires  du  Oédit  Foncier, 
obligataire»  de  la  Ville,  de  Paris,  actionnaires  de  la  Banque  de  Franco,  etc. 

<  .JH  ji.'isserai  en  revue  successivement  la  situation  des  titres,  actions  et  obli- 
:.'ations  dos  compagnies  P.-L.-M.,  Paris-Orléans,  Est,  Midi,  Nord,  Ouest; 
I?  nombre  de  titres  au  porteur  et  ou  nominatif;  le  nombre  de  certificats,  le 
nombre  de  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux;  les  sommes  distribuées  aux  action- 
nair.'>.  t-omine  dividendes,  celles  qui  sont  payées  à  l'État  comme  impôt,  rede 
vaiU'-,  ci.'lloè  que  les  cornpagnies  acquittent  comme  redevancctî,  chavg'^s 
patronales,  etc. 


—    o     — 

«Toutes  ces  statut  i(|iie3  sont  arrêtô(»s  au  31  décembre  'J917,  je  les  liipproflio 
(le  relies  établies  en  1860,  1875,  1880,  1890,  J900.  1910.  Aurais-je  besoin  de 
(onelusion?  Je  laisserai  les  chifTrcs  donnor  d'eux-nu^mes  la  conclusion  ;i  ce 
travail!  11:^  montreront  la  diflusion  infinie  des  titres  dans  les  plus  petits  por- 
iel'eiiilles.  Ils  prouveront  que  les  actionnaires  privilégiés  sont  l'État,  par  les 
impôts  et  redevances  qu'il  perçoit,  et  le  personnel,  par  les  allocations  qui  lui 
sont  accordées  avant   qu'un  actionnaire  puisse  recevoir  un  centime!» 

Après  avoir  établi  les  statistiques  des  actions  et  des  obligations  des  com- 
j>agnies  P.-L.-M.,  Paris — Orléans,  Est,  Midi,  Nord,  M.  Alfred  Neymarck  a 
réservé,  pour  la  fin  de  sa  communication,  celle  des  titres  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  FOuest. 

Le  réseau  des  chemins  de  1er  de  l'Ouest  ayant  été  racheté  par  FEtal,  l^s 
iH'tions  et  les  obligations  de  l'ancienne  compagnie  sont  maintenant  des  an- 
nuités garanties  et  payées  par  l'État  qui  s'est  substitué  à  elle  pour  le  paie- 
ment des  charges  d'intérêt  et  d'amortiseement  des  titres  qu'elle  a  émis. 

i/Ktat  connaît  donc  aujourd'hui  quel  est  le  nombre  et  la  répartition  des 
actionnaires  et  obligataires  dont  les  titres  sont  au  nominatif  et  il  sait  éga- 
lement à  combien  de  personnes  il  paie  les  coupons  au  porteur.  11  peut  ainsi 
se  rendre  compte  que,  dans  cette  compagnie  comme  dans  celles  du  P.-L.-M., 
de  l'Orléans,  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  comme  l'ont  indiqué  nos  précédentes 
statistiques,  c'est  une  inajcrité  de  petits  éparqncurs,  c'est  une  démocratie 
financière  et  non  une  ploutocratie  financière  qui  possède  les  titres,  actions  et 
obligations,  démocratie  que  nous  avons  qualifiée  d'un  mot  :  «  Les  Chemi- 
neaux  de  l'Épargne.  » 

L'ensemble  des  titres  émis  par  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  actions  et  obli- 
gations, s'élève  à  4,748.402  actions  et  obligations  sur  lesquelles  3.459.810 
sont  au  nominatif,  soit  73  %.  représentées  par  135.242  certificats. 

Sur  221.093  actions  de  capital,  102.472  sont  au  nominatif  .'5oit  46  %,  re- 
présentées par  J  0.720  certificats. 

Sur  4.448.402  obligations  diverses,  3.325,888  sont  au  nominatif,  soit  74  %, 
représentées  par  116.105  certificats. 

Les  10,720  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  sont  répartis  entre  les 
102,472  actions  nominatives;  ils  représentent  une  moyenne  de  titres  inscrits 
de  10  à  11  actions  qui,  au  cours  de  740,  représentent  un  capital  de  7.400  à 
8.140  francs. 

Les  116.105  certificats  nominatifs  d'obligations  sont  la  représentation  de 
3,325,888  obligations  nominatives,  soit  une  moyenne  de  29  à  30  obligations 
qui,  en  prenant  le  cours  de  368  des  obligations  anciennes  3  %,  forment  un 
capital  de  11,040  francs. 

Les  10  à  11  actions  rappoitent  brut  385  à  423'  50. 

Les  30  obligations  rapportent  brut,  à  15  francs  l'une,  450  fra'ncs. 

Tels  sont  les  gros  bénéfices  des  «  ploutocrates  capitalistes  »  de  la  Compagnie 
de  rOuest. 

Quant  aux  charges  particulières,  c'est  maintenant  l'État  possesseur  du 
réseau  qui  les  acquitte  :  il  peut  savoir  ce  qu'elles  coûtent  au  budget,  c'est-à- 
dire  aux  contribuables  et  se  rendre  compte  ainsi  de  ce  qu'elles  coûtent  aux 
autres  compagnies  de  chemins  de  fer. 

En  rapprochant  nos  statistiques  de  fin  décembre  1917  de  celles  de  1860  et 
de  1900,  il  en  résulte  Je  tableau  suivant  : 


Jsoo. 

1900. 
.1917. 


Nombre 

de  ccrli6cats 

d'actions 

Moyenne 

dos  titres 

par  certifivat 

Montant 
des  certificats 
d'obligations 

Moyenne 

des  titres 

par  certificat 

1,847 

47,21 

65.833 

42/10 

11,552 

9,938 

111,303 

28,466 

10.720 

10  à  11 

116.105 

29  à  30 

—     6     — 

M.  AUi-.mI  >•  >M.\Hr.K  termina  ces  statistiques  par  le  résifiné  suivant  . 
1"  l\;s  plus  pour  l'onsemble  dos  compagnies   que  pour  chacune  d'olles.  il 
n'»'\iste  il«'  ploutocratie  fmancière. 

Plonloiratir  financière  est  une  expression  qui  peut  frapper  l'imagination 
mais  qui  ne  r^^siste  pas  à  l'examen! 

2^  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  majorité  de  gros  actionnaires  qui  en  détient 
l.'s  titres  et  qui  est  maîtresse  des  compagnies,  r'est  une  grande  démocratie 
fiTitincière  composée  de  petits  actionnaires,  porteurs  de  quelques  actions. 
:>*  Cette  déinorraiie  financière  possède  de  la  poussière  de  litiges  et  de  la  pous- 
sière de  revenus  et  c'est  elle  qui  est  détentrice  de  la  plus  grande  partie  des 
titres,  actions  et  obligations. 

'i*-'  Sur  3.0ft9.0()l)  actions  qui  forment  li>  capital  des  compagnies  de  FEst, 
.lu  P.-L.-M..  du  Midi,  du  Nord,,  de  l'Orléans,  de  l'Ouest,  1.356.783  actions 
sont  au  nominatif,  soit  plus  de  44  %-  et  1.702.217  sont  au  porteur. 

b^  Sur  35.»U3.t">G5  obligations,  !e  nombre  d'obligations  nominatives  s'élève 
à  2'>.»il7.l)3^.  soit  70  %,  et  le  nombre  d'obi io-ations  au  porteur  est  de  1.702.217, 
soit  30  %. 

'>°  La  contiance  inspirée  à  l'épargne,  aux  gros  comme  aux  petits  capita- 
listes, est  si  grande  que  près  des  trois  quarts  des  titres  — 73  %  —  actions  et 
«•bligations,  sont  au  nominatif.  Ils  constituent  des  placements  définitifs. 

7^  Cette  proportion  entre  les  titres  nominatifs  et  les  titf-es  au  porteur  existe 
sur  nos  rentes  françaises  3  %.  Sur  100  francs  de  rente  3  %  il  existe  75  francs 
au  nominatif. 

8°  Ce  sont  bien  les  chemineaux  de  L'épargne,  comme  nous  les  avions  dé- 
nommés depuis  longtemps,  qui  sont,  en  immense  majorité,  actionnaires  et 
oblieat aires  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

U"  L'actionnaire  privilégié,  celui  qui  bénéficie  le  plus  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  c'est  l'État;  quand  l'actionnaire  reçoit  1  franc,  l'État,  lui,  reçoit 
2  et  3  francs.  Le  personnel,  aA^ec  les  charges  qui  incombent  au  patron,  c'est- 
à-dire  aux  compagnies,  reçoit  le  surplus. 

1<»°  Tels  sont  les  enseignements  principaux  qui  résultent  de  ces  statis- 
tiques qui  portent  sur  une  longue  période  d'années,  1860,  1900,  1917. 

.Te  puis  dire,  conclut  M.  Nfymarck,  que  les  chiffres  sur  lesquels  s'appuie 
cette  statistique  sont  officiels,  car  ils  n'ont  été  établis,  comme  dans  nos  pré- 
cédents travaux,  <fue  d'après  des  documents  officiels,  qui  ne  seront  pas  con- 
testés. 11  serait,  vraiment  désirable  c[ue  l'on  cessât  de  considérer  les  action- 
naires et  obligataires  des  grandes  compagnies  comme  des  '<■  ploutocrates  >* 
s'enrichissant  au  détriment  d'autrui.  Le  contraire  est  In  çérité  :  actionnaires  et 
obligataires  sont  des  petites  gens  d'épargne,  des  chemineaux  de  l'épargne, 
absolument  comme  les  détenteurs  de  rente  sur  l'État,  d'obligations  de  la 
\'ille  d»;  Paris  et  du  Crédit  Foncier.  » 

M.  le  Président  remercie,  M.  Neymarck  de  sa  très  intéressante  communi- 
cation et  le  félicite  d'avoir  pu  tenir  à  jour  les  statistiques  qu'il  a  présentées 
et  dont  l'intérêt  est  d'autant  plus  grand  qu'elles  remontent  pbis  loin  dans  le 
temps.  11  est  certain  d'être  l'interprète  de  tous  les  collègues  de  la  Société  en 
lui  adressant  ses  plus  chaleureux  remerciements.  {Vifs  applaudissements.) 
M.  Mkuriot  demande  à  M.  Neymarck  s'il  serait  possible  d'avoir  la  distri- 
bution géographique  des  possesseurs.  M.  Neymarck  répond  qu'on  aurait 
très  probablement  des  indications  grâce  aux  paiements  par  les  gares  et  qu'il 
'•tudiera  avec,  i.itérèt  la  très  bonne  suggestion  de  M.  IVIeuriot. 

M.  Mauion  dit  que  le  travail  si  intéressant  de  M.  Neyxaiarck  ne  tient  pas 
compte  des  certificats  possédés  en  plus  ou  moins  grand  nombre  par  un  seul 
individu, 

-M.  Neymarck  répond  que  l'intérêt  même  des  possesseurs  de  titres  les 
pous<f'  8  faire  réunir  les  certificats  et  qu'il  j^ésulte  d'une  étude  qu'il  a  faite 


que  Ton  trouvait  très  peu  de  reitificats  au  mèum  nom  d'un  S'^ul  possesseur. 
Il  ajoute  qu'il  est  rare  que  les  certificats  d'une  môme  nature  de  titres  restent 
divisés  pendant  lonçrtemps;  à  la  meilleure  occasion  —  amortissement,  rem- 
ploi, augmentation  —  on  fait  faire  les  réunions. 

M.  DESROYsnr  Uoi  iîf  lait  observer  que  pour  la  Ville  de  Paris,  on  a  les  pro- 
portions  inverses  d(>  celles  que  l'on  constate  pour  les  obligations,  soit  HO  %  à 
peine  de  nominatifs  et  72  %  de  porteurs,  et  que  rcxaiucn  d»"<  <;ueeessions 
montre  de  la  véritable  c  poussière  de  titres  >'. 

M.  Regard  confirme  l'observation  de  M.  Dkskois  i»i    Koi  lu;. 

M.  NKYMAKfiK  pense  que  ce  renversement  provient  de  l'attriliution  de  lots, 
les  porteurs  de  titres  nominatifs  seraient  trop  facilement  connus  alors  qu'ils 
ganient  facilement  i'anonymat  avec  le  titre  au  porteur.  Quant  à  la  faible  dis- 
tribution du  nombre  de  titres  de  la  Ville  de  Paris,  dans  Jes  successions,  elle 
permet  évidemment  de  frauder. 

M.  Cadoi'x  demande  si  l'on  pourrait  avoir  le  mouvement  des  obligations 
dans  les  portefeuilles  d'^s  compagnies  d'assurances  d'une  pari,  »^t  des  sociétés 
d'employés  et  d'agents  de  chemins  de  fer  d'autre  part.  Le  nombre  des  titres 
possédés  par  ces  sociétés  va  certainement  en  croissant  et  il  est  intéressant  de 
remarquer  que  l'on  trouve  là  une  solution  de  la  mine  aux  mineurs. 

Après  quelques  autres  demandes  d'explications,  M.  le  Président  clôt  la  dis- 
cussion et  remercie  le  conférencier  et  les  orateurs  qui  ont  ju'is  part  à  la  dis- 
cussion si  intéressante  qui  \'wnt  d'avoir  lieu. 

RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS 

M.  YvES-GuYOT  remercie  les  scrutateurs  et  donne  les  résultats  du  scrutin. 

Le  scrutin  ayant  été  clos  à  18  heures,  le  dépouillement  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

MM.    Pau!  Meuriot,   Président, 

Emile  Bob  EL,    Vice- Président, 

DE  Ville-Ghabrolle  et  Maurice   Dfwavrin,  Membres  du  Conseil, 
ont  obtenu  103  voix,  et  M.  Gaston  Rouixeau  102  voix,  sur  104  votants. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ainsi 
composé  ])Our  1919  : 

Présidetn  :  M.  Paul  Meuriot. 

Vice-Présidents  :  MM.  Simia^d,  Delamotte,  Emile  Borei.. 

Secrétaire  général:  M.    Alfred  Barriol. 

Trésorier  :  M.  Paul  Matraï. 

Membres  du  Conseil  :  MM.  les  anciens  présidents  de  la  Société,  membres 
de  droit;  MM.  André  Liesse,  Gruner,  Glamagirand,  Gaston  Roulleau, 
DE  Ville-Ghabrolle  et  Maurice  Devvavrin,  membres  élus. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président  de  la  séance, 

A.  Barriol.  Yves-Guyot. 


II 
ERRATUM 


Dans  le  n»  11  (novembre  1918)  du  Journal  de  la  Société  de  Statistique, 
page  302,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre  1918  attribue  à  M.  Fer- 
nand  Faure  une  question  posée  par  M.  Gabriel  Faure. 

Cette  question  était  d'ailleurs  un  peu  différente  de  celle  qui  a  été  indiquée  : 
M.  Meuriot  expliquait  notamment  que  le  pourcentage  des  admissions  pour 
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un  t'xamt'P.  donné  présente  presque  toujours  un  écart  dans  le  même  sens, 
suivant  qu'on  le  eonsidérait  a  Nancy,  à  Bordeaux  et  à  Clermont-Ferrand  par 
exemple.  M.  Ciabriel  F\rnK  a  l'ait  observer  que  ces  différences  pouvaient  pro- 
venir non  stMdement  de  la  valeur  intrinsèque  des  candidats  et  de  la  prépîira- 
ticui  plus  ou  moins  bonne  qu'ils  ont  re<;ue,  mais  pucore,  de  ï.t  minure  de  tolcr. 
(Test,  uïi  élément  subjectif  dout  on  ne  doit  pas  oublier  rinriuence  perturha- 

1.; *....;i»i,.. 


III 

SON  ÉVOLUTION  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE  DES  ORIGINES  (1808)  A  NOS  JOURS 

C'est  une  question  déjà  vieille  que  celle  du  baccalauréat  et  cependant  tou- 
jours nouvelle  (1).  Comment  en  serait-il  autrement?  Dans  un  temps  où  la  vie 
sociale  évolue  si  rapidenient,  comment  ne  chercherait-on  pas,  de  perpétuelle 
fa(."on.  à  concilier  avec  elle  l'épreuve  qui,  pour  le  jeune  homme,  marque 
l'entrée  dans  la  société.  La  question  du  baccalauréat  est  toujours  ouverte, 
toujours  vivante  et  si  nous  nous  étonnons  des  controverses  qu'elle  suscite  de 
nos  jourSj  c'est  surtout  parce  que  nous  ignorons  celles  du  passé.  Quand  nous 
les  connaîtrons,  nous  serons  à  coup  sur  plus  indulgents  sur  nos  propres  incer- 
titudes, cause  de  tant  d'essais,  de  changements  souvent  reprochés  à  l'Univer- 
sité. 

('/est  donc  l'évolution  du  baccalauréat  que  nous  avons  en  vue  dans  cette 
étude,  mais  bien  entendu,  comme  il  convient  ici,  l'évolution  statistique.  Tou- 
tefois pour  expliquer  nos  données,  il  nous  faudra  nécessairement  dire  un  mot 
de  la  législation  du  baccalauréat  et  nous  le  suivrons  ainsi  des  origines  jusqu'à 
nos  jours.  Évidemment,  nous  entendons  les  origines  de  l'examen  actuel,  tel 
que  l'a  créé  le  décret  constitutif  de  l'Université  en  1808.  Car  l'ancien  régime 
a  connu  avant  la  lettre  le  baccalauréat  qu'on  appelait  alors  la  maîtrise  es 
arts,  comme  on  nommait  Faculté  des  Arts,  la  réunion  de  nos  facultés  des  lettres 
et  des  sciences.  Du  reste  l'arrêté  du  12  mai  1809  dit  expressément  que  le 
u'rade  de  maître  es  arts  (2)  correspond  à  celui  de  bachelier  es  sciences  et 
es  lettres.  En  reconnaissant  l'identité  des  deux  titres,  on  rassurait  sans  doute 
les  détenteurs  du  titre  de  maître  es  arts  r-t  l'on  marrjuait,  sous  im  vocable  diffé- 
rent, la  continuité  du  grade. 

Il  nous  faut  distinguer,  dès  le  début,  le  baccalauréat  es  lettres  du  bacca- 
I  .,,r.,...t  ..c  .,.;,. rirf"^  dont  l'histoire  ne  deviendra  commune  qu'à  l'époque  toute 


(1)  Je  remercie  respectueusement  M.  (^oville,  directeur  de  rEnseignement  supérieur,  do 
la  bienveillance  avec  laquelle  il  m'a  permis  de  consulter  les  arcliives  du  ministore  de  l' Instruc- 
tion publique,  ce  qui  était  indispensable  à  mon  travail. 

'2)  On  sait  que  les  Universités  anglaises  ont  gardé  le  titre  de  maître  es  arts  LVI.  A.); 
mais  il  cr,rrf".nond  iriliifMl  ^iiionrdlmi  :i  iintri- lir^nr-i-. 
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contemporaine  avec  les  réformes  do  1890  et  de  lf)02.  F'otir  le  baccalauréat  es 
lettres,  nous  pouvons  déterminer  trois  grandes  périodes  dans  son  histoire  jus- 
qu'en 1890  :  jo  de  sa  création  à  la  réforme  de  Cousin,  en  1840,  l'examen  est 
unique  et  purement  oral;  2»  de  1840  à  1874,  l'examen  comporte  des  épreuves 
écrites  qui  dorénavant  en  seront  une  partie  essentielle;  3»  à  partir  de  i874,  c'est 
la  période  du  baccalauréat  scindé,  réforme  qui  des  lettres  a  été  étendue  aux 
sciences  puis  aux  diverses  séries  de  l'examen  depuis  1902. 


PREMIÈRE  PARTIE 

LE   BACCALAURÉAT   ES   LETTRES 


I 

DES    OIUGINES    A     1840    :    LE    BACCALAURÉAT    EXAMEN    FUltEMENT    OISAf. 

1)  Aperça  historique.  —  Le  baccalauréat  créé  avec  l'Université  hnpériale 
date,  comme  elle,  du  décret  du  17  mars  1808.  En  effet,  la  restauration  de  l'en- 
seignement secondaire  en  1795  avec  les  écoles  centrales,  n'avait  donné  lieu  à 
l'institution  d'ancun  examen  de  fin  d'études  au  moins  officiellement  établi. 
Plus  tard,  en  1802,  la  loi  qui  créait  les  lycées  (11  floréal  an  X)  ne  prévoyait 
qu'un  simple  certificat  d'études,  délivré  par  le  lycée  lui-même;  pour  l'obten- 
tion des  bourses  et  les  emplois  de  l'État,  il  y  avait  des  concours  spéciaux  pour 
lesquels  le  certificat  d'études  n'était  pas  exigé. 

En  réalité,  l'institution  du  baccalauréat  résulte,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  du  décret  du  17  mars  1808  dont  nous  allons  citer  le  texte  même. 

Art.  16.  —  «  Les  grades  dans  chaque  faculté  seront  au  nombre  de  trois.  : 
le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat.  » 

Art.  17.  —  «  Les  grades  seroiit  conférés  par  les  facultés,  à  la  suite  d'examens 
et  d'actes  publics.  >< 

Art.  19.  —  «  Pour  être  admis  à  subir  Texamen  du  baccalauréat  dans  les 
facultés  des  lettres,  il  faudra  : 

«  1°  Être  âgé  au  moins  de  seize  ans; 

<(  2°  Répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes  des  lycées  .. 

Le  statut  du  16  février  1810  y  ajoute  une  autre  prescription  :  les  aspirants 
devaient  justifier  qu'ils  avaient  fait  une  année  de  rhétorique  et  une  année  de 
philosophie  soit  dans  un  lycée,  soit  dans  une. école  oîi  ce  double  enseignement 
était  autorisé.  Ce  stage  fut  réduit  à  une  année  (l'année  de  philosophie)  par 
fordonnance  du  17  octobre  1820.  C'était  ce  qu'on  a  appelé  le  certificat  d'é- 
tudes universitaires  qui  demeura  en  vigueur  jusqu'en  1849. 

Dès  sa  création,  le  baccalauréat  prend  le  caractère  que,  malgré  toutes  les 
transformations,  il  garde  encore  aujourd'hui.  C'est  toujours  un  examen  d'ordre 
public.  L'âge  fixé  à  seize  ans  est  demeuré  tel,  dispense  mise  à  part  naturelle- 
ment. Ensuite  le  baccalauréat,  fin  des  études  secondaires,  est  toujours  grade 
d'enseignement    supérieur,    conféré    par    les    facultés.    Faut-il    voir,    comme 
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M.  Gréard.  <ians  ce  double  caractère  «  une  contradiction  qui  est  peut-être  la 
ca\ise  du  mal  dont  nous  souffrons  )\  IMais  cette  contradiction  n'existe  plus 
aujourd'hui,  puisque  les  jurys  d'exanums  sont,  en  grande  majorité,  com- 
posés de  professeurs  d'enseignement  secondaire,  et,  il  n'y  avait  pas  non  plus 
do  contradiction  lors  de  la  création  du  baccalauréat.  Au  début  de  l'Université, 
en  effet,  le  personnel  dos  facultés  éiail  eu  partie  constitué  par  les  professeurs 
des  hautes  classes  des  lycées. 

Des  l'origine  aussi,  le  baccalauréat  ne  tarde  pas  à  être  regardé  comme  indis- 
peusable  à  l'entrée  des  carrières  libérales.  D'abord,  il  n'est  exigé,  en  vertu 
mènu'  du  décret  de  fondation  de  l'UniA^ersité,  que  pour  la  licence  et  l'accès  à 
la  carrière  universitaire;  puis,  pour  l'entrée  dans  toutes  les  facultés  (à  partir 
du  !**'■  octobre  1815);  eutin,  l'ordonnance  du  13  septembre  1820  donne  vrai- 
ment, au  baccalauréat,  une  importance  sociale  primordiale,  en  faisant  du  titre 
de  bachelier,  la  condition  absolue  de  l'accès  aux  carrières  civiles  (administra- 
tions, grandes  écoles,  etc.). 

«  Dorénavant,  disait  l'ordonnance  en  question,  le  grade  de  bachelier  va 
ouvrir  l'entrée  à  toutes  les  professions  civiles  et  devenir  pour  la  société  yne 
garantie  essentielle  de  la  capacité  de  ceux  qu'elle  admettra  à  la  servir.  » 

C'est  cette  ordonnance  de  1820  qui  a  introduit  le  baccalauréat,  on  sait  avec 
(juelh'  profondeur,  dans  la  vie  sociale  de  la  nation. 


Le  premier  baccalauréat  es  lettres,  nous  l'avons  vu  par  l'article  19  du  décret 
de  fondation,  est  un  examen  exclusivement  oral  ;  plus  tard,  il  est  vrai,  l'arrêté 
ministériel  du  9  février  1830  fera  aux  candidats  l'obligation  «  d'écrire  instan- 
tanément un  morceau  en  français,  soit  de  leur  composition,  soit  en  traduisant 
un  passage  d'un  aufeur  classique  ».  C.ette  épreuve  fut  peu  sérieuse,  le  plus  sou- 
vent, disait  Victor  Cousin,  un  simple  exercice  orthographique  et,  du  reste,  plus 
d'une  faculté  le  négligeait. 

L'examen  garde  donc,  pendant  toute  la  période  1809-1840,  un  caractère 
••xclusivement  oral.  Le  statut  de  1810  précise  (article  17)  que  les  candidats 
seront  interrogés  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie. 

L'interrogation  était  donc  en  principe  une  explication  d'auteurs;  elle  devait 
durer  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure.  On  y  ajouta  en  1820  des  questions 
sur  la  rhétorique,  l'histoire,  la  géographie,  la  philosophie  et  en  1823  sur  les 
éléments  des  sciences  mathématiques  et  physiques.  C'était  donc  une  épreuve 
fort  simple  consistant  surtout,  comme  on  l'a  dit,  en  une  sorte  de  conversation 
du  jury  avec  le  candidat  et  qui  permettait,  en  somme,  de  se  rendre  bien  compte 
df  sa  valeur.  Aussi  n'est-il  pas  ét,onnant  que  M.  Gréard  ait  écrit  :  «  Il  ne  semble 
pas  que  cette  génération  où  il  y  avait  relativement  si  peu  de  bacheliers  ait 
compté  moins  d'hommes  (1).  » 

Il  y  avait  sans  doute,  au  début,  peu  de  bacheliers,  mais  le  nombre  ne  tarda 
pas  à  croître  dans  de  fortes  proportions. 

!  L  enquête  de  1885  sur  le  baccalauréat  fut  pour  M.  Gréard  roccasion  d'un  rapport 
détaill'j  sur  les  origines  et  les  transformations  de  cet  examen,  accompagné  de  statistiques 
m-, m. T.    isK^     Toni-s  X\'II  "t   WIII  des  Enquêtes  relatives  à  l'Enseignement  supérieur). 
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2)  Résultats  statistiques.  —  Les  premiers  diplômes  (Voir  le  tableau  I)  datent 
de  1809;  il  n'y  avait  alors  qu'une  seule  session  d'exaiiions,  les  quinze  derniers 
jours  d'année  scolaire  qui  se  terminait  alors  fort  avant  dans  l'été,  vers  1«' 
20  août  (1).  L'année  inaugurale,  1809,  ne  vit  que  31  bacheliers  es  lettres;  Paris, 
fait  assez  curieux,  ne  peut  en  citer  aucun,  ils  sont  répartis  seulement  entre  les 
quatre  Académies  de  Douai  (11),  Amiens  (9),  Strasbourg  (7)  et  Hennés  (4). 
La  Sorbonne  délivre  son  premier  diplôme  en  1810,  date  à  partir  de  laquell»; 
les  examens  ont  lieu  dans  toutes  les  académies  sauf  à  Nancy  qui  ne  les  com- 
mencera qu'en  1811. 

Tableau  I 

Oipldmes  de  bachelier  es  lettres,  délivrés  de  1809  à  1840  (par  année). 


Années 

180î> 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1815 
1816 
1817 
1818 
1810 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 


DiplAineii 


Dipl6mek 


'\\ 

1825 

65r, 

1826 

988 

1827 

1.632 

,  1828 

1.658 

1829 

578 

1830 

908 

1831 

2.078 

1832 

1.981 

1833 

2.H16 

1834 

2.297 

1835 

:^ .  059 

1836 

4 .  50S 

1837 

1.573 

1838 

1.790 

1839 

1.970 

1840 

2.161 
2.201 
,148 
574 
,863 
,816 
.190 
,.280 
3".  489 
3 .  499 
3.684 
3.454 
3.518 
3 .  150 
3.116 
3.410 


Mais  le  diplôme  de  bachelier  est  vite  recherché;  dès  1810,  il  y  en  a  656  au 
lieu  de  31.  En  1811,  ce  total  approche  de  1.000  et  il  est  largement  dépassé  les 
deux  années  suivantes  (plus  de  1.600).  Cette  fois,  sauf  en  1814  et  1815,  et  pour 
des  causes  qu'il  est  superflu  d'indiquer,  Tefîectif  des  bacheliers  ne  s'arrêtera 
plus  au  mille;  et,  le  Grand-Maitre  de  l'Université,  M.  de  Fontanes,  aurait  pu, 
dès  1812,  dire  de  ce  premier  mille  ce  que  le  baron  Louis  disait  plus  tard  du 
premier  milliard  de  budget  :  «  Saluez  ce  millier,  vous  ne  le  reverrez  plus.  » 

Et  on  effet,  dès  1816,  le  total  des  bacheliers  excède  déjà  2.000  et  trois  fois 
seulement  (1817,  1823,  1824),  il  sera  inférieur  à  ce  chiffre.  L'ordonnance  de 
1820  en  exigeant  le  baccalauréat  à  l'entrée  des  carrières  civiles  et  dont 
nous  avons  souligné  l'importance  a  pour  résultat  immédiat  de  porter  en  1820 
le  total  des  bacheliers  à  plus  de  3.000  et  à  plus  de  4.500  en  182 1 .  Or,  la  popu- 
lation des  établissements  secondaires  était  à  cette  époque  sensiblement  moindre 
qu'aujourd'hui;  la  course  au  diplôme,  au  moins  à  celui  de  bachelier,  n'a  donc 
pas  attendu  notre  temps  pour  sévir.  Après  cette  forte  poussée,  se  produit  une 


(  1)  En  tout  cas,  les  examens  ne  pouvaient  commencer  qu'après  les  prix  (Arrêté  du  24  Juillet 
18381.' 
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bnisiiue  régression  (  I ),  comme  cela  est  naturel;  puis  de  1825  à  1830,  le  total  des 
bacheliers  monte  peu  à  peu  vers  3.000,  taux  qu'il  dépasse  après  1830  sans  Ini 
redevenir  jamais  inférieur,  oscillant  de  3.116  (1839)  à  3.684  (1835). 

De  1809  à  1815,  le  baccalauréat  est  conféré  par  les  facultés  dans  les  vingt- 
quatre  académies  de  l'I^^mpire  (avec  les  limites  de  la  France  au  1"  janvier 
1815).  (l'était  Paris.  Aix.  Amiens,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Gaen,  Cahors, 
Clermont.  Dijon.  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,. 
(  Orléans.  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Rouen,  Strasbourg  et  Toulouse.  Mais,  parrpi 
ces  académies,  l'ordonnance  du  18  janvier  1816,  supprime  les  facultés  dans 
(]uatorze  et  ne  les  maintient  que  dans  les  académies  suivantes  (2)  :  Pari.s,  Besan- 
çon, C.aen,  Dijon,  (Irenoble,  Montpellier,  Strasbourg  et  Toulouse,  soit  huit 
centres  nniversit aires.  Seulement  pour  le  service  des  examens,  cette  même 
ordonnance  créait  des  Commissions  des  lettres,  composées  des  proviseur,  cen- 
senr.  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétorique  du  Collège  royal  établi  dans 
la  ville  où  siégeaient  lesdites  Commissions.  Elles  étaient  instituées  dans  les  villes 
dont  les  facultés  avaient  été  supprimées  et,  en  outre,  à  Angers,  Marseille,  Metz, 
Pau  et  Rodez;  on  y  ajouta  Ajaccio  en  1829,  que  remplaça Bastia  en  1844.  Ces 
Commissions  ont  existé  pendant  plus  de  trente  ans  et  ont  été  supprimées  par 
l'ordonnance  du  l^r  janvier  1847.  Mais,  dès  avant  cette  date,  plusieurs  avaient 
déjà  disparu  :  celles  de  Rodez  et  de  Rouen  en  1828  et  1838;  celles  de  Lyon  et  de 
Montpellier  transformées  en  facultés  en  1837,  et  celle  de  Bordeaux  pour  la  même 
raison  en  1838. 

3)  Droits  d'examen.  —  Dès  l'origine  aussi  du  baccalauréat,  le  diplôme  est 
loccasion  d'une  perception  de  droits  fiscaux  qui  n'ont  fait  qu'augmenter 
depuis;  aussi,  allons-nous  régler  cette  question  une  fois  pour  toutes. 

Le  décret  du  17  février  1809  fixait  les  droits  à  payer  à  50  francs,  sojt  24  pour 
l'examen  et  26  pour  le  diplôme;  il  n'était  rien  stipulé  en  cas  d'échec  (3).  Plus 
tard,  le  décret  du  22  août  1854  éleva  ces  droits  à  100  francs,  dont  40  étaient 
rendus  au  candidat  ajourne.  Ce  fut  aussi  la  même  somme  qu'eurent  à  payer 
les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  créé  par  le  décret  du 
18  août  1881. 

L'institution  du  baccalauréat  scindé  fut  l'occasion  pour  le  fisc  d'augmenter 
les  droits.  Le  décret  du  27  juillet  1874  les  fixa,  pour  la  première  partie,  à  40  francs 
et,  pour  la  seconde,  à  80  francs,  total  120  francs,  soit  une  augmentation  du 
•  inquième  sur  les  droits  antérieurs. 


I  1)   Nolons  qu'il  y  «ut  à  cette  époque  beaucoup  de  diplômes  conférés  par  «  collation  » 
cpsl-à-dire  sans  examen.  Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes  pouvaient 
rerjuérir  -  le  grade  de  bachelier  es  lettres,  à  condition  de  prouver  dix  ans  de  services  (Ar  - 
nté  du  22  août  1809). 

2'  Encore  faut-il  observer  que  Besançon  n'avait  pas  de  Faculté des'sciences ;  Grenoble 
et  Montpellier,  pas  de  Faculté  des  lettres.  Mais  l'ordonnant  du  18  janvier  1^16  avait  été 
pr.-O'dée  di»  celle  du  20  octobre  1915  qui  instituait  en  principe  dix-sept  Universités,  dont 
les  faoaltés  seraient  progressivement  organisées.  L'article  32  de  cette  ordonnance  prévoyait 
la  <*réation  des  Commissions  des  lettres. 

<'{|  Il  y  eut,  à  ce  sujet,  de  nombreuses  réclamations,  mais  elles  ne  purent  rien  obtenir 
(Cf.  circulaire  ministérielle  dn  23  mars  1835). 


Les  candidats  évincés  à  la  première  partie,  se  voyaient  reniboursia*  lU  francs, 
soit  les  frais  du  certificat;  à  la  seconde  partie":  50  francs,  soit  les  frais  du  certi- 
ficat et  (lu  diplôme,  les  frais  d'examen,  soit  30  francs  de  part  et  d'autre,  étant 
retenus  par  le  lise.  En  1891,  les  mêmes  droits  furent  étendus  au  baccalauréat 
moderne  institué  à  cette  date  et  qui  comportait  deux  parties,  et  au  baccalau- 
réat es  sciences,  qui,  lui  aussi,  avait  cessé  d'être  unique  (1890). 

En'lin,  le  décret  du  19  décembre  1902,  conséquence  des  réformes  de  cette 
même  année,  a  encore  élevé  les  droits  d'examen;  la  première  partie  coiite 
aujourd'hui  50  francs,  la  deuxième,  90  francs,  au  total  :  140  francs,  soit  10  francs 
(le  plus  que  sous  le  précédent  régime;  les  restitutions  faites  en  cas  d'échec  de- 
meurent les  mêmes. 

II 

DE  1840  A  1874  :  résumé  historique 

IiNTRODUCTION    DES    ÉPREUVES    ÉCRITES.    ^  LE    BACCALAURÉAT    SCINDÉ 

1)  La  Réforme  de  Cousin  {1840). —  Ministre  de  l'Instruction  publique  (mars- 
octobre  1840),  Cousin  accomplit  dans  le  baccalauréat  une  réforme  importante 
par  le  décret  dy  14  juillet  1840.  D'abord,  il  instituait  une  épreuve  écrite  et 
c'était  une  version  latine  «  à  peji  près  de  même  force  et  de  même  étendue  que 
les  versions  qui  se  donnent  en  rhétorique  »  (article  15  du  règlement).  Le  temps 
accordé  pour  cette  version  était  de  deux  heures,  durée  qui  a  été  maintenue 
jusqu'en  1902.  Pcjurquoi  avait-on  choisi  la  version  latine?  Parce  que,  disait 
la  circulaire  du  17  juillet  1840,  c'est  «  de  toutes  les  épreuves  écrites,  celle  qui 
met  le  mieux  en  lumière  la  capacité  réelle  des  candidats  )>. 

Les  épreuves  orales  étaient  de  deux  sortes  :  d'abord,  les  explications  d'au- 
teurs grecs,  latins  et  français,  puis  le»  interrogations  sur  la  littérature,  la  philo- 
sophie, l'histoire,  la  géographie  et  les  sciences.  Ce  programme  embrassait  ainsi 
tout  l'ensemble  des  études  secondaires,  il  était  donc  très  vaste;  aussi,  le  résu- 
mait-on en  une  série  de  questions  et  le  candidat  tirait  au  sort  celles  sur  les- 
quelles il  devait  être  interrogé.  Le  jury  exprimait  son  opinion  par  le  moyen 
de  boules  :  blanche,  rouge,  noire,  usage  qui,  il  y  a  encore  quelques  années,  était 
celui  des  facultés  de  droit;  mais  le  diplôme  délivré  aux  bacheliers  devait  porter 
les  notes  :  très  bien,  bien,  assez  bien,  ce  qui  était  alors  une  innovation. 

Les  Commissions  des  lettres  étaient  maintenues  dans  les  Académies  dépour- 
vues de  faculté;  mais  elles  devaient  dorénavant  être  présidées  par  l'inspec- 
teur d'Académie;  les  autres  membres  du  jury  étaient  les  professeurs  de  philo- 
sophie, de  rhétorique  et  d'histoire  du  Collège  royal  et  alternativement  ceux  de 
mathématiques  et  de  physique. 

Le  nombre  de  sessions  était  fixé  à  trois  :  la  première,  quinze  jours  avant 
l'époque  des  vacances  pour  chaque  Académie  (à  Paris,  elle  commençait  le 
25  juillet  et  se  terminait  le  l^^^"  septembre);  la  deuxième,  du  15  octobre  au 
i^r  novembre;  la  troisième,  du  lundi  qui  suivait  les  vacances  de  Pâques  au 
lundi  suivant  (à  Paris,  du  l^^"  au  15  avril).  A  Paris,  enfin,  il  y  avait  une  autre 
session  pendant  l'hiver  (du  1*^^"  au  15  janvier). 

Le  même  règlement  de  1840  s'occupait  aussi  do  la  discipline  de  l'examen. 
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Au  dëbul.  il  n'y  avait  pas  de  registre  d'inscription  et  rien  ne  garantissait  Tiden- 
tité  des  candidats.  C'était  le  beau  temps  des  candidats  ambulants,  allant  dans 
la  môme  session  d'une  faculté  à  une  autre  ou  même  des  passe- volants,  qui,  en 
etïet.  passaient  l'examen  pour  le  compte  d'autrui,  etc.  L'article  4  obligeait 
les  candidats  à  se  présenter  au  chef-lieu  de  l'Académie  où  ils  avaient  fait  leurs 
études  ou  à  celle  de  leur  domicile  légal.  C'était  une  précaution  encore  insuf- 
fisante; on  la  compléta  plus  tard,  en  obligeant  le  candidat  à  produire  son  acte 
do  naissance,  à  signer  une  demande  d'inscription,  approuvée  par  le  père  ou 
son  remplaçant,  le  tout  légalisé  par  l'autorité  compétente  (règlement  du  26  no- 
vembre 1849).  Enfin,  le  règlement  de  1840  interdisait  tout  examen  hors  session, 
soit  isolé,  soit  collectif  «  sauf  autorisation  du  ministre  donnée  en  conseil  royal  »; 
mais  cette  dernière  réserve  disparait  dès  1849. 

2)  Les  décrets  de  1849.  —  Le  plus  important  de  ces  décrets  est  certainement 
celui  du  16  novembre  qui  supprimait  le  certificat  d'études  universitaire  exigé 
des  candidats  au  baccalauréat;  ce  qui  était  un  acheminement  certain  à  la  loi 
du  16  mars  1850  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Cette  loi  devait  en  outre 
donner  aux  candidats  la  faculté  de  subir  les  épreuves  du  baccalauréat,  dans 
n'importe  quelle  Académie. 

.  En  1847,  les  Commissions  des  lettres  avaient  été  supprimées:  il  n'y  avait 
donc  plus  comme  centres  d'examens  que  les  chefs-lieux  d'académie  avec  faculté, 
au  nombre  seulement  de  11.  C'était  fort  peu  surtout  à  une  époque  où  les  com- 
munications étaient  encore  si  difficiles.  Pour  ce  motif,  le  décret  du  20  juin  1849 
autorisa  les  facultés  à  se  transporter  dans  certaines  villes,  afin  d'y  faire  subir 
les  examens  du  baccalauréat.  Cette  latitude  est  toujours  accordée  aux  facultés, 
sauf  à  faire  confirmer  par  le  ministre  la  désignation  des  villes  qu'elles  ont  choisies, 

3)  Les  décrets  des  3-5  septembre  1852  et  des  3-5  août  1857,  —  Ces  deux  décrets 
déterminent  une  fois  de  plus  la  réglementation  en  matière  d'inscription  et 
fixent  cette  fois,  pour  toute  la  France,  les  périodes  des  sessions  :.  la  première, 
du  1"  août  au  1*^^  septembre;  la  deuxième,  du  1"'  au  15  décembre;  la  troisième, 
du  15  avril  au  1^^  mars;  mais  là  n'est  pas  leur  importance.  Leur  originalité  est 
d'établir  un  nouveau  programme  pour  l'écrit,  conséquence  de  la  bifurcation 
et  de  la  création  du  baccalauréat  es  sciences  indépendant  dont  nous  parlerons 
plus  tard.  Ces  réformes  tendant  à  spécialiser  une  partie  des  élèves  dès  la  fin  de 
la  troisième,  il  sembla  nécessaire  de  fortifier  les'  études  littéraires  pour  ceux 
qui  poursuivaient  le  cours  traditionnel  de  l'enseignement  classique.  Dans  ce 
but,  le  décret  de  1852  introduit  en  effet  une  nouvelle  épreuve  :  une  composition 
latine  ou  française  suivant  que  le  sort  décidait.  Le  décret  de  1857  stipulait  que 
cette  composition  serait  exclusivement  latine.  Une  durée  de  quatre  heures 
était  prévue  pour  cette  nouvelle  épreuve;  le  temps  imparti  à  la  version  demeu- 
rant de  deux  heures. 

■i)  La  refonne  de  i  tctor  Jjuray,  —  Décret  et  règlement  du  17  novembre  1864.  — 
Ln  caractère  commun  marque  les  changements  introduits  par  Duruy,  dans  le 
régime  du  baccalauréat;  c'est  de  rapprocher  autant  que  possible  l'examen  des 
études  secondaires.  Un  premier  point,  quoique  peu  important,  exprime  cette 
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intention;  le  nombre  des  sessions  est  réduit  à  deux  puur  troubler  le  moins 
possible  la  vie  scolaire  :  la  première,  du  l^'^  août  au  l®'"  septembre;  la  deuxième, 
du  l®'"  au  20  novembre. 

A  récrit,  même  préoccupation.  Jusqu'alors,  la  philosoplu»'  u"y  était  pas  re- 
présentée. Dorénavant,  à  côté  de  la  version  latine  et  du  discours  latin,  il  y 
aura  une  composition  philosophique,  celle-là,  en  français  et  qui  devait  avoir 
une  durée  de  trois  heures.  Cet  ensemble  d'épreuves  était  donc  parfaitement 
adapté  au  programme  des  classes  terminales  de  l'enseignement  secondaire. 

Même  caractère  dans  la  réforme  de  l'oral.  Plus  de  questions  numérotées,  em- 
brassant tout  le  cycle  des  connaissances  humaines  et  qui,  dans  la  pratique,  se 
réduisaient  à  des  formules  apprises  à  la  hâte  et  par  cœur.  Il  est  inutile,  disait 
le  ministre,  dans  son  rapport  à  l'Empereur,  «  pour  réaliser  l'éducation  de  l'es- 
prit, objet  de  l'enseignement  secondaire,  d'obliger  l'élève  à  reprendre,  au^  der- 
nier moment,  par  un  effort  de  mémoire  désespéré,  tout  l'ensemble  de  ses  études. 
Le  législateur  de  1808  en  a  jugé  ainsi;  il  ne  demandait  aux  candidats  que  de 
répondre  aux  matières  enseignées  dans  les  deux  classes  qui  sont  comme  le 
résumé  et  la  plus  haute  expression  de  la  vie  scolaire,  rhétorique  et  philosophie  ». 

Ainsi,  Duruy  effectue  des  réformes,  mais,  suivant  la  tradition,  il  veut  de- 
meurer et,  s'il  le  faut,  rentrer  dans  l'esprit  même  qui  a  créé  l'institution  à  laquelle 
il  touché.  Grande  modestie  et  en  même  temps  grande  leçon  pour  les  réforma- 
teurs et  point  seulement  en  pédagogie  ! 

L'oral  du  baccalauréat  devient  donc  plus  simple;  l«s  candidats  sont  interro- 
gés sur  le  programme  de  leurs  deux  dernières  classes  en  littérature,  histoire, 
géographie,  philosophie  et  sciences;  enfin  sur  leur  demande  seulement  en  une 
langue  vivante.  Cette  épreuve  apparaît  donc  pour  la  première  fois  au  bacca- 
lauréat es  lettres,  comme  elle  avait  apparu  au  baccalauréat  es  sciences  en  1852. 

En  outre,  la  réforme  de  1864  faisait  disparaître  la  coutume  archaïque  de 
la  notation  par  boules.  Dorénavant,  il  y  avait  quatre  notes  :  passable,  assez 
bien,  bien,  très  bien,  exprimées  respectivement  par  les  chiffres  :  1,  2,  3,  4. 

La  réforme  de  Duruy  simplifiait  donc  l'examen,  mais  en  lui  donnant  plus 
de  solidité  et  de  profondeur.  Elle  était  si  bien  adaptée  au  caractère  des  études 
secondaires  qu'on  peut  se  demander  ce  que  ces  études  ont  gagné  à  l'institution 
du  baccalauréat  scindé? 

De  1840  à  1874,  quelle  a  été  la  statistique  des  bacheliers^,  et  marque-t-elle 
une  influence  quelconque  des  réformes  que  nous  venons  d'exposer?  Il  semble 
bien  que  le  règlement  de  1840,  en  édictant  des  précautions  contre  la  fraude  et 
en  instituant  une  épreuve  écrite  sérieuse,  ait  d'abord  fait  diminuer  le  total  des 
bacheliers.  En  effet,  dans  les  trois  années  qui  suivent  immédiatement  la  ré- 
forme, le  chifïre  des  candidats  admis,  qui  oscille  de  2.700(1841)  à  2.963  (1843), 
est  sensiblement  inférieur  à  la  moyenne  des  dix  années  précédentes  (3.380), 
mais  il  se  relève  ensuite  et,  de  1844  à  1852,  il  dépasse  3.000,  sauf  une  seule  fois, 
en  1851  (Voir  tableau  II). 

La  création  d'un  baccalauréat  es  sciences  indépendant  fait  nécessairement 
baisser  le  nombre  des  diplômes  de  lettres  :  aussi,  en  1853,  le  total  des  diplômes 
délivrés  n'est-il  que  la  moitié  de  1852  :  1.670  contre  3.264.  Les  années  qui 
suivent  le  total  des  bacl>eliers  dépasse  péniblement  2.000;  il  reprend  sa  crois- 
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saur»'  à  partir  df  1859;  mais  il  ne  dépasse  de  nouveau  3.000  qu'en  1862.  J.a 
réfornio  do  Duruy  est  suivie  on  1865  d'unie  assez  brusque  augmentation  dans 
lo  total  doi^  diplômes,  sans  doute  par  suite  de  la  liquidation  du  passé  (près  de 
i.llK»);  mais,  après  une  diminution  non  moiiis  brusque  en  1866  (2.947),  la 
marche  on  avant  reprend,  et  de  1867  à  1874  inclusivement,  le  total  est  quatre 
fois  supérieur  à  4.()00  (maximum  en  1873  :  4.424).  Les  années  de  guerre  1870- 
1871  ne  sont  pas  maïquéos  comme  on  croirait  par  une  diminution  notable  des 
bacheliers. 

Tableau  II 

Diplôni«8  de  bacheliers  es  lettres  délivrés  de  1841  à  1874  {par  années). 


Anm-n 

1S41 
ISA'2 
1S43 
1S44 
1.S4.-I 
\sU\ 
IS47 
1S4S 
IS4!> 
1  S.'>(» 
Is.-)! 
1  s.-,2 
1  s.-,.'i 

l>>:>4 

I.S.V> 
I  s.'»(5 
lS.-»7 


Dipldines 

2,700 
2.767 

2 .  963 
:!.;i82 
:f .  J  8  'j 
:{ .  903 
3.312 

3 .  666 
3.686 
3.279 
2.992 
:-!.264 
1.670 
2^038 
2.0.55 
2.071 
2.07'i 


A  II  nées 

1859 
J860 
J861 
18«2 
1 SG3 
JS«4 
1805 
1  SOU 
1867 
18«S 
1  SB» 
tS70 
1871 
1872 
1.S73 
1874 


Diplôme* 

2.116 
2.325 
2.505 
2.872 
3.288 
3 .  506 
3.316 
4.097 
2,947 
3 .  340 
3 .  859 
4.221 
3.975 
3 .  859 
4.371 
4.424 
4.325 
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I.E    lîACCALArHKAT    ÈS    LETTRES    SCINDÉ,    DE    1874    A    1890 


1)  l)ccrels  de  1874.  —  Les  décrets  du  11  avril  et  du  27  juillet  1874  allaient 
introduire  dans  le  baccalauréat  un  changement  profond  par  la  division  des 
épreuves  en  deux  parties;  mais  cette  réforme  ne  regardait  que  le  baccalauréat 
ôs  lettres.  Le  premier  de  ces  décrets  stipulait  simplement  que  Fexamen  consis- 
terait désormais  en  deux  parties  :  la  première  portant  sur  «  les  lettres,  sur  les 
parties  d'auteurs,  sur  Thistoire  et  la  géographie  enseignées  dans  le  cours  des 
études  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement;  la  deuxième  partie  devait  porter 
sur  la  philosophie,  les  sciences,  l'histoire  et  la  géographie  enseignées  en  philo- 
sophie, et  sur  les  langues  vivantes  ».  ^ 

Le  décret  du  27  juillet  fut  naturellement  plus  explicite.  D'après  l'article  2, 
les  deux  épreuves  dont  l'ensemble  constituait  le  baccalauréat  es  lettres,  de- 
vaient être  séparées  par  im  an  d'intervalle,  avec  cette  réserve  que  l'on  comp- 
tait pour  un  an,  l'intervalle  compris  entre  la  session  d'octobre  et  celle  de 
juillet  de  l'année  suivante.  Cet  espacé  de  temps  pouvait  même  être  réduit 
à  trois  mois  pour  les  candidats  qui  auraient  dix-neuf  ans  lors  du  deuxième 


t'xaiiK'n.  Xonhliojis  point  en  elïet  qu'il  y  u\ait  toujcuii-s  une  sessioji  de  mars- 
avril  (I). 

Ce  même  décret  instituait  les  épreuves  pour  chacune  des  deux  parties.  La 
première  partie  comprenait  à  l'écrit  la  version  latine  et  le  discours  latin;  à 
l'oral,  les  explications  d'auteurs  grecs,  latins  et  français  du  programme  de  rhé- 
t  orique  désignés  tous  les  trois  ans,  des  interrogations  sur  l'histoire  et  la  géogra- 
phie enseignées  également  en  rhétorique.  De  ce  côté,  le  décret  du  27  juillet  était 
phis  limitatif  que  celui  du  11  avril  et  s'en  tenait  au  programme  de  18()4. 

A  la  deuxième  partie,  l'écrit  consistait  en  une  composition  française,  en 
philosophie  et  une  version  de  langue  vivante.  Pour  la  première  fois,  les  langues 
vivantes  faisaient  leur  apparition  à  l'écrit.  L'oral  comprenait  des  interroga- 
tions en  philosophie,  en  histoire,  en  sciences  mathématiques  et  physiques;  il 
était  muet  sur  la  géographie  qui  continuait  à  ne  pas  être  enseignée  en  philoso- 
phie. 

2)  Décret  du  19  juin  1880.  —  Ce  décret  apportait  un  changement  notahle 
dans  les  programmes  précédents.  Les  langues  vivantes  passaient  à  la  i)remière 
partie  de  l'écrit,  mais  cette  fois  on  demandait  un  thème  et  non  plus  une  version. 
D'abord,  on  n'admit  comme  langues  vivantes  que  l'allemand  et  l'anglais.  Le 
décret  du  16  janvier  1881  y  ajouta  l'italien,  l'espagnol,  et  dans  l'Académie 
d'Alger,  l'arabe.  La  première  partie  comprenait  toujours,  bien  entendu,  la 
version  latine,  mais  le  discours  latin  disparaissait  et  était  remplacé  par  une 
composition  française  dont  le  sujet  pouvait  être  littéraire  ou  historique.  Pour 
la  deuxième  partie,  à  côté  de  la  dissertation  philosophique,  il  devait  y  avoir 
une  épreuve  «  sur  un  sujet  scientifique  d'un  caractère  élémentaire  ». 

Ce  décret  fut  le  dernier  changement  apporté  au  régime  de  l'examen  avant 
la  réforme  1890. 

Tabi.kai     ill 
Diplômes  de  bacheliers  es  lettres  délivrés  de  1875  à  1890  (par  année). 

Diplômes 
Ancien  régime  Xouveau  régim>' 

lîî'ï'i  •    •    • 3.099  1.234 

1876 ♦      924  2.374 

l^'î" ■ 193                    3.180 

1878 43                    3.58y 

1879 3.719 

1880 3.907 

1881 : 3.951 

•    1882 '           3.692 

1883 3.597 

1884 3.830 

1885 3.901 

1886 3.812 

1887 3,948 

1888 3.886 

1889 3.844 

1890 4.076 

'1)  Cette  session,  supprimée  en  1864^  avait  été  rétablie  mais  était  exclusivement  réservée 
Hux.  candidats  ayant  déjà  subi  deux  échecs  et  aux  candidats  des  écoles  du  Gouvernement. 
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iitonn',,.-  .s;iitiA-li(iues.  —  Si  ou  la,isse  de  côté  l'année  1875.  année  de  liquida- 
tion, on  voit  que  de  1876  à  1890,  la  moyenne  des  bacheliers  es  lettres  est  plutôt 
en  i-ègres.sion  sur  les  années  qui  ont  précédé  les  décrets  de  1874  (Voir  tableau  III). 
CiMte  moyenne  est  de  moins  de  3.800  (exactement  de  3.760).  N'oublions  pas 
(lu'il  ne  peut  être  question  ici  que  des  diplômes  délivrés  après  la  deuxième 
])artie.  la  première  ne  donnant  droit  qu'à  un  certificat;  le  grade  de  bachelier 
n'est  acquis  qu'après  l'examen  de  philosophie.  De  1876  à  1890,  le  total  des 
bacheliers  n'atteint  4.000  qu'en  1890,  alors  que,  à  plusieurs  reprises,  ce  chiffre 
avait  été  dépassé  dans  les  années,  antérieures  à  1876.  Le  premier  examen  a 
donc  été  une  sorte  d'épreuve  éliminatoire  et  cela  a  diminué  ainsi  le  nombre  des 
candidats  à  la  deuxième  partie. 

DEUXIÈME  PARTIE 

LE  BACCALAURÉAT  ES  SCIENCES 


De  sa  création  à  1890,  l'histoire  du  baccalauréat  es  sciences  comprend 
deux  périodes  :  dans  la  première  avant  le  décret  de  1852,  l'examen  est  subor- 
donné au  baccalauréat  es  lettres;  dans  la  deuxième,  depuis  ce  même  décret 
jusqu'à  1890,  le  diplôme  est  indépendant  de  celui  de  lettres.  Nous  allons  voir 
ces  deux  périodes  et  la  dernière  nous  amènera  à  l'unité  du  baccalauréat  classi- 
que en  1890;  mais  dans  Tune  et  l'autre,  nous  rencontrerons  des  tentatives  faites 
j  différentes  reprises  pour  diversifier  le  baccalauréat  es  sciences. 

l*"*^  PÉRIODE  :  1808-1852.  —  Historique  et  statistique.  —  Le  baccalauréat 
es  sciences  complet  —  le  baccalauréat  es  sciences  physiques  {1821-1852).  —  Nous 
avons  vu  que  le  baccalauréat  es  sciences  avait  été  créé  par  le  même  décret  que 
celui  des  lettres;  cela  fait  l'objet  de  l'article  22  du  décret  du  17  mars  1808 
ainsi  conçu  :  «  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences  qu'après 
avoir  obtenu  le  même  grade  dans  celle  des  lettres  et  qu'en  répondant,  sur 
l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne,  l'algèbre  et  son  appli- 
cation à  la  géométrie.  »  Donc,  l'examen  est  comme  celui  des  lettres  purement 
oral  et  il  est  essentiellement  subordonné  à  la  possession  du  baccalauréat  es 
lettres.  Aussi,  dans  cette  première  période,  le  nombre  des  bacheliers  es  sciences 
est-il  fort  minime;  en  1809,  il  n'est  délivré  qu'un  seul  diplôme  par  la  faculté 
de  Lyon:  en  1810,  Paris  fait  six  bacheliers  es  sciences,  Gaen,  trois,  et  Toulouse, 
un;  au  total,  dix.  De  1809  à  1820,  le  total  de  vingt  bacheliers  n'est  dépassé 
que  trois  fois  et  celui  de  50  n'est  atteint  qu'en  1832.  Six  fois  seulement  et  à 
la  fin  de  la  période  intéressée,  le  total  de  100  est  dépassé  etle  maximum  en 
1851  n'e.st  encore  que  de  134  diplômes  (Voirtableau  IV).  Cela  était  assez  naturel, 
car  étant  donné  son  régime,  le  baccalauréat  es  sciences  n'était  guère  nécessaire 
qu  à'ceux  qui  se  destinaient  à  l'enseignement;  et  l'enseignement  des  sciences 
était  alors  très  restreint. 

Cependant,  on  comprit  vite  la  nécessité  d'une  initiation  scientifique  pour 
les  futurs  médecins;  il  fallut  donc  recourir  à  un  examen  scientifique  sans  doute, 
mais  dont  on  éliminerait  la  partie  mathématique.  Ce  fut  l'objet  du  décret  du 
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25  septembre  1821  qui  institua  le  baccalauréat  es  sciences  physiques,  exigé 
pour  les  études  médicales  à  partir  de  1823  (Arrêté  du  10  janvier  1823).  Les 
candidats  à  Tagrégation  de  philosophie  durent  être  pourvus  du  même  diplômt^ 
à  partir  de  1837;  seulement,  ils  étaient  dispensés  de  la  chimie  et  de  l'histoire 
naturelle.  Bien'  entendu,  ce  nouvel  examen  était,  comme  le  baccalauréat 
f's  sciences  complet,  purement  oral.  Ce  baccalauréat  fut  supprimé  par  l'arrêté 
du  10  avril  1852;  mais  les  examens  furent  pratiqués  plus  de  trente  ans  (1821- 
1854).  En  1821,  on  ne  délivra  qu'un  diplôme,  mais  la  centaine  était  dépassée 
dès  1824  et  on  en  enregistrait  plus  de  400  en  1828.  De  1832  à  1836,  le  total  des 
diplômes  subit  une  baisse  très  sensible,  les  étudiants  en  médecine  ayant* 
été  quelque  temps  dispensés  de  cet  examen  (Ordonnance  du  18  janvier  1831). 
Dans  les  six  années  :  1831-1836,  on  compta  seulement  un  total  de  88  diplômes. 
Mais  la  progression  reprend  avec  1837  jusqu'à  dépasser  700,  dans  les  années 
1850-1852  (maxin^um  en  1851  :  773).  Cela  excédait  donc  de  beaucoup  le  total 
des  baccalauréats  complets,  ce  qui  était  l'effet  naturel  de  l'utilité  pratique 
de  l'examen  autant  que  de  sa  moindre  difficulté.  De  1809  à  1852,  on  avait 
délivré  exactement  2.303  diplômes  de  bacheliers  es  sciences  complets,  tandis 
que.  dans  la  même  période,  le  total  des  bacheliers  es  sciences  physiques  était 
de  plus  de  10.000  (10.026). 

2*^  pÉRioDK  :  1852-1890.  I)  Le  baccalauréat  es  sciences  iruJépendant  avec 
rpreiwe  écrite  :  historique  et  statistique.  —  Le  décret  du  5  septembre  1852  allait 
conférer  au  baccalauréat  es  sciences  son  existence  propre.  Il  était  la  suite 
nécessaire  de  la  bifurcation  dorénavant  introduite  dans  l'enseignement  secon- 
daire, système  alors  beaucoup  critiqué,  mais  dont  la  nécessité,  il  faut  en 
convenir,  s'imposait.  Comment,  en  effet,  continuer  à  exiger  le  baccalauréat 
es  lettres  complet  des  candidats  au  baccalauréat  es  sciences?  Cette  bifurca- 
tion, du  reste,  les  programmes  suivants  l'ont  maintenue  et  la  réforme  de  1902 
la  amplement  consacrée.  On  sait  en  quoi  elle  consistait.  A  partir  de  la  troi- 
sième, les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  passaient  en  mathématiques 
préparatoires,  puis  mathématiques  élémentaires,  classes  parallèles  à  la 
seconde  et  à  la  rhétorique  qui  conduisaient  les  élèves  au  baccalauréat.  Ces 
classes  nouvelles  ne  demeuraient  pas  étrangères  au  latin  et  à  la  philosophie; 
mais  on  pouvait  justement  reprocher  à  la  bifurcation  ,de  supprimer  pour  les 
élèves  de  sciences  une  année  d'études  secondaires.  Tandis,  en  effet,  qu'à  partir 
de  la  troisième,  ils  n'avaient  que  deux  classes  à  faire  pour  terminer  ces  études, 
leurs  camarades  de  lettres  en  avaient  trois  :  seconde,  rhétorique,  philosophie. 
Cette  anomalie  disparaîtra  en  1890. 

Quel  était  le  programme  du  baccalauréat  es  sciences?  11  est  superflu  de 
dire  qu'il  est  désormais  indépendant  de  celui  des  lettres,  en  d'autres  termes 
que  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  n'est  plus  exigé  pour  subir  l'examen  du 
baccalauréat  es  sciences.  L'examen  n'est  plus  maintenant  un  simple  examen 
oral.  L'écrit  comprend  une  version  latine  (durée  :  deux  heures)  et  une  com- 
position de  mathématiques  ou  de  physique  (durée  :  quatre  heures)  bientôt 
remplacée  par  une  épreuve  de  mathématiques  et  une  de  physique  (Arrêté  du 
7  août  1857).  A  l'oral,  il  y  avait  explication  d'auteurs  latins  et  français  et  le 
grec  était  remplacé  par  des  auteurs  en  langues  étrangères  (allemand  ou  anglais). 
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Pour  la  prtMiiiôre  fois,  les  langues  vivantes  tiglaraient  au  programme  du  bacca- 
lauréat. Puis  venaient  des  interrogations  sur  la  philosophie,  qualifiée  alors  de 
loirique.  l'histoire  de  France,  la  géographie  et  les  sciences.  Tout  cela  faisait. 
comme  pour  les  lettres,  Tobjot  d'une  infinité  de  questions,  classées  par  séries 
et  par  numéros.  Ici  encore,  la  réforme  de  Durùy  introduisit  plus  de  clarté, 
en  décidant  que  :  «  le  baccalauréat  es  sciences  porterait  sur  les  matières,  ensei- 
gnées dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires»  (article  2  du  décret  du 
27  novembre  1864). 

'r  A  B I.  L  A  I      I V 

Diplômes  de  bachelier  es  sciences  délivrés  de  1809  à   1852  (par  année). 


SniiciN 

Kaccalturrat 

(■nlll|i|l'l 

Baccnl.iiire.il 

ISOÎ»   .     . 

.   .           l 

lSt(»  .    . 

.   .         1(1 

isn 

.     .             V.l 

»« 

1812 

.     .             24 

« 

1813  . 

K^ 

1814  .    . 

.     .               20 

" 

181.')       . 

(3 

» 

181«  .    . 

1 

" 

1817  .    . 

- 

.. 

1818  .    . 

15 

.' 

1819  .    . 

'.) 

.. 

1820       . 

.   10 

•1 

1821  .    . 

27 

1 

1822 

22 

27 

1823  .    . 

ir, 

2(1 

1824  .    . 

IS 

14C. 

1825  .    . 

14 

255 

1826  .    . 

27 

255 

1827       . 

28 

334 

1828  .    . 

43 

414 

1829  .    . 

4  fi 

39(1 

1830  .    . 

34 

37'J 

1H3J   .    . 

46 

15 

1832 

1833 

1834 

183:> 

183U 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

184(J 

1847 

1848 

1849. 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 


llaii-alauirat 

Bacculaiiréai 

complet 

Scionocs  physiques 

50 

12 

(i7 

10 

71 

15 

tî5 

14 

84 

22 

79 

178 

74: 

371 

83 

357 

88 

386 

7(J 

397 

92 

418 

62 

482 

>•> 

4."!  3 

74 

436 

112 

541  , 

126 

496 

87 

436 

100 

592 

119 

749 

134 

773 

101 

725 

623 
355 


'hjt'l  a  été  l'effet  de  la  réforme  de  1852  sur  le  développement  statistique  du 
baccalauréat  es  sciences?  Évidemment  le  total  des  bacheliers  es  sciences  a  aug- 
menté, et  il  devait  naturellement  augmenter  dans  de  grandes  proportions.  Dr 
ÎOl  en  1852,  il  passe  brusquement  à  1.226  en  1853,  et,  les  deux  années  suivantes, 
1854-1855,  il  est  supérieur  au  total  des  bacheliers  es  lettres  :  2.236  et  2.123 
'ontrc  2.038  et  2.055  respectivement.  Après  cette  sorte  de  liquidation,  il 
s'abaisse  sensiblement  (1.655  en  1856),  puis  remonte  jusqu'en  1861,  sans 
toutefois  atteindre  le  total  de  1854,  régresse  de  nouveau,  et  son  total  le  plus 
faible  est  de  1.563  en  1867  (abstraction  faite  de  1871),  enfin,  il  remonte  pour 
dépasser  2.000  en  1874  (Voir  tableau  V). 

Ce  progrès  du  baccalauréat  es  sciences  est  forcément  Jiu  détriment  de  celui 
des  lettres.  De  1843  à  1852,  il  y  avait  eu  33.630  bacheliers  es  lettres;  ce  total 
.s'abaisse  à  23.014,  de  1853  à  1862,  soit  une  rnoins-value  de  plus  de  10.600  ou 
31,6%.  La  moyenne  annuelle  des  diplômes  délivrés  de  1843  à  1852  qui  étai1 
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ainsi  de  plus  de  3.300  n'était  plus  que  2.300  dans  la  décade  suivante,  et  il  faut 
arriver  jusqu'à  l'année  finale  de  cette  décade  pour  retrouver  plus  de  3.000  ba- 
cheliers es  lettres.  A  partir  de  1862,  le  total  des  diplômes  se  relève  et  nous  avons 
vu  que,  de  1862  à  1874,  il  s'était  progressivement  acheminé  à  4.000,  total  qui 
fut  plusieurs  fois  dépassé.  La  distance  entre  le  total  des  bacheliers  es  lettres 
et  celui  des  bacheliers  es  sciences  s'établit,  de  plus  en  plus,  en  faveur  des  pre- 
miers. De  1853  à  1862,  il  n'y  avait  pour  19.076  bacheliers  es  sciences  que 
23.014  bacheliers  es  lettres;  au  contraire,  de  1865  à  1874,  on  compte  46.222  ba- 
cheliers es  lettres  pour  20.876  bacheliers  es  sciences,  soit  pour  le  diplôme  de 
lettres  un  avantage  de  plus  de  25.000  unités,  au  lieu  do  moins  de  4.000  dans  la 
période  précédente. 

Tabm-.ai    V 

Diplômes  de  bachelier  èa  sciences  délivrés  de  1853  à  1891,  (par  année). 


Vuuée» 

1858  . 

ISÔ4  . 

l8o.>  . 

185«  . 

1857 

1858  . 

185» 

1860 

1861 

1862 

186S 

1861 

1865 

1866 

1867 

1868 

186» 

IS70 

1871 

I87L» 


Uiplùuics 

1 .  226 
2.286 
2.123 

1 .  655 
1.841 

2.  OIT) 
2.024 
i  .  906 
2.103 

947 
82'i 
734 
763 
632 
1.563 
1.725 
1.831 
1.701 
l .  361 
1.776 


Années  Uipldoieii 

1873  ......  1.905 

1871 2.061 

1875 2.111 

1876 2.128 

1877 2.064 

1878 2.242 

1879 2.221 

1880 2.278 

1881 2.303 

1882 2.369 

1883 2.628 

1884 2.729 

1885 2.860 

1886 2.930 

1887 2.654 

1888 2.978 

1889 2.635 

1890 ^    2.689 

1891  ....  .  ■."  2.956 


Quant  au  total  global  des  bacheliers,  non  compris  ceux  des  sciences  physiques, 
il  n'excède  pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire  le  total  des  années  antérieures, 
au  moins  immédiatement.  De  1843  à  1852,  nous  venons  de  dire  que  la  moyenne 
annuelle  était  de  plus  de  3.300;  or,  elle  est  de  4.230,  de  1854  à  1861.  Mais,  à 
partir  de  1862,  elle  dépasse  5.000  et  n'est  inférieure  à  ce  chiffre  que  deux  fois 
(J  866-1867);  elle  est  supérieure  à  6.000  dans  les  dernières  années  de  la  période 
\  862  à  1874  (maximum  en  1874  :  6.386). 


Le  baccalauréat  es  sciences  a-t-il  bénéficié  de  l'institution  du  baccalauréat 
scindé  pour  les  lettres?  C'est  assez  vraisemblable,  car,  à  partir  de  la  réforme 
de  1874,  le  total  des  diplômes  de  sciences  reprend  un  mouvement  ascensionnel 
qui  dorénavant  ne  s'arrêtera  plus;  il  dépasse  largement  le  chifîre  de  2.000  et 
s'approche  même  du  troisiènie  mille,  sans  toutefois  l'atteindre  complètement. 
Nous  avons  déjà  dit  que,  depuis  la  bifurcation,  les  candidats  au  baccalauréat 
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es  sciences  gagnaient  un  an  d'éindes  snr  leurs  camarades  des  lettres,  et  do  plus 
ce  baccalauréat  continuait  à  ne  faire  qu'un  seul  examen,  tandis  que  celui  de 
la  première  partie  arrêtait  les  littéraires  à  la  lin  de  la  rhétorique.  Rien  donc 
«l'étonnant  si  lefTectif  des  bacheliers  es  sciences  augmente  constamment 
jusqu'à  la  suppression  du  diplôme  en  1890.  Le  chiffre  est  encore  élevé  dans  les 
aunées  ijui  siiiveut.  uiais  c'est,  comme  de  coutume,  une  période  de  liquidation, 

2)  Le  baccalauréat  restreint.  —  Le  décret  de  1852  avait  mis  fin  au  baccalauréat 
es  sciences  physiques,  et  le  nouveau  baccalauréat  es  sciences  était  seul  exigé 
dorénavant  pour  les  études  médicales.  Un  pareil  dédain  de  la  culture  lit- 
téraire fut  de  courte  durée,  et,  de  nouveau,  le  baccalauréat  es  lettres  fut  de- 
mandé aux  futurs  médecins  (Arrêté  du  23  août  1858),  Mais,  comme  aupara- 
vant, on  sentit  de  nouveau  la  nécessité  d'un  diplôme  spécial  pour  les  étudiants 
en  médecine,  ce  fut  le  baccalauréat  restreint,  créé  par  le  décret  du  24  janvier 
1859.  L'examen  portait  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles,  comme  pour 
le  baccalauréat  es  sciences  physiques  dont  le  nouveau  diplôme  n'était  qu'une 
restauration.  Ce  baccalauréat  est  demeuré  en  vigueur  jusqu'à  l'institution 
du  diplôme  des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles,  créé  en  1893,  et 
qui  est  devenu,  comme  on  sait,  le  premier  degré  des  études  médicales.  De 
1859  à  1896  (dernière  année  du  fonctionnement  du  restreint),  le  total  des 
diplômes  de  cette  sorte  délivrés  par  les  facultés,  a  été  de  près  de  23.000  (exacte- 
ment, 22,872).  Pendaût  vingt  ans,  de  1869-1888,  la  moyenne  annuelle  a  été 
d'environ  600  à  650;  mais,  à  la  fm  de  la  période  de  fonctionnement,  le  total 
monte  beaucoup  plus  haut;  le  chiffre  de  1.000  et  même  de  1.200  est  dépassé 
(en  1894,  le  maximum  a  été  de  1.291). 

Tablkau  VI 
Diplômes  de  bachelier  es  sciences  restreint  délivrés  de  1859  à  1896  (par  année) 


1859 

1860 
1861 
1H62 
1863 
1S64 
l.H«,-, 
1866 
1H67 
1H68 
1^*69 
1S70 
1871 
1H72 
1873 
1874 
187.J 
1S76 
1>»77 

l'»7H 


Diplômi-s 

137 
186 
247 
311 
402 
438 
501 
526 
461 
553 
629 
605 
537 
744 
706 
673 
686 
674 
580 
626 


1879  ..... 

1880  ..... 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

(Création  du  I'.  G.  N. 

1894 

1895  ..... 

1896 


Diplijinvs 

676 

625 

581 

580 

552 

628 

622 

585 

676 

662 

798 

885 

1.046 

1.168 

1.206 

» 

1.191 

65 

16 
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Une  particularité  du  restreint  qu'il  est  curieux  de  sis^naler  était  le  nombre 
relativement  élevé  des  di|i](Mnes  obtenus  à  la  session  de  novembre,  fendant 
les  dix  dernières  années  de  son  existence,  le  total  des  diplômes  du  restreint 
obtenu  dans  cette  session  égale  celui  des  diplômes  délivrés  en  juillet  :  3.78o 
contre  3.787.  Au  contraire,  pour  23.700  bacheliers  è»  sciences  complets  appar- 
tenant à  la  même  période,  seulement  6.450  ou  27,8%  reviehnent  à  la  session 
de  novembre.  C'est  que  beaucoup  de  jeunes  wens  ayant  obtenu  leur  diplôme 
de  bacheliers  es  lettres  en  juillet  passaient  le  restreint  en  novembrr  et  pouvaient 
ainsi  commencer  immédiatement  Teurs  études  médicales. 

3)  Baccalauréat  es  sciences  scindé.  —  A  cette  période,  se  rattache  éefalemenl 
une  création  de  peu  de  durée  :1e  baccalauréat  es  sciences  scindé.  Institué  par 
larrèté  du  G  décembre  1859,  il  fut  supprimé  en  1865t  En  vertu  de  ce  règlement, 
lexamen  pouvait,  sur  la  demande  des  candidats,  être  subi  en  deux  parties, 
soit  en  deux  sessions  différentes,  mais  devant  la  même  faculté.  La  première 
partie  ne  comprenait  que  la  physique  à  l'écrit  avec  en  plus  la  chimie  et  l'his- 
toire naturelle  à  l'oral.  A  la  deuxième  partie,  figuraient  la  version  latine,  les 
mathématiques  avec,  à  l'oral,  la  philosophie,  l'histoire,  etc. 


TROISIÈME  PARTIE 

VERS    L'UNIFICATION  OES  BACCALAURÉATS  ;  APERÇU  HISTORIQUE 


A  l'époque  contemporaine,  nous  assistons  à  un  mouvement  vers  l'unilica- 
tion  des  diplômes  de  bachelier,  au  moins  dans  la  forme  et  les  sanctions.  Elle 
commence  avec  les  décrets  de  1890  et  s'achève  avec  la  réforme  de  1902. 


I 

LA     RÉFORME  DE   1890.     - —     LE     BACCALAURÉAT     UNIQUE     DE     l'eNSEIGISEMENT 
SECONDAIRE    CLASSIQUE. LE    BACCALAURÉAT    MODERNE 

'1)  Le  décret  du  8  août  1$90.  —  Ce  décret  qui  constitue  la  réforme  de  1890 
effectuait  une  transforrnation  complète  dans  le  régime  du  baccalauréat  tout 
entier.  Nous  ne  parlons  pas  des  questions  de  détail,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
insignifiantes  :  création  du  livret  scolaire  valable  seulement  devant  l'Académie 
du  candidat  ;  maintien  de  l'admissibilité  de  l'année  suivante,  sauf  pour  le  can- 
didat à  se  représenter  devant  la  même  faculté.  La  réforme  avait  un  caractère 
plus  profond  et  se  soudait  du  reste  à  une  autre  réforme,  la  création  de  l'ensei- 
gnement moderne  avec  un  baccalauréat  nouveau. 

D'abord,  les  baccalauréats  es  lettres,  es  sciences  et  le  baccalauréat  restreint 
disparaissaient  :  il  n'y  avait  plus  dorénavant  qu'un  seul  et  unique  diplôme 
appelé  «  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  ''. 

Le  nouvel  examen  comprenait  deux  parties  :  la  première,  à  la  tîn  de  la  rhé- 
torique, avait  un  caractère  exclusivement  littéraire  ;  la  deuxième,  à  la  fin  de  la 


—     24    — 

philosophie  ou  «lo  la  classe  do  mathématiques.  La  bifurcation  n'existait  donc 
plus.  (Ml  du  uioius.au  lieu  de  se  produire  après  la  troisième, elle  avait  lieu  après 
la  rhotori(jue  o[  l'obtention  de  la  première  partie  du  baccalauréat. 

[.es  épreuves  de  la  première  partie  étaieut  toujours  la  version  latine,  la 
ri»uïpositiou  frauvaise:  seulement  pour  celle-ci  les  candidats  avaient  désormais 
;i  ihoisir  entre  trois"  sujets  proposés.  A  l'oral,  il  y  avait  toujours  les  explications 
d'auteurs  i;recs.  latins  et  Iran^^ais.  interrogations  de  langues  vivantes,  en  his- 
toire et  géographie  (programme,  de  rhétorique)  (d  sur  les  éléments  des  mathé- 
matiques, 

La  deuxième  partie  eiun prenait  deux  séries  :  lettres-philosophie  et  lettres- 
mathématiques.  Dans  la  première,  les  candidats  avaient  à  faire  à  récrit  une 
dissertation  philosophique:  dans  la  deuxième,  une  composition  de  mathéma- 
ti(jues  et  physiques.  L'oral  comprenait  également  pour  les  deux  séries  une 
interrogation  en  philosophie  et  en  histoire  (programme  de  la  classe  de  philo- 
sophie, histoire  contemporaine).  Mais,  tandis  que  les  candidats  de  lettres-phi- 
losophie n'étaient  interrogés  que  sur  les  éléments  de  la  physique,  chimie  et 
histoire  naturelle,  les  candidats  des  lettres-mathématiques  Tétaient  sur  les 
mathématiques,  la  physique  et  la  chimie. 

Il  y  avait  donc,  tant  à  l'écrit  qu'à  l'oral,  une  séparation  nette  des  épreuves 
littéraires  et  scientifiques;  les  langues  vivantes  n'avaient  plus  de  place  à 
l'écrit.  En  lin  les  scientiliques,  obligés  de  poursuivre  leurs  classes  littéraires 
jusqu'à  la  rhétorique,  ne  bénéficiaient  plus  d'une  année  de  moins  d'études 
romme  auparavant  les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences. 

-Nous  avons  dit  que  la  réforme  de  1890  supprimait  également  le  baccalauréat 
restreint.  ()uallait-on  mettre  à  sa  place  pour  les  futurs  médecins?  Les  auteurs 
de  la  rélorme  laissaient  prévoir  pour  eux  un  nouveau  diplôme,  car  le  décret 
du  8  aoijt  disait  en  propres  termes  :  ^  Il  sera  institué  une  troisième  série  (de  la 
deuxième  partie)  plus  spécialement  consacrée  aux  sciences  physiques  et  natu- 
relles. In  règlement  ultérieur  déterminera  les  programmes  et  les  conditions 
de  rt'tic  uouvelle  série.  )>  Cette  nouvelle  série  ne  fut  pas  instituée,  au  moins 
jtour  l'enseignement  classique;  on  l'essaya  dans  le  nouvel  enseignement  mo- 
derne, et  finalement  elle  aboutit,  nous  l'avons  dit,  à  la  création  du  certificat 
.i".'.ti,d.'<  physiques,  chimiques  et  naturr-llos.  vulgo  P.  C.  N.  (31  juillet  1893). 

2)  Le  baccalauréat  moderne.  —  En  même  temps  que  le  baccalauréat  classique 
était  unifié  et  transformé,  on  instituait  à  côté  de  lui  un  nouveau  diplôme  cor- 
respondant à  un  enseignement  nouveau,  l'enseignement  moderne.  Cet  ensei- 
gnement eodifié  par  le  décret  du  ^j  juin  1891  était  la  transformation  de  l'ensei- 
iropuient  secondaire  spécial,  œuvre  de  la  loi  de  1865,  due  comme  on  sait  à 
\  ictor  l)uruy.  Cet  enseignement  était  d'abord  donné  en  trois  années,  à  la 
suite  desquelles  les  élèves  pouvaient  obtenir  un  diplôme  d'études.  Puis,  suc- 
<  essivement,  les  cours  s'allongèrent,  finirent  par  embrasser  cinq  et  six  années, 
»-t,en  1881,1e  diplôme  fut  transformé  en  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

La  réforme  de  1890  s'inspirait  d'un  autre  but  que  celle  de  Duruy.  Il  ne  s'a- 
irissait  plus  seulement  de  préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  actives,  mais 
d'instituer  un  autre  enseignementclassiquedont  le  latin  et  le  grec  seraient  exclus. 
Le  nouvel  enseignement  était  réparti  en  six  années;  mais  elles  prenaient  leur 
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s(''ii»^  iHMi  plus  comme  dans  ronseitjnement  spécial,  df  la  première  aiuién  à  la 
sixième  année,  mais  comme  dans  l'enseit^nement  classique,  de'  la  sixième  moderne 
il  la  première,  qui  étîiil  l'iinnéf^  torminale  correspondant  h  la  philnsophiii  ou 
iHix  mathématiques. 

Le  régime  du  baccalauréat  moderne  était  calqué  sur  celui  de  l'enseignement 
classique  et  comprenait  comnif  lui  dfux  parties  :  la  première  à  la  fin  de  l;i 
second^,  correspondant  ici  à  la  rhétorique;  la  deuxième  à  la  lin  de  la  classe 
de  première.  Partout  le  baccalauréat  était  donc  dorénavant  scindé.  Mais  les 
modernes,  comme  les  élèves  de  sciences  sous  le  régime  de  la  bifui'catiou,  avaient 
tout  de  même  une  année  de  hénéfice,  le  cours  de  leurs  étiules  comprenant  six 
années  au  lieu  de  sept. 

La  première  partie  du  baccalauréat  moderne  avait,  comme  celle  du  nou- 
veau baccalauréat  classique,  un  caractère  exclusivement  littéraire.  L'écrit 
comprenait  une  composition  française,  un  thème  anglais  avec  une  version 
allemande  ou  inversement  thème  allemand  et  version  anglaise.  Après  ce  pre- 
mier examen  subi  à  l'issue  de  la  seconde,  les  modernes  pouvaient  passer  en  pre- 
mière lettres  ou  en  première  sciences.  La  deuxième  partie  du  baccalauréat 
moderne  où  ces  classes  conduisaient  était  partagée  en  trois  séries  :  philosophie, 
sciences  mathématiques  et  sciences  physiques.  Clette  série  était-elle  cette 
troisième  série,  plus  spécialement  consacrée  aux  sciences  physiques  et  natu- 
relles que  faisait  prévoir  le  décret  du  8  août  1890,  et  les  auteurs  du  programme 
de  1891  la  transféraient-ils  ainsi  du  classique  au  moderne?  En  tout  cas,  elle 
n'a  point  empêché  la  création  du  P.  C.  N.,  deux  ans  après,  comme  nous  venons 
de  le  voir. 


Résultats  statistiques.  —  D'abord  pour  le  baccalauréat  classique.  Nous  avons 
dressé  le  tableau  comparé  des  candidats  à  la  première  partie  du  baccalauréat 
es  lettres  et  des  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  avant  cette  réforme,  soit 
de  1877  à  1886;  et  d'autre  part  le  tableau  des  candidats  à  la  première  partie 
du  baccalauréat  classique  après  la  même  réforme,  soit  de  189r>  A  1902  (Voir 

Tableai    VII 

Candidats  au  baccalauréat  première  partie  (session  de  juillet) 

durant  les  deux  décades  1877-1886  et  1893-1902, 


r 

1877-1886 

CANDIDATS  A0  JÎACC.VI..\DRK*.T 

1893-1902 

CANDIDATS  AU  BACOAI-AUUÉAT 

ANXKKS 

1              - 

- 

lOTVI. 

AX.NBRS 

^^- 

^-^ 

ID'I  Al, 

1 

ès  lettres 

(Ir'  partie') 

ès  sciences 

(cuinpltt; 

de 

l'enseifintment 
classique 

de 

renseiiineiiieni 
moderne 

i  1877    .... 

1  ;.!.">:; 

;i.093 

9.544 

1893.    .    .    . 

9.333 

2.08t; 

11.419 

!  1878   .... 

h .  76;! 

3.212 

10.005 

1  1894.   .    ,    . 

0.863 

2.863 

12.726 

1  1879    .... 

i;.t»3i 

;;.4iu 

10.395 

i  1895.    .   .    . 

10,435 

.•',.099 

13..');;  l 

\  1880   .... 

7.452 

3.654 

U.I06 

,  1896.    .   .    . 

10.713 

3.449 

14.162 

1881    .... 

7.6t;T 

3.761 

11.428 

1897.    .    .    . 

10.647 

3.799 

14.416 

1882  .... 

S.05t! 

3.910 

1I.D60 

!  1898.    .    .    . 

10.. 589 

:;.&9H 

14.. 587 

1883   .... 

7.69-> 

4.007 

11.099 

î  1899.    .    .    . 

10.451 

3.828 

14.279 

1884   .    .    .    . 

7.712 

4.136 

11.848 

••■  1900.    .    .    . 

10.201 

4.885 

15.086 

1885    .    .    .    . 

7.ô9r; 

4.407 

1 1 . 603 

1901.    .   .    . 

10.381 

4.154 

14.535 

1886   .    .    .     . 

1     -TOT.vi.    .     . 

i 

7.539 

4.677 

.   12.316 

i  1902.    . 

Tôt  AI..    . 

1 

10.104 

4.3Ô2 

14.456 

7r..803 

38.317 

112.210 

102.817 

36.513 

141.330 

-     26    - 

tabloaii  VII).  Nous  ne  tenons  compte,  bien  entendu,  que  de  la  session  de- 
jnilN^t.  11  tst  incontestable  que  le  nombre  des  candidats  au  baccalauréat  clas- 
sique a  flécbi.  il  recule  :  de  112.210  à  102.817,  soit  une  régression  de  plus  de 
JJ.OOO  unités  ou  de  8,4  %.  Et  cette  baisse  ne  fait  que  saccentuer  avec  les. 
années.  De  1877  à  1886.  le  nombre  des  candidats  avait  augmenté  de  près  de 
2.700  unités  ou  de  28,4  «„  (passant  de  9.544  à  12.210);  de  1893  à  1902  il  aug- 
meute  de  moins  de  800  ou  de  8,7  %  (passant  de  9.333  à  10.104,  Encore  cj  mou- 
vement ascensionnel  constaté  dans  les  toutes  premières  années  de  la  période 
intéressée  s'arréte-t-il  vite  pour  faire  place  à  la  régression  à  partir  de  1896.  Il 
t'st  évident  que,  outre  son  contingent  naturel,  le  baccalauréat  moderne  devait 
.dtirtT  des  jeunes  gens  sortis  de  l'enseignement  classique  et  que  la  néces- 
sité détudes  classiques  complètes  pour  la  première  partie  éloignait  du  bacca- 
lauréat classique  tel  que  l'instituait  la  réforme  de  1890. 

En  eiïet,  en  face  de  cet  arrêt  du  baccalauréat  classique,  le  moderne  ne  cesse 
«le  se  développer.  De  2.086en  1893,  le  total  des  candidats  s'élève  en  1902  à  4.352; 
il  a  donc  plus  que  doublé  et  son  ascension  a  été  incessante  (tableau  VII).  Aussi 
Ir  total  des  candidats  à  l'ensemble  des  baccalauréats  a-t-il  sensiblement  aug- 
menté :  de  11.419  en  1893,  il  atteint  près  de  14.500  en  1901,  soit  une  phis-A'alue 
de  27.2  "o-  Mais  à  considérer  de  près  nos  deux  tableaux,  on  voit  que  l'accrois- 
sement des  candidats  de  la  période  de  1877-1886  et  de  la  période  1893-1902  ne 
diffère  pas  très  sensiblement;  il  semble  dû,  de  part  et  d'autre,  à  l'accroissement 
normal  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire. 

Telle  était  la  proportion  respective  des  candidats  aux  baccalauréats  classique 
et  moderne  pour  la  première  partie;  mais  quelle  était  maintenant  cette  pro- 
portion dans  le  total  des  diplômes  obtenus  après  la  deuxième  partie,  les  épreuves 
«•omplètes  de  l'examen  étant  terminées? 

Pour  le  baccalauréat  classique,  la  très  grande  majorité  des  diplômes  appar- 
ti.-nt  à  la  section  littéraire  (lettres,  philosophie),  ce  qui  est  le  résultat  manifeste 
du  caractère  exclusivement  littéraire  de  la  première  partie.  De  1881  à  1890, 
Ih  total  des  bacheliers  es  lettres  était  de  3.538,  soit  de  58,8  %  du  total  des 
diplômes  de  bacheliers  délivrés,  lettres  et  sciences  (65.313).  De  1893  à  1902  le 
total  des  bacheliers  es  lettres  est  de  45.636,  soit  une  plus-value  de  plus  de 
7.000  diplômes  ou  de  18,4  %;  ce  chiffre  représente  75,5  %  de  l'ensemble  des 
diplômes  de  bacheliers  classiques  (60.548).  Tandis  que  dans  la  première  de  nos 
deux  décades  le  total  des  diplômes  de  sciences  (baccalauréat  complet)  était 
de  26.775,  il  n'est  plus  dans  la  seconde  que  10.787,  soit  un  recul  de  près  des 
trois  cinquièmes  ou  de  58  %.  La  moyenne  annuelle  des  bacheliers  es  sciences 
ou  de  lettres-mathématiques  n'était  plus,  que  l.(>78  (maximum  1.276  en 
1898)  au  lieu  que  pour  les  bacheliers  es  sciences  de  1881  à  1890  elle  était  de 
2.670  (maximum  2.978  en  1888). 

Dans  le  même  temps  grandissait  l'effectif  des  bacheliers  modernes  qui  au 
début,  de  1.000  à  1..500,  comptait  bientôt  un  total  de  plus  de  2.100  unités.  De 
1893  à  1902  furent  déhvrés  14.232  diplômes  de  bacheliers  modernes,  ce  qui 
représente  plus  du  cinquième  de  l'ensemble  des  diplômes  afférents  aux  divers 
baccalauréats  (70.088). 
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La  deuxième  partie  du  baccalauréat  moderne  comprenait,  nous  l'avons  vu, 
trois  séries;  Tune  littéraire  :1a  philosophie, et  deux  scientifiques  .'sciences  pro- 
prement dites  et  mathématiques.  De  ces  trois  sections,  la  plus  fréquentée  fut 
la  dernière;  à  elle  seule,  de  1893  à  1902,  elle  présente  presque  autant  de  bache- 
liers que  les  deux  autres  réunies  :  7.171  contre  4.099  pour  la  philosophie,  et 
.3.272  pour  les, sciences.  Son  contingent  ne  fait  que  s'accroître  d'année  en 
année  t^u  point  q\m  vers  1902  il  constitue  63  %  du  total  des  bacheliers  mo- 
dernes. La  section  de  philosophie  augmente  aussi  son  effectif;  elle  forme  28,8  % 
du  total  de  1893  à  1902.  La  part  du  baccalauréat  es  sciences  physi(]ues  (mo- 
derne) est  plus  modeste;  après  quelque  progression  elle  devient  bien  vite  sta- 
tionnaire  pour  baisser  ensuite,  elle  n'est  que  de  21,2  %  de  l'ensemble. 

Le  total  des  bacheliers  es  sciences  (baccalauréat  .complet)  a  été,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  26.775  de  1881  à  1890.  Or,  de  1893  à  1902  le  total  des  bacheliers 
es  sciences  à  divers  titres  :  lettres-mathématiques,  moderne-sciences  et  mo- 
derne-mathématiques, n'a  été  que  de  21.270.  Il  demeure  donc  sensiblement 
inférieur  à  l'ensemble  des  bacheliers  es  sciences  de  la  période  précédente.  Le 
total  des  diplômes  littéraires,  lettres-philosophie,  moderne-philosophie,  atteint 
la  somme  de  49.168  contre  34.659  de  1881  à  1890,  soit  une  augmentation  de 
plus  de  14.500  ou  de  42  %.  La  réforme  de  1890  a  donc  été  évidemment  favo- 
rable au  baccalauréat  littéraire  (Voir  tableaux  VIII  et  IX), 

Tableau  VI H 
Diplômes  de  bachelier  (Enseignement  secondaire  classique)  délivrés  depuis  1892. 

Diplùmes 


Annt-e! 

.m., 

^- 

^ 

loial 

I.curos- philosophie 

I.ciircs-mathématiqiies 

1892 

2.560 

473 

687 

3.033 

1893 

;i.910 

4.797 

1894 

......                4.405 

944 

5.349 

1895 

4  329 

941 
.062    ■ 

5    '>70 

189G 

4.655 

5.717 

1897 

4.975 

.091 
.276 

6  066 

1898 

4.672 

5.948 

1899 

4.53B 

.165 

5 .  699 

1900 

4.497 

.197 

5 .  694 

1901 

4.534 

.214 

5.748 

1902 

4.529 

.210 
.262 

5.739 

1903 

4.421 

5.683 

1904 

4.633 

.280 

5.913 

1905 

2.072 

485 

2.557 

1906 

596 

28 

624 

1907 

90 

6 

3' 

96 

1908  ....... 

60 

63 

1909  ....... 

28 

4 

32 

1910 

19 

1 

20 

~     <iS 


Y  \i:i.l.  M      1  \ 


l'Iiilosopliic 

SciPiii-PS 

Matliéiuatiqucs 

loial 

i;{8 

240 

205 

583 

221 

325 

302 

848 

:{22 

394 

460 

1  .176 

:<8() 

407 

659 

1.446 

i28 

397 

767 

1.582 

494 

336 

892 

1.722 

533 

322 

1  .026 

I  .  881 

505 

271 

894 

1.670 

548 

304 

963 

1.515 

530 

276 

1.003 

1  .  809 

614 

228 

1.143 

1.985 

742 

208 

1.205 

2.155 

530 

1 06 

563 

1.199 

240 

11 

125 

376 

51 

2 

16 

69 

16 

2 

5 

23 

6 

)) 

6 

12 

12 

» 

1 

13 

Diplômes  de  bachelier  de  renseignement  secondaire  moderne 
délivrés  depuis  1893  {par  année). 

fiarhrhcrf  lir  l'enad'intutient  secondaire  moderne. 


\sm 

IS94 

is5>r» 

isnn 

IM»7 

isîts 

ISÎM» 

lîMIO 

lîMIl    

1902 

VMr.l 

IÎM)4 

I5»(>:> 

i»(m; 

1»07 

im).s 

190Î» 

1910 

o)  La  réforme  de  1902.  —  Le  décret  du  31  mai  1902  qui  introduisait  dans 
renseignement  secondaire  de  profondes  modifications  devait  nécessairement 
avoir  sa  répercussion  sur  le  régime  du  baccalauréat. 

D'abord  il  n'y  avait  plus,  au  moins  quant  au  mode  général  et  aux:  sanctions, 
qu'un  seul  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire;  les  termes  de  classique 
et  de  moderne  disparaissaient  également.  Cet  examen  comprenait  uniformé- 
ment deux  parties.  La  première  correspondait  à  la  quadruple  division  des 
hautes  classes  des  lycées  :  A  (latin-grec),  B  (latin-langues  vivantes),  C  (latin- 
sciences),  D  (sciences-langues  vivantes).  Pour  les  trois  premières  séries,  il  y 
avait  toujours  à  l'écrit  une  version  latine  (avec  une  durée  de  trois  heures),  et 
une  composition  française.  Mais  ces  épreuves  communes  étaient  accompagnée^; 
pour  la  série  A  d'une  version  grecque;  pour  la  série  B  d'une  composition  de 
langues  vivantes;  pour  la  série  C  d'une  composition  de  mathématiques  et 
physique.  Pour  la  série  D,  qui  continue  le  baccalauréat  moderne,  l'écrit  com- 
prend une  composition  française,  une  composition  de  langues  vivantes  et  une 
épreuve  de  mathématiques  et  physique.  A  la  deuxième  partie,  ces  quatre  séries 
.se  réduisent  à  deux  :  la  série  de  philosophie  et  la  série  de  mathématiques. 
Dans  la  première,  l'écrit  comprend  une  dissertation  philosophique  et  une  com- 
position de  sciences  physiques  et  naturelles;  dans  la  seconde,  toujours  une  dis- 
sertation philosophique,  une  épreuve  de  mathématiques  et  une  de  physique. 

Résultat.^  statistiques.  —  Quels  résultats  statistiques  a  donnés  la  réforme  de 
1902?  D'abord  au  point  de  vue  des  candidats.  Le  nombre  en  a-t-il  été  accru 
«onimo  on  serait  tenté  de  le  penser?  f>a  poussée  vers  le  baccalauréat  s'est  plu- 


-     ^19     - 

tôt  produite  dans  la  période  antérieure  au  nouveau  prograinine.  En  t'lït't,d(' 
1877  à  1886,  le  total. des  candidats  pour  la  session  de  juillet  au  baccalauréat 
es  lettres  première  partie  et  au  bac(;alauréat  es  sciences  était  de  112.3()'i  dont 
près  de  74.0UU  pour  les  lettres  (73.9H7).  Dans  la  période  suivante  de  1892  à 
15)01,  celle  du  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire,  le  total 
pour  ce  diplôme  (première  partie)  nest  plus,  il  est  vrai,  que  de  97.292;  mais  il 
faut  y  ajouter  la  somme  des  candidats  au  baccalauréat  moderne  première 
partie,  soit  35.503;  c'est  donc  un  total  de  près  de  133.000  candidats  (132.795),  par 
conséquent  un  accroissement  de  plus  de  35.000  unités  (35.503)  ou  de  36,6  % 
sur  la  décade  précédente.  La  diminution  des  candidats  au  baccalauréat  clas- 
sique est  intéressante  à  retenir;  elle  indique  -qu'un  etïectil"  assez  important  de 
jeunes  gens  ont  abandonné  renseignement  classique  pour  rechercher  le  nou- 
veau diplôme  moderne.  Mais  dans  la  période  contemporaine  on  ne  constate 
pas  un  accroissement  dans  le  nombre  des  candidats.  Au  contraire,  au  lieu  de 
133.000,  nous  n'avons  plus,  de  1905  à  1914  session  de  juillet,  qu'un  total  de 
127.600  candidats,  soit  une  régression  de  plus  de  5.400  unités  ou  de  4  %. 
En  apparence  la  diminution  est  très  faible;  mais  en  réalité,  elle  prend  une  signi- 
fication assez  sensible  après  la  création  d'un  baccalauréat  en  quadru])le  partie 
et  dont  on  croirait  volontiers  qu'elle  a  dii  augmenter  le  nombre  des  aspirants. 
Et  si  l'on  ne  considérait  que  les  trois  sections  classiques  du  baccalauréat  actuel, 
le  rejQul  serait  beaucoup  plus  sensible;  nous  n'aurions  plus  que  87.700  candidats 
contre  97.300  de  la  période  1892-1901.  La  baisse  n'est  en  partie  compensée 
que  par  l'accroissement  des  candidats  au  diplôme  sciences-langues  qu'on  peut 
regarder  comme  la  continuation  du  baccalauréat  moderne. 

Tableau  X 

Répartition  par  séries  des  candidats  à  la  première  partie   du  baccalauréat, 

de  1905  à  1914  (session  de  juillet). 


A.   Laliii-prcc        If.    I.^aiu-laoguet      0.  Latin-scienui-s      U.  Scieuces-langue» 


iyo.'>  .  . 

190«  .  . 

1907  .  . 

190S  .  . 

1909  .  . 

1910  .  . 

1911  .  . 

1912  .  . 

1913  .  . 

1914  .  . 

Totaux 


4.008 

1.965 

3.019 

2.742 

11.734 

3.552 

2 .  422 

2 .  422 

3.634 

12.030 

3.105 

2.818 

2.871 

3.748 

12.542 

2.886 

3.058 

2.766 

2.897 

11.607 

2.522 

3.171 

2.742 

4.125 

12.560- 

2.334 

3 .  251 

2.777 

4.299 

12.661 

2.184 

3.285 

2.983 

4.515 

12.967 

2.131 

3.450 

3 .  065 

4.576 

13.222 

2.417 

3.589 

3.155 

4.676 

13.837 

2.520 

3 .  833 

3 .  405 

4.694 

14.452 

27.659 


30.842 


29.205 


39 . 906 


127.612 


Il  est  curieux  de  voir  comment  les  candidats  se  répartissent  suivant  les 
quatre  séries  de  l'examen,  correspondant,  on  le  sait,  aux  quatre  sections  de 
l'enseignement  secondaire  A,  B,  C,  D  (Voir  tableau  X). 

Considérons  toujours  la  période  1905-1914,  pour  la  session  de  juillet.  Sur 
un  total  de  127.600  candidats,  il  y  en  a  27.659. pour  le  diplôme  latin- grec,  soit 
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21.1",,  du  toUil.  i/acculéinif  qui  vk'iit  en  tète  est  Lyon  avec  30,8%  de  ses 
landidats,  puis  Rennes  et  Grenoble  avec  respectivement  29,5  et  28,4%.  La 
plus  faible  proportion  est  celle  <le  Paris  (18,4%),  Nancy  (14,9%),  Aix  (12,9%) 
et    .\I,i;.'r(7.9%). 

!)(>  1905  à  191''»  le  total  des  candidats  de  cette  série  a  baisse  de  plus  de  1.5U0 
{de  1.025  à  2.520),  soit  <le  plus  de  38  %.  C'était  alors  en  1905,  34  %  de  l'ensemble 
({•'ii  candidats  à  la  première  série,  au  lieu  de  21,4  en  1914.  La  régression  a  été 
surtiuit  manifeste  en  1911,  1912;  la  section  A  n'y  comptait  plus  que  2.174  et 
2.129  candidats.  La  liaisse  se  faisait  particulièrement  sentir  dans  les  académies 
d'Aix.  Besançon,  (!aen,  (vlermont.  Dijon  et  Nancj'^  où  le  total  des  candidats 
diminuait  de  phis  de  moitié.  Mais  on  constate  avec  plaisir  dans  cette  section 
un  relèvement  en  1913  et  1914;  cette  reprise  de  faveur  par  les  études  purement 
elassi(|ues  n'est  donc  pas  un  simple  accident,  puisque,  de  1912  à  1914,  l'effectif 
des  candidats  augmente  de  plus  de  400  unités.  Cette  progression  se  montre 
surtout  à  Paris,  Caen,  Dijon,  Grenoble  et  Montpellier. 

La  section  (B),  latin-langues  vivantes,  a  compté,  de  1905  à  1914,  près  de 
31.000  candidats,  c'est  une  proportion  de  24%  du  total  général.  Dans  l'es- 
pace de  cette  décade,  l'accroissement  se  fait  sentir  d'année  en  année  et  le 
nombre  des  candidats  s'élève  d'une  façon  presque  ininterrompue  à  3.826  en 
1914;  c'est  sur  1905  une  progression  de  presque  du  double,  ou  de  95,8  %. 
Aticune  section  n'olïre  un  pareil  progrès  et  la  reprise  en  avant  que  nous  venons 
de  signaler  dans  la  série  (A)  n'a  pas  arrêté  la  progression  dans  la  série  (B). 
L'augmentation  du  total  des  candidats  est  surtout  sensible  dans  les  académies 
de  Paris,  Aix,  Dijon,  Lille  et  Nancy.  La  proportion  moyenne  au  total  général 
des  candidats,  soit  de  23,9  %  dans  la  section  (B),  est  notablement  dépassée  par 
Aix  (30,5  0/0).  par  Alger  (28,5  %),  Bordeaux  (27,5%)  et  Lille  (26%).  Le  taux 
le  plus  faible  est  celui  de  Grenoble  et  de  Lyon,  avec  17,8  et  15,4%  respective- 
ment. 

Dans  la  série  C  (latin-sciences),  lé  nombre  des  candidats  est  un  peu  inférieur 
à  celui  de  la  série  B  (29.828),  et  leur  proportion  à  l'ensemble  des  candidats  est 
de  23  %.  Ce  taux  est  surtout  dépassé  à  Dijon  (30  %),  à  Nancy  (25,7  %),  à 
Paris  (25,6  %)  et  à  Besançon  (25  %).  Le  plus  faible  est  celui  des  académies 
de  Bordeaux  (17,5  %),  d'Alger  (15,6  %).  Le  mouvement  annuel  des  candidats 
dénote  un  phénomène  intéressant.  D'abord  assez  élevé  au  début  de  notre 
période,  plus  de  3.000,  le  total  des  candidats,  vu  sans  doute  les  difficultés 
du  programme,  baisse  d'année  en  année  jusqu'à  2.740  en  1909,  puis  remonte 
progressivement  jusqu'au  chiffre  de  1914,  soit  plus  de  3.400.  Aussi  sa  pro- 
gression, de  1905  à  1914,  est-elle  relativement  peu  considérable,  363  unités 
seuh-ment  ou  12  %.  Mais  de  toutes  les  séries  du  baccalauréat,  la  série  C  est  aussi 
celle  qui,  dans  toutes  les  académies,  présente  le  nombre  le  plus  constant  de  can- 
didats pour  toutes  les  années  de  la  période  intéressée." 

La  sene  b  (sciences-langues  vivantes)  vient  au  premier  rang  pour  le  nombre 
des  candidats,  qui  approche  de  40.000  (39.906),  et  sa  proportion  au  total 
général  est  de  31,7%.  Cette  proportion  est  partout  élevée,  puisqu'elle  n'est 
inférieure  à  30  %  que  dans  quatre  académies  seulement  :  Lille  et  Poitiers, 
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également  avec  29,4%,  puis  Toulouse  et  ilenues  avec  respeclivemcnt  2li,<S  et 
26,5%.  Le  taux  le  plus  élevé  se  trouve  dans  les  académies  d'Aix  et  de  Cler- 
mont,  avec  près  de  36%,  surtout  de  Nancy  avec  près  de  40%  et  d'Alger  avec 
48%.  De.2.768  candidats  en  1905,  le  total  s'avance  à  4.617  en  1914,  soit  une 
progression  d'environ  1.850  ou  de  68,5%,  et  sauf  un  léger  lléchissenient  de 
1913  à  1914,  elle  a  été  continue. 

TAIiLKAl      XI 

Sur  100  candidats  inscrits  dans  chaque  académie,  combien  dans  chacune 
des  quatre  séries  de  la  première  partie  du  baccalauréat  (1905-1914). 


Série  A 


ACAIH;.\IIIÎ8 


I.you  . 
Ueniies  . 
Urenolili' 
Poitiers  . 
Toulouse. 
Honleanx 
l.ille  .  . 
Bnsauço'i 
i'aen  .    . 


11'.   100 


:?o.i 


AC  MiKMlK^ 


Série  C 


Ai'AUKMIKK 


Série  D 


Al-AIHOMIB," 


I.  Au-dessus  de  la  moyenne. 


2ii,5 

-'.'),  4 

lM,0 

:.'1,6 
21,5 


il,l 


Aix i   30,5 

Alger 28,5 

Lille j   20,0 

Haii» j    25,S 

Touloiiso 25, 4 


.1    2.1, S 


Dijou  .  .  . 
Nancy.  .  . 
Paris  .  .  . 
Ben;iu<;on  . 
Caen  .  .  . 
lionacs  .  . 
Toulouse  . 
ittontiiolli.;r 


.Moyenne  . 


:JO,0 
25,7 
25,6 
25,0 
24,7 
2:;,  3 
2.1,1 
23,1 


Dijon 

Cleniionl-bVrraml 
Montpellier   .    .    . 

Paris 

Nancy 

Aix 

Alger 


20,3 

20,2 

lu,.', 
18.1 
ii,:i 

12,9 
7,9 


II.  Au-dessous  de  la  moyenne. 

i^yn 

l'oitiers  

Clcrmont-Forrand 
Grenoble    .... 

Lille 

Aix  .....'.. 
Bonii^aux  .... 
Alger  


23,0 


22  1 
21, '2 
21,0 
21,0 
21,0 
20,7 
17.3 
15, G 


•Alger 

Nancy    

Aix 

(JIcrmoi:t-lVTrnud, 

Ue8ançi>n 

Montpellier.    .  .    . 

Grenoble 

Oaj'n 

Ijvon 


Bordeaux, 
l'aris .  .  . 
Dijon.  .  . 
Lille  .  .  . 
Poitiers  . 
Toulouse  . 
Rennes,   . 


48,0 
39,9 
.•i5,9 
3.'.,  9 
34,7 
33,8 
38,9 
32,7 
31, S 

31,7 


31,2 
30.6 
30,0 
29, -1 
20,4 
20,8 
2C,5 


N'oyons  maintenant  le  nombre  des  candidats  aux  deux  séries  de  la  deuxième 
partie  auxquelles  se  réduisent  les  quatre  séries  du  premier  examen.  Comparons 
donc  pour  la  même  période  le  nombre  des  candidats  de  la  session  de  juillet. 
Naturellement,  il  est  beaucoup  moindre  que  pour  la  première  partie,  étant 
donnée  l'élimination  résultant  déjà  de  cette  épreuve.  Au  lieu  des  127.600  aspi- 
rants à  la  première  partie,  nous  n'en  avons  plus  que  84.335,  donc  diminution 
de  plus  de  43.000  unités  ou  de  51  %,  chiffre  qu'il  faudrait,  il  est  vrai,  réduire 
un  peu  parce  que  en  1905,  des  candidats  à  la  deuxième  partie  purent  subir 
leurs  épreuves  d'après  l'ancien  régime. 

La  très  grande  majorité  des  candidats  appartient  à  la  série  littéraire  :  53.688 
aux  lettres-philosophie,  contre  30.647  aux  lettres-mathématiques,  soit  une 
proportion  respective  de  63,7  et  36,3%.  Le  nombre  des  candidats  aux  lettres- 
philosophie  l'emporte  dans  toutes  les  académies;  la  proportion  moyenne,  soit 
63,7  %,  est  surtout  dépassée  à  Lille  avec  69,1,  à  Poitiers  et  à  Toulouse  avec  69,7 
et  69,6  %,  enfin  à  Bordeaux  avec  73,1  %.  Par  contre,  le  taux  moyen  des  candi- 
dats à  la  série  scientifique,  soit  36,3  %,  est  dépassé  dans  les  académies  de  Gler- 
mont  avec  39,5  %,  d'Aix  avec  39,9,  surtout  de  Lille  avec  42  et  de  Nancy  avec 
43,5  %.  A  Paris  le  taux  des  deux  séries,  littéraire  et  scientifique,  est  respective- 
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nit'iil  «1»'  ''1.8  et  lie  38,2 '\î.  dune  inl'éricur  à  la  iiioyentiepour  la  première  eL 
supérieur  à  la  ino\  eime  pour  la  seconde.  Notons  que  dans  ces  mêmes  académies, 

Tatu.km;  Xll 
Candidats,  par   année,    à  la   deuxième    partie  du   baccalauTéat,  de  1905  à  1914 

i  Session  de  juillet). 

CuiiiIiiIuIk  aux  sorics  do 


1ÎMI7 

I '.»()'.« 
MHU 
liUl 
lîlll» 

I  !t  I  :? 
I  ;•  I  4 


>lal 


Total 


l'oiii   100  candidats  du  total, 
loiiibion  aux  sérii'.s  dr 


l'iiilosopliio 

Mnllit-niaii(|(it)K 

2.Sf,', 

1  .4  (If. 

4. 270 

'..721 

2.511 

7.232 

.5'.5:î.5 

2.811 

8.346 

.=. .  7  1  fi 

2.995 

8.911 

■^).8K(i 

3 .  204 

9 .  090 

.j  .  7  1  ô 

;{.:i55 

9 . 1 00 

.'').<i8".( 

:{.275 

8.964 

5 .  7  7  :> 

:{.49l 

9.264 

5.9'.»7 

3.fi74 

9.671 

G.  071 

.3.846 

9.917 

llll,>80pl)l'> 

Mathéniatli|ni'S 

GH,2 

31,8 

65,5 

34,5 

66,7 

33,3 

65,8 

34,2 

64 , 6 

35,4 

63,3 

36,7 

64,0 

36,0 

62,7 

37,3 

62,5 

37,-5 

61,3 

38,7 

53.997 


30.568 


84.565 


63.9 


36,1 


Tahleal    XIII 

Sur  100  candidats  de  chaque  académie,  pour  la  deuxième  partie  du  baccalauréat, 
combien  dans  chacune  des  deux  séries. 


1.    .\u-dessus  de  la   txoyenne. 


n>il.>.su|.ln 


Ic.idfiuic» 

Bordeaux 
Toulouse 
Poitier.'^. 
LUle  .  . 
Rennes  . 
Aix.   .    . 


Movenn»' 


fJlerinoiil  . 
Vl^er.    .    . 
Grenoble  . 
Paris  .   .    . 
r,aen  .    .    . 
Montpellier 
Dijon.    .    . 
Besaiimn 
Lyon  . 
Nanc\    . 


73,1 
69,7 
69,6 
69 , 1 
64,8 
64 , 5 


Vcadéinics 

Nancj'.  .  . 

Lyon  .   .  . 

Besançon  . 

Dijon  .   .  . 
Montpellier. 

Caen  .    .  . 

Grenoble.  . 

Paris  .    .  . 

Alger  .    .  . 

Glermont  . 


63,9 


JI.   Au-dessous  de  la  moyenne. 


63,1 
62,7 
61,8 
61,8 
61 , 5 
61.2 
6Ô,5 
60,1 
57,9 
54,7 


Aix.  .  . 
Rennes  . 
Lille,  .  . 
Poitiers  , 
Toulou.se. 
Bordeaux 


Mathématiqiir 


45,3 
42,1 
39,9 
39,5 
38,8 
38,5 
38,2 
38,2 
37,3 
36f,9 

36,1 


35, 
35, 
30, 
30, 
30, 
26, 


.sauf  Lille,  le  nombre  des  candidats  à  la  série  D  de  la  première  partie  a  été  par- 
ticulièrement élevé,  mais  que,  par  contre,  à  Lille  même,  le  total  des  candidats 
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reçus,  par  conséquent  aptes  à  passer  en  mathématiques,  a  été  particulièrement 
faible. 

Après  le  nombre  des  candidats,  il  importe,  d'examiner  celui  des  admis,  dans  les 
différentes  séries  du  baccalauréat,  première  et  deuxième  partie  (tableaux  XIV  • 
et  XV).  En  prenant  toujours  pour  base  de  notre  calcul  la  session  de  juillet,  le 
total  des  admis  pour  les  quatres  série  de  la  première  partie,  de  1905  à  1914, 
est  de  54.265  sur  127.600  inscrits,  soit  une  pToportion  de  42,7  %.  Mais  cette 
proportion  varie  avec  les  séries.  La  plus  élevée  est  celle  de  la  série  ('  latin- 
sciences,  qui  dépasse  46  %  (46,1)  ;  13.493  admis  sur  29.205  candidats.  Vient 
ensuite  la  série  A  latin-grec  avec  12.182  admis  sur  27.659,  soit  un  taux  de 
près  de  44  %.  Les  deux  autres  séries  suivent  d'assez  loin  relativement  : 
la  série  D  latin-langues  avec  16.313  admis  sur  39.906  candidats,  la  série  B 
sciences-langues  avec  12.467  admis  sur  30.842  candidats,  ou  une  proportion 
respective  de  40,8  et  40,3  %. 

Pour  la  deuxième  partie,  le  total  des  admis  est  plus  élevé,  vu  la  sélection 
opérée  par  le  premier  examen.  De  1905  à  1914  (session  de  juillet),  la  série  A 
lettres-philosophie  compte  28.582  admis  sur  53.688  candidats,  soit  53,3%.  A 
la  série  B,  lettres-mathématiques,  il  y  a  17.329  admis  sur  30.647  candidats, 
donc  un  taux  de  54%.  Sur  l'ensemble  des  deux  séries,  la  proportion  (îes  admis 
est  de  54,4%,  donc  bien  supérieure  à  celle  de  la  première  partie  pour  l'en- 
semble des  séries  :  41  %. 

Cette  différence  entre  le  résultat  des  deux  parties  de  Texamen  a  été  constante 
depuis  leur  origine  (Voir  tableau  XVI).  Dès  les  premiers  temps  du  bacca- 
lauréat scindé,  de  1877  à  1886,  le  total  des  admis  à  la  première  partie  n'était 
que  de  41,4  %;  à  la  deuxième  partie,  il  était  de  45  %.  Pour  le  baccalauréat 

Tableau   XIV 

Diplômes  de  bacheliers  de   l'enseignement  secondaire   délivrés  de  1905  à  1914 

ipar  année). 

ûiplùmes 
Lettre!  Sciences 

190:>  . 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

19U 

Totaux 44.199-  23.696  67.895 

moderne,  la  première  partie  de  1893  à  1902,  a  donné  40,2  %  d'admis;  à  la 
seconde  partie,  pour  l'ensemble  des  trois  séries,  il  y  en  avait  54  %.  Enfin, 
après  l'institution  du  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  classique,  en 
1890,  on  comptait  pour  la  première  partie  38  %  d'admis,'tandis  qu'à  la  seconde 

ire  gBRiB.  HO*  VOL.  —  s»  l  "3 


2.387 

1.186 

3.573 

4.933 

2.028 

6.961 

4.437      • 

2.318 

6.748 

4.556 

2.170 

6.726 

4.716 

2.404 

6.920 

4.502 

2 .  56.1 

7.063 

4.526 

2 .  600 

7.;126 

4.553 

2.691 

7.244 

4.765 

2.773 

7.538 

4.824 

2.972 

7.796 
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partie  cette  proportion  était  de  52  %  à  la  série  lettres-philosophie  et  de  44,1  % 
à  la  série  des  lettres-mathématiques.  Ce  dernier  chiffre  paraîtra  faible  et,  joint 

'r.viii.K.vu  XV 

Pour  100  candidats  à  la  deuxième  partie  du  baccalauréat,  combien  de  reçus 
dans  chaque  académie,  de  1892  à  1901   et  de  1905   à  1914, 

l.cUrcs  Sciencps 

Vc■lll'Dltt'^  ^         — — — .  ^ — ^■- —   "" 

•      1892-1901     1905-1914     1892-1901     1905-1914 

Paris 55,4  55,6  42,8  58,5 

.\ix 50,6  52,5  43,6  64,7 

Besançon 56,1     '        53,6  51,0  62,0 

Bordeaux 47,0  50,5  34,4    .         52,6 

Caen 49,0  55,4  46,1  57,0 

Clermont 52,5  52,0  35,3  58, S 

Dijon 51,7  51,6  41,6  56,0 

Grenoble 57,1  55,0  41,7  64,2 

Cille 64,0  68,7  38,5  62,0 

Lyon 57,6  60,6  49,2  66,5 

Montpellier 52,3  52,1  50,4  58,0 

Nancy 60,0  68,5  45,2  70,3 

Poitiers "  47,5  46,0  36,0  52,0 

Reftnes 51,2  49,5  50,0  52,4 

Toulouse 52,3  60,0  46,2  62,2 

Alger 57,0  51,0  52,4  54,0 

Moyennes 52,6  53,7  47,6  57,0 

au  chilTre  déjà  faible  de  la  première  partie,  il  peut  paraître  anormal.  11  s'ex- 
plique cependant  fort  bien  si  Ton  réfléchit  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de 

Tahleau  XVI 

Résultats  comparés  des  examens  de  la  première  partie  et  de  la  deuxième  partie 
du  baccalauréat  à  différentes  périodes. 


I-  BKIO  ■•  K  R 


1877-1886 


.(  Cl.'idsiqne. 
'  Mo'lernr-  , 


.  ><-rii  A. 
'  s^rie  B. 
■  .Série  G  . 
'  .Série  1)  . 


Torant  (1905-19^1;  .   . 


rUKMIEaTI    UARTII" 


TOI  M.     IIK-*     OVNDIIfA  I  s 


73.86J 

98.18.'> 
:!.-|.503 

30.842 
2'J.:i05 
:J9.i»06 


127. CI2 


admis 


:!8.C78 
13.1M6 

12.18i 
12.167 
1.J.493 
16.313 


P.  100 

iuscrits 
i-omliii-n 
<l'ailmis 


.s  K  u  I  is  s 


38,0 
•10,2 

4:j,9 

40,3 
45,3 
40,0 


>   Philosophie. 

/   Scieuci^s  .    . 

Moderne.  .    . 


Pliilosoiihie 
Sciences  . 


11,1 


DEUXIEME    l'ARÏIb; 


UTAI.     UES    LANUllIATS 


inscrits        '  adii 


44.950 

48.821 
15.970 
19.571 


53.688 
30.627 


fU.UO 
(i.9il 
i;.67l 


L'8.,')8:; 
17.329 


P.  100 
■necrits, 
c»mbi<'n 
(l'a  linis 


45,0 

52,0 
44,1 
54,0 


53,2 
54,0 


la  réforme  de  1890.  En  supprimant  le  baccalauréat  es  sciences  proprement  dit, 
en  créant  pour  la  première  p;jrtie  un  seul  diplôme  d'essence  littéraire,  elle  ren- 
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dait  plus  difficile  l'accès  de  1  ex  a  m  en  pour  les  scientifiques,  et,  d'autre  part, 
rafîaiblissement  des  études  de  sciences  résultant  des  programmes  eux-mêmes 
ne  leur  rendait  pas  plus  facile  l'admission  à  la  première  partie. 

Quel  a  été,  en  somme,  le  total  des  diplômes  délivrés  sous  l'empire  de  la  der- 
nière réforme,  celle  de  1902?  Pour  la  série  littéraire,  lettres-piiilosophie,  sî  on 
laisse  de  côté  Tannée  1905  qui  appartient  encore  à  la  période  de  liquidation, 
le  total  annuel  des  diplômes  se  tient  aux  environs  de  'i.dOO  et  offre  peu  de  diffé- 
rence avec  le  total  de  ceux  de  la  série  littéraire  du  baccalauréat  tel  qu'il  avait 
été  institué  en  1890.  Pour  la  série  sciences,  le  total  des  diplômes  monte  rapi- 
dement et  est  en  progression  sensible  sur  celui  des  diplômes  de  la  môme  série 
de  1890.  Tandis  que  de  1892  à  1904  la  moyenne  annuelle  était  aux  environs  de 
1.500,  elle  est  de  2.430  de  1905  à  1914,  et  cette  même  année  le  total  atteint 
près  de  3.000  (2.792).  Mais  ce  total  est  inférieur  sensiblement  à  celui  des  di- 
plômes réunis  des  lettres-mathématiques  et  des  séries  scientifiques  du  bacca- 
lauréat moderne  deuxième  partie. 

En  résumé,  le  total  des  bacheliers  créés  de  1905  à  1914  est  de  67.706,  dont 
4.4.190  pour  la  série  littéraire  et  23.516  pour  la  série  scientifique.  De  1895  à  1904 
le  total  était  67.211,  ainsi  répartis  :  40.986  pour  la  série  littéraire,  11.708  pour  la 
série  scientifique  du  baccalauréat  classique  et  14.417  pour  l'ensemble  des  séries 
du  baccalauréat  moderne  deuxième  partie.  Ainsi,  ce  que  nous  avons  dit  des 
candidats,  nous  pouvons  le  constater  pour  les  bacheliers  :  le  total  n'est  pas  en 
accroissement  ou  celui-ci  est  insignifiant. 

(A  suivre,)  Paul  Meuriot. 


IV 
VARIÉTÉ 


LE   MOUVEMENT   DÉMOGRAPHIQUE   EN   ESPAGNE 

D'aurès  les  renseignomcuts  publiés  pai'  le  Bulletin  de  Siatistiquc  de  t'I/islitnt  de 
Géographie,  la  population  de  l'Espagne  au  31  déc^embre  1917  était  clo  20.8^i2.902  habi- 
tants. 

I^a  classilication  par  provinces  est  la  suivante  : 

Barcelone.  1.197.601  habitants;  Madrid,  953.300;  Valence,  926.486;  Oviedo, 
719.762;  La  Corogne,  699.347;  Badajoz,  644.220;  Murcie.  633.776;  Séville,  624.233; 
Jaén,  565.293;  Grenade,  545.873;  Cordoue.  534.822;  Malaga,  530.476;  Pontevedra. 
516.466;  Canaries,  506.417. 

Alicante,  502.607;  Lugo,  481.578;  Cadix,  478.802;  Saragosse,  477.017;  Tolède, 
442.182;  Ciudad  Real,  425.729;  Cacères,  421.959;  Léon,  399.983;  Almeria,  .393.680; 
Biscaye,  380.668;  Burgos,  351.865;  Salamanque.  339.821  ;  Huelva,  343.980;  Santan- 
der.  333.954;  Tarragone,  333.920:  Cerone,  331.231;  Castellon.  320.734;  Navarre, 
319.015;  Lérida.  292.813;  Valladolid,  288.089;  Albacete,  285.962;  Cuenca.  284.407; 
Zamore,  271.265  ;Teruel,  257.063;  Guipuzcoa,  250.054;  Huesca.  249.047;  Guadala- 
jara,  216.284;  Avila,  214.008;  Palencia,  199.689;  Logrono,  186.792;  Sègovie,  173.160; 
Soria,  159.423  et  Alava.  98.350. 
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AVIS   DE  CONCOURS  INTERNATIONAL 

OK     LA 

FONDATION     TR  A  V"E  RS-BOROSTROEM 

(Prix  institués  à  l'Université  de  Berne) 


Le  sujet  du  concours  ialornational  dont  il  ost  question  dans  Lacté  de  fondation  est  le 
suivant  : 

LA  NATIONALISATION  DU  CRÉDIT 

Étude  critique  de  l'organisation  du  Crédit  dans  un  pays  déterminé 
et  propositions  pour  sa  nationalisation. 

Les  concurrents  devront  examiner  les  avantages  fiscaux  et  économiques  que  l'on  peut 
attendre  d'une  telle  nalionalisation.  Leur  travail  compren^ira  : 

l)  Un  jtrogramme  général  d'institution,  dans  un  pays  déterminé,  d'un  monopole  d'État 
de  la  Banque  et  des  assurances,  établi  sur  une  base  purement  commerciale; 

B)  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  et  à  l'organisation  du  monopole  en  question, 
projet  qui  devra  prévoir  des  dispositions  répressives  des  actes  par  lesquels  on  pourrait 
rherclier  à  échapper  à  la  loi. 

C)  Une  statistique  des  conditions  économiques  et  financières  actuelles  du  pays,  objet 
de  l'étude,  comparées  à  ce  quelles  étaient  avant  la  guerre,  et  un  devis  complet  des  dépenses 
nécessaires  à  la  mise  en  mouvement  du  nouveau  monopole  et  à  son  fonctionnement  annuel 

Les  ouvrages  devront  être  présentés  au  (iomité  d'administration  (à  l'Université  de  Berne) 
sous  le  couvert  de  l'anonymat  en  langue  allemande,  anglaise,  française  ou  italienne,  jusqu'au 
:{1  mars  1922.  Ils  devront  être  dactylotypés  en  deux  exemplaires  et  écrits  sur  un  côté  du 
papier  seulement.  Uhaque  ouvrage  aura  comme  entête  une  devise  quelconque  choisie  par 
l'auteur  et  sera  accompagné  d'une  lettre  cachetée  avec  la  même  devise  marquée  sur  l'enve- 
loppe et  contenant,  à  l'intérieur,  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 

Ces  enveloppes  seront  ouvertes  aussitôt  que  le  jury  aura  rendu  sa  décision. 

Toutefois,  )e  candidat  peut  déclarer  sur  son  enveloppe  qu'en  cas  de  non-réu.çsite  au 
concours,  cette  enveloppe  et  les  deux  exemplairos  de  son  travail  devront  être  détruits  sans 
autre  formalité. 

Le  résultat  final  du  concours  sera  annoncé  avant  la  fn  de  l'année  1922. 

Les  prix  suivants  seront  décernés  : 

A.    —    TROIS     PRIX     PRINCIPAUX 

Premier  prix  :  25.000  francs. 
Second  prix  :  20.000  francs. 
Troisième  prix:  10.000 francs. 

pour  les  trois  meilleurs  ouvrages  concernrtnt  n'importe  quelle  contrée  que  le  jury  estimera 
d'importance  et  d'intérêt  suffisants. 

B.  —  Quinze  accessits  de  3.000  francs  chacun,  à  répartir  une  fois  les  trois  principaux 
prix  attribués,  et  destinés  h  récompenser  le  meilleur  ouvrage  fourni  sur  l'un  des  10  pays 
suivants  :  Allemagne,  Belgique,  États-Unis  d'Amérique,  Finlande,  France,  Hollande,  Italie, 
.lapon.  Russie,  Suisse,  ou  sur  Lun  des  pays  faisant  partie  des  cinq  groupes  suivants  :  Amé- 
rique Centrale  et  du  Sud,  Autriche-Hongrie  et  Balkans,  empire  britannique.  Espagne  et 
Portugal,  États  Scandinaves. 

('n  mémoire  sur  un  ou  plusieurs  États  appartenant  à  une  fédération,  sur  un  dorainion 
ou  une  colonie  sera  également  admis  au  concours. 

Les  gagnants  des  trois  grands  prix  sont  d'offidte  hors  concours  pour  le  classement  des 
acce.ssits. 

S'il  n'y  a  qu'un  ouvrage  pour  un  pays  ou  un  groupe  de  pays,  l'accessit  destiné  à  ce  pays 
ou  groupe  de  pays  sera  accorrié  à  son  auteur,  m  moins  que  le  jury  n'estimi'  le  travail  de 
qualité  trop  inférieure  pour  être  récompensé. 
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Argentine  (République 
pnoi-ii'E  DE  llB^ns-tl'lllt^ 

IHrfvliun  iji-iiérttli'  de  Stitlintiqiir.  —  Hul- 
letin  mensuel  de  la  Direrlioii.  1  vol. 
(numéros  de  janvier,  février,  mars 
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Australie  (Confédération  des  Etats  d') 
linreun  ConfiJdéral  du  recensement  et  delà 
slntisHqne  {yMhoMTwr  .  —  1, a  riches- 
se privée  de  l'Australie  et  son  ac- 
iToissemonl  vérifié  ])ar  diverses 
inéttiodcs,  iTaprès  un  recensement 
do  igi.'i 


Canada 

Ml.MSTKRK    DU    f^OMMKUCK.    —    lllln'lltl    lleS 

rere/ixeme/dx  et  statistiques.  —  An 
nnaire  ilii  Canada  pour  l'année  igt/J 

Espagne. 

MlMSTÉnF.    DF.   L'l!«STRnCTIO.N    PUnUQL'l!  FT 

PKS  Beacx-.\bts.  —  Direction  ijëné- 
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stniistiqiie.  —  Statistique  du  reoru- 
lemenl  et  du  remplaremcnt.  «  DeJ 
Kjeroito  trienio  r()i-'>-i9i7  •> 

Vill<:  <le  llarceloiie 
lUirean  de  lu  nuiniripalUé .     -  Annuaire 
statistique  de  la  ville  pour  l'année 
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AVIS    DE     MISE    EN    VENTE 

DE.S 

orVUAGKS  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  SÏATISTIQT5E 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rai)pelon.s  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  \I1*  session  de  Tlnstitul  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 


LA    SOCIETE   DE  STATISTIQUE 


NOTES  SUR  PARIS 


Ot  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
i'.>Oy,  page  '1S\),  a  été  adres.<é  par  h  poste  le  2  août  à  tons  les  membres  de  la  Société. 

Il  est  mi*  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  13eiigp:r-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  .Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également     1 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  JANVIER  1919 


s  O  nVE  JS/Ol-A.!  K,E 


OUVERTURE   DE  LA  SEANCE  PAR   M.  EUGENE  D'EICHTHAL,   PRESIDENT. 

ALLOCUTION   DE  M.   LE  PRÉSIDENT  ET  INSTALLATION   DU   PRÉSIDENT   POUR    1919  ET  DU   BUREAU. 
ALLOCUTION  DE  M.  PAUL  MEURIOT,  PRÉSIDENT  POUR   1919. 
ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE   1918. 
NOMINATION   ET  PRÉSENTATION    DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRESENTATION    D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION    DE    M.  ALFRED  BARRIOL  :        STATISTIQUE    DE    L'EMPLOI    DES    RECETTES    DES    COMPA 
GNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.  •• 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.   EUGÈNE  D'EICHTHAL,   PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  \1^  30,  sous  la  présidence  de  M.  Eugène  d'EiCHTHAi,. 
président  sortant,  qui  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

L'année  avec  laquelle  se  termine  ma  présidence  de  la  Société  de  Statistique 
H  été  une  année  d'immenses  émotions  patriotiques.  Elle  ne  sortira  pas  de  notre 
mémoire,  et  nos  successeurs  la  proclameront  une  des  époques  les  plus  passion- 
nantes, les  plus  illustres  et  les  plus  extraordinaires  de  l'histoire.  Les  angoisses 
tragiques  du  printemps,  les  menaces  directes  sur  la  capitale,  les  événements 
lamentables  de  Russie,  puis  les  reprises  d'offensive  de  l'Entente,  les  victoires 
foudroyantes  dues  à  la  ténacité,  à  l'intrépidité,  à  l'héroïsme  constant  d'armées 
conduites  par  des  chefs  de  génie  —  pourquoi  rappeler  ces  souvenirs?  Ils  vibrent 
dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs.  Nos  cœurs  ont  débordé  de  reconnaissance 
pour  ceux  qui  ont  sauvé  notre  pays  et  du  même  coup  la  civilisation.  Ils  ont  été 
d'enthousiasme  aussi  vers  les  chefs  d'États  alliés  ou  amis  qui  ont  fait  bloc  avec 
nous  contre  la  barbarie  et  qui  sont  venus  saluer  la  France  victorieuse  et  libérée. 
Ils  ont  senti  que  les  souffrances  et  les  victoires  communes  cimentaient  entre  les 
Alliés  une  union  durable  qui  sera  un  gage  de  paix  et  d'ordre  dans  le  monde  en  se 
faisant  aimer  et  en  sachant  se  défendre.  La  permanence  de  l'Entente,  voilà  la 
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piiMuiôio  étape  do  la  Société  des  Nations,  qui  est  un  Jjeau  mot  et  une  ijelle 
espéi-anee,  mais  qui,  comme  toutes  les  choses  liuinaines,  ne  peut  se  réaliser  que 
par  degrés. 

En  attendant  que  ces  iiommes  aient  constitué  oet  empire  de  la  paix  où  les 
iliaiTues  et  les  métiers  auront  à  jamais  remplacé  les  canons,  les  gothas,  les  iiii- 
ti'ailleuses  et  les  sous-uuirins,  notre  science  a  de  vastes  travaux  à  accomplir 
pour  dénombrer  et  calculer  les  effroyables  dépenses  et  pertes  de  la  guerre,  pertes 
en  richesses,  pertes  encore  plus  irréparables  en  hommes,  pour  dénombrer  aussi 
et  calculer  les  ressources  qui  pourront  en  partie,  soit  reprises  sm^  l'ennemi,  soit 
t'xploitées  chez  nous,  combler  ces  vides  dont  la  profondeur  dépasse  tout  ce 
qu'on  a  vu  ou  rêvé  dans  le  passé.  La  guerre  et  les  semaines  qui  ont  suivi  Tar- 
mistice  nous  ont  fait  constater  une  fois  de  plus  combien  le  sens  même  de  la  sta- 
tistique réfléchie  et  raisonnée  était  absent  en  général,  aussi  bien  dans  la  presse 
que  dans  les  Chambres  ou  dans  les  conversations  courantes.  Ce  qu'on  a  dit  et 
improvisé  de  sottises  à  propos  de  milliards  suivis  d'un  nombre  quelconque 
de  zéros  est  iniuiaginable.  L'emploi  familier  du  mot  «  milhard  »  est  devenu 
un  danger  public.  C'est  une  unité  dont  personne  n'aperçoit  plus  la  grandeur. 
Les  contribuables  seuls,  je  le  crains,  se  rendront  compte  trop  vite  de  ce  qu'elle 
i-eprésente.  }1  nous  appartient.  Messieurs,  par  des  statistiques  sûres  de  remettre 
les  choses  à  leur  place,  et  surtout  de  peser  tous  les  mots  des  i-éalités,  de  ne  pas 
laisser  les  esprits  s'égarer  dans  les  sommations  de  ressources,  de  richesses, 
comme  si  tout  cela  était  palpable,  concret,  réalisable.  Combien  de  gens  en  quatre 
lignes  ont  comparé  le  coût  de  la  guerre  à  la  fortune  de  l'Allemagne,  comparée 
elle-même  à  celle  de  l'Angleterre  ou  de  la  France,  tantôt  en  capital,  tantôt  en 
revenu.  Autant  de  mots  qui  ont  besoin  d'être  définis,  limités  dans  leur  sens, 
creusés  dans  leur  apparence  ou  leur  substance  vraie.  Sinon  on  risque  de  prendre 
des  fantômes  pour  des  réalités  et  des  espérances  pour  des  certitudes.  Une  véri- 
table certitude,  c'est  l'économie,  le  travail,  l'activité  productrice  qui,  aidés  de 
ce  que  nous  tirerons  de  nos  ennemis  de  réparations  dues  —  et  elles  sont  énor- 
mes —  referont  peu  à  peu  notre  prospérité  :  mais  elle  ne  se  rétablira  pas  en 
nous  croisant  les  bras  dans  l'attente  d'une  manne  inépuisable.  Or,  beaucoup  de 
gens  en  France  sont  disposés  et  poussés,  sinon  à  se  croiser  les  bras,  du  moins  à 
réduire  leur  effort.  Tâchons  de  les  éclairer  sur  les  données  réelles  des  problèmes 
de  la  paix. 

Dans  ce  domaine,  un  champ  bien  vaste  s'ouvre  à  nos  investigations.  Il  fau- 
drait seulement  que  les  administrations  nous  y  aidassent  par  la  publication, 
pas  trop  retardée,  des  documents  nécessaires.  Sur  une  des  parties  les  plus  essen- 
tielles, les  plus  douloureuses  aussi,  de  nos  pertes,  nous  avons  été,  jusqu'à  il  y  a 
quelques  jours,  dans  une  ignorance  à  peu  près  complète,  alors  que  d'autres 
Etats  ont,  au  fur  et  à  mesure,  publié  les  chiffres  désirables.  Je  parle  de  nos  sacri- 
fices en  hommes,  tués,  disparus  ou  gravement  blessés.  Il  serait  bien  désirable 
qu'aux  chiffres  globaux,  les  Gouvernements  ajoutassent  des  renseignements 
statistiques  plus  complets  :  âges,  états  civils,  professions,  gravité  approxima- 
tive des  blessures  ou  des  infirmités,  etc..  Sans  ces  renseignements,  toute 
appréciation  de  nos  pertes  en  valeur  sociale  humaine  est  impossible  à  fornuder 
et  c'est  cependant  la  plus  lourde  et  irréparable  atteinte  que  nous  ayons  sid3ie 
dans  nos  forces  vives  et  nos  ressources  de  demain. 

L'Europe  presque  entière  et  les  États-Unis  ont  été  privés  dans  cette  guerre 
de  millions  d'hommes  tïiés  ou  immobilisés  totalement  ou  partiellement.  Je 
n'envie  pas  les  nuits  de  ceux  de  nos  ennemis  qui  ont  sur  la  conscience  —  s'ils  en 
pos.sèdent  une  —  d'avoir  déchaîné  par  orgueil  la  plus  épouvantable  destruction 
<]('  vies  humaines  que  l'humanité  ait  connue  (1). 

Les   ruines   immobilières,    mobilières   et   industrielles   ont   été   également   . 
'■Ifroyable.'*  et  donneront  lieu  à  des  demandes  de  réparation  qui,  soumises  à  un 

(1)  Le  chiffre  officiel  des-tu6s  dépasse  déjà  6  millions 
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exaiuou  consciencieux,  nspérons-le,  loiirnirunl  des  d»»»  iiummiU  iJicciciix  sui'  l;i 
valeur  des  choses  détruites  ou  endommagées,  (hi'au  moins  limiiKTisilé  du  dé- 
sastre serve  à  la  statistir(iH'  (|ui  pouna  trouver  bien  des  rHiiseigiicments  utiles 
dans  les  enquêtes  administratives  ou  même  les  sentem-es  (]>'<.  jinidicl  iuns  com- 
pétentes. 

En  attendant  d  explorer  ces  champs  si  douluureuseimiil  <..u\tdM'.s  par  la 
l^'uerre,  notre  Société,  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  et  malgré  les  an- 
goisses, puis,  les  espérances  et  enfin  les  joies  qui  ont  l'ait  hattre  nos  ccrm-s,  a 
bien  employé  ses  séances  de  travail  et  ii'uipli  s(ui  bulletin.  Nos  soirées  oui, 
depuis  le  mois  de  mars,  perdu  l'attrait  de  notre  dîner  mensuel  que  le  relus  du 
iesti\^iu'ateur  de  nous  recevoir  et  l'obscurité  des  rues  nous  ont  forcés  de  sup- 
primer. Cet  attrait,  le  zèle  ingénieux  de  M.  Barriol  vient  nous  le  rendre  eu 
rétablissant  nos  agapes  dans  un  autre  local  de  nom  illustre  depuis  deux  siècles. 

Il  est  remarquable  qu'en  dépit  de  la  disparition  momentanée  de  nos  diners 
le  charme  plus  sévère  de  nos  lectures  et  de  nos  discussions  ait  suffi  à  maintenir 
à  un  chifïre  tout  à  fait  respectable  le  nombre  des  assistants  aux  séances  de  la 
rue  Danton.  Il  faut  en  attribuer  le  mérite  au  zèle  non  démenti  de  nos  collègues 
et  surtout  à  l'intérêt  des  sujet.s  abordés  ainsi  (|u'au  talent  de  ceux  qui  les  ont 
exposés  ou  discutés. 

Vous  vous  souvenez  des  soirées  où  M.  DkwvVrin  nous  a  parié  de  l'immigra- 
tion aux  États-Unis,  de  1910  à  19J(),  où  M.  Barrât  nous  a  entretenus  du 
placement  des  rapatriés.  Dans  d'autres  séances,  M.  .\eymargk  a  fait  délilei- 
devant  nos  yeux  avec  sa  compétence  habituelle  et  son  optimisme  rassurant 
Lrs  Milliards  de  la  i^nrire.  Les.communications  de  iVIM.  Jules  Léo.n  et  Ca- 
itoix  ont  porté  sur  le  charbon  en  France  pendant  les  hostilités  et  sur  une 
meilleure  utilisation  des  combustibles  en  France  et  en  Angleterre,  sujets  qui 
n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité  même  avec  la  fin  du  conflit  et  sur  lesquels 
nous  avons  beaucoup  appris  en  écoutant  nos  savants  collègues,  l^ne  autre  fois, 
M.  YvEs-GuYOT  nous  a  éclairés  touchant  les  finances  de  guerre  des  États- 
l'nis.  (Vest  une  matière  sur  laquelle  il  aura  à  revenir  en  mesurant  l'immensité 
de  leiïort  fait  en  quelques  mois  par  nos  amis  d'outre-Atlantique  pour  décider 
du  sort  de  la  guerre  et  sauver  avec  nous  la  civilisation  et  la  liberté.  La  commu- 
nication de  M.  Razous  sur  les  salaires  et  la  production  a  été  pleine  de  faits  et  de 
chilYres  intéressants,  .l'allais  dire  que  celles  de  M.  Meuriot  et  du  D^  Lereodk 
avaient  toutes  deux  porté  sur  des  fléaux  sociaux  :  il  serait  excessif  cependant 
d'assimiler  le  baccalauréat,  à  la  tuberculose  ou  à  la  syphilis  dont  a  traité 
savamment  le  D/  Lereude.  M.  Meuriot  s'est  d'ailleurs  contenté  d'un  travail 
statistique  sans  entrer  dans  l'appréciation  au  point  de  vue  éducatif  et  moral 
de  l'examen  qui,  actuellement,  semble  vouloir  s'étendre  à  un  grand  nombre  de 
jeunes  filles,  après  avoir  servi  de  couronnement  (si  l'on  peut  ainsi  parler)  aux 
études  de  nos  jeunes  garçons.  Pour  en  revenir  à  la  communication  du  D^  Le- 
redde,  elle  nous  a  vivement  intéressés,  malgré  l'emploi  de  quelques  chiffres 
un  peu  hasardés.  Elle  nous  a  fourni  une  preuve  de  plus  et  des  dangers  que  re- 
présentent pour  la  France  les  fléaux  dont  il  a  parlé,  et  du  grand  progrès  qui 
s'est  fait  dans  la  façon  ouverte  dont  on  aborde  en  public  l'étude  de  la  maladie 
qu'un  auteur  dramatique  ingénieux  avait  cru  devoir  masquer  d'un  nom  que 
notre  confrère  Paul  Leroy-Beaulieu  réservait  aux  finances  de  certains  pays. 

Ce  n'est  pas  à  ces  finances-là  qu'avait  trait  la  dernière  communication 
que  vous  avez  entendue,  celle  de  M.  Neymarck  surins  chemineaux  de  l'épargne; 
car  il  s'y  agissait  de  l'épargne  française  et  de  ses  placements  en  valeurs  mobi- 
lières, surtout  rentes  sur  l'État  et  valeurs  de  chemins  de  fer.  Ces  rentes  et  ces 
valeurs,  M.  Neymarck  nous  les  montre  réparties  entre  un  nombre  immense  de 
mains,  liant  la  fortune  d'une  masse  de  citoyens  à  la  fortune  de  l'État  et  pesant, 
quoique  légères  dans  la  bourse  de  chacun,  en  faveur  du  maintien  de  l'ordre 
socistl,  comme  la  petite  propriété  rurale  est  chez  nous,  elle  aussi,  un  gage  de 
paix  civique,  après  avoir  été  un  mobile  puissant  de  défense,  pendant  la  guerre, 
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dn  territoire  iiatioiiHl.  Los  chitïres  valent  ici  les  arguments  les  plus  éloquents 
pour  nous  prouver  la  solidité  de  notre  démocratie,  son  ancienne  ardeur  au  tra- 
vail, sa  vieille  pratique  de  l'économie.  Qualités  que  méprisent  certains  décla- 
mateurs  agitateurs  de  grands  mots  et  de  promesses  enflammées,  mais  que  rien 
ne  remplace  pour  faire  la  véritable  force  d'un  pays.  Et  par  là  les  statisticiens 
en  répandant  les  résultats  de  leurs  études  peuvent  être  de  précieux  éducateurs. 

(Vest  parmi  eux  que  se  i-ange  tout  naturellement  celui  que  vos  suffrages  ont 
désigné  pour  présider  vos  travaux  pendant  l'année  qui  s'ouvre.  M.  Meuriot 
est  un  statisticien  zélé,  compétent,  ardent  pour  la  science,  clair  dans  l'exposi- 
tion, que  nous  avons  toujours  entendu  avec  intérêt  dans  ses  nombreuses  et 
instructives  communications,  et  qui  donnera  un  lustre  nouveau  à  notre  Société. 
J'espère  que  le  fauteuil  ne  l'empêchera  pas  de  participer  personnellement  à  nos 
séances  et  à  nos  discussions.  La  présidence  n'est  pas  une  retraite  obligatoire. 
En  l'appelant  au  bureau,  je  le  remercie  d'avance  de  l'activité  qu'ilsaura,  d'accord 
avec  notre  excellent  secrétaire  général,  imprimer  à  nos  travaux. 

Je  ne  veux  pas  lui  céder  le  fauteuil  sans  dire  un  dernier  adieu  à  ceux  de  nos 
collègues  que  nous  avons  perdus  cette  année  et  qui  n'ont  pas  eu  la  suprême 
joie  d'assister  à  la  prodigieuse  conclusion  de  la  crise  mondiale  ;  MM.  Dollfus, 
René  Stouioi,  Charles  Bloch,  Sidenbladh,  Gouge,  Perozzo.  Un  de  nos  deuils 
les  plus  sensibles  a  été  la  perte  de  M.  Flèche  y,  notre  ancien  secrétaire  généra), 
dont  nous  avions  fêté  Tan  passé  le  cinquantième  anniversaire  de  sociétariat  et 
qui  aurait  mérité  de  voir  luire  le  jour  de  la  victoire  qu'il  annonçait  en  termes 
ardents  et  confiants.  M.  Barriol  a  fait  de  lui  un  éloge  qui  nous  a  tous  touchés 
et  il  lui  a  consacré  une  notice  nécrologique  dans  notre  dernier  bulletin. 

Xotre  Société  a  réparé  ses  vides  par  de  nouvelles  recrues,  de  sorte  que  le 
total  de  nos  membres  titulaires  a  un  peu  augmenté  du  1^^  janvier  1918  au 
l^'""  janvier  1919.  Si  les  membres  à  vie  ont  passé  de  97  à  95,  les  titulaires  non 
rachetés  sont  montés  de  256  à  265;  Voilà  une  petite  statistique  qui  est  rassu- 
rante pour  notre  avenir,  puisqu'elle  prouve  et  le  zèle  soutenu  de  notre  secré-, 
taire  général  à  nous  recruter  de  nouveaux  sociétaires  et  l'intérêt  croissant 
qu'excitent  nos  études.  Cet  intérêt  ne  s'est  pas  ralenti  pendant  la  guerre 
puisque  depuis  janvier  1914  le  nombre  total  des  titulaires  a  passé  de  338  à 
360.  Comme  il  s'agit  de  vivants,  je  m'abstiens  de  comparer  les  noms  nouveaux 
à  ceux  qne  la  mort  a  effacés  de  nos  listes,  mais  je  suis  sûr  que  vous  pensez 
comme  moi,  que  si  la  Société  a  gagné  en  quantité,  elle  n'a  pas  perdu  en  qualité 
et  que  la  Société  de  Statistique  de  1919  est  et  sera  digne  de  ses  aînées.  {Appîau- 
(lis'ipinr/ils.) 

ALLOCUTION   DE  M.   PAUL  MEURIOT,   PRÉSIDENT   POUR    1919 

Mes  chers  Collègues, 

'  On  vient  trop  tard  depuis  qu'il  y  a  des  hommes  et  qui  pensent.  » 
Permettez-moi  de  m'autoriseraujourd'hui  dece  mot  de  La  Bruyère  pour  vous 
dire  tout  simplement  :  "  Merci  «,  car  pour  donner  à  ma  gratitude  une  expression 
originale,  je  viens  décidément  trop  tard  depuis  qu'il  y  a  des  présidents  - —  et  qui 
remercient.  Et  que  puis-je  bien  vous  dire  que  vous  n'ayez  déjà  entendu.'  Avant 
moi  et  mieux  que  moi,  mes  prédécesseurs  vous  ont  exprimé  l'honneur  qu'ils 
éprouvaient  de  votre  choix  et  beaucoup  aussi  leur  confusion  de  s'asseoir  ici  - 
après  tant  d'hommes  de  haute  valeur  qui,  à  différente  reprises,  ont  occupé 
notre  fauteuil  présidentiel.  Et,  comment  ne  sentirais-je  pas  cette  confusion 
aujourd'hui  que  m'échoit  l'honneur  redouté  de  succéder  immédiatement  à 
M.  Eugène  d'Eichthal,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre  des 
Sciences  politiques,  au  sociologue  érudit  autant  que  philosophe,  à  l'écrivain 
délicat  qui  continue,  parmi  les  économistes  et  les  statisticiens,  la  tradition  litté- 
raire des  Léon  Say  et  des  de  Fovillc. 

Avant  moi  aussi,  et  à  pareil  jour,  vos  présidents  vous  ont  dft  qu'ils  comp- 
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laient sur  votre  sympathique  concours;  je  suis  trop  liabitué  à  votre  bien- 
veillance pour  croire  qu'elle  me  manquera  à  l'instant  où  j'en  ai  le  plus  besoin. 
Aussi  bien  est-ce  vraiment  une  tâche  que  de  présider  à  vos  travaux,  avec  le 
concours  précieux  que  prêtent  au  président  ces  deux  gardiens  impeccables  de 
uns  traditions,  notre  secrétaire  général  M.  AltVed  Bakhioi.  et  notre  trésorier- 
archiviste,  M.  Paul  M.v.TH\T  !  Une  amitié  déjà  longut^  et  plus  d'une  lois  éprouvée 
m'interdit  de  louer,  comme  il  faudrait,  dans  All'red  Barhioi,,  le  dévouement 
inlassable,  le  zèle  empressé  et  discret  qui  ont  fait  de  lui  comme  l'nme  de  notre 
Société.  Il  a  si  bien  pris  pour  lui  presque  tout  le  travail  du  bureau,  surtout  la 
préparation  de  nos  séances,  qu'il  a  réalisé  pour  vos  présidents  le  rêve  du  ma- 
gistrat romain  - —  otiuni  riini  di^nilate  —  et  cela  est  toujours  chose  agréabh^,  fut- 
on  l'homme  le  plus  étranger  du  monde  aux  honneurs  curulaires.  De  notre  tré- 
sorier, M.  Matrat,  je  n'ai  pas  à  vous  redire  le  soin  méticuleux  qu'il  apporte  dans 
lu  gestion  de  nos  affaires;  à  quoi  bon  vous  montrer  longuement  ce  que  nous 
(levons  à  sa  diligente  activité?  Ce  sera  l'œuvre  de  votre  président  de  1037. 
A  cette  date,  notre  Société  fêtera  l'entrée  de  M.  Matrat  dans  sa  centième 
année;  même  notre  vénérable  trésorier  (il  ne  m'en  voudra  pas  de  mon  indiscré- 
tion) m'a  promis  de  faire  mieux  et  vous  savez  qu'il  n';i  jamais  manqué  à  sa 
parole. 

Je  n'aurais  donc  rien  à  vous  dire,  mes  chers  Collègues,  que  ce  que  vous  ont 
dit  mes  devanciers,  mais  je  sens  —  et  vous  sentez  avec  moi  —  que  je  vous  dois 
<iuel({ue  chose  de  plus;  et  cela  est  précisément  la  raison  de  l'honneur  que  vous 
me  conférez  aujourd'hui.  Il  y  a,  en  eiïet,  quarante-deux  ans  que  notre  Société 
appelait  à  la  présidence  M.  Emile  Levasseur.  Je  ne  suis  que  l'élève  modeste 
de  ce  grand  et  bon  maître;  il  a  été  l'initiateur  de  mes  travaux,  mon  guide  et 
mon  conseiller  pendant  vingt  années  et  il  n'y  a  pas  loin  d'un  quart  de  sièdle 
qu'il  me  lit  l'honneur  de  m'introduire  au  milieu  de  vous.  La  reconnaissance  et 
l'affectueux  respect  que  j'ai  gardés  pour  sa  mémoire  me  font  un  devoir  exprès 
—  et  votre  élection  m'y  invite  —  à  vous  parler  de  lui  ;  ce  sera  la  meilleure  manière 
de  vous  remercier,  surtout  celle  que  vous  attendez  de  moi  et  que  j'ai  conscience 
de  vous  devoir.  Non  que  j'aie  l'intention  de  vous  retracer  la  vie  de  Levasseur, 
ni  même  toute  son  œuvre  statistique — Non  niihi  si  liii'^uœ  centum  suit,  ora- 
que  cenlmn.  Mon  intention  est  de  vous  montrer  de  façon  plus  simple  et  ici 
plus  intime  ce  que  Levasseur  a  été  dans  la  Société  de  Statistique,  ce  qu'il  a 
été  pour  elle,  au  dehors  et  enfin  ce  qu'il  a  été  pour  nous  vStatisticiens,  en  par- 
ticulier. 

I 

Bien  que  certains  documents  classent  Levasseur  parmi  nos  fondateurs,  nous 
devons  reconnaître  qu'il  n'appartient  pas  tout  à  fait  à  la  période  '(  héroïque  » 
de  notre  Société.  Il  ne  fit  pas  partie  de  cette  phalange  d'économistes  et  de  sta- 
tisticiens (je  dirais  plus  justement  économistes,  car  alors,  on  n'osait  pas  s'avouer 
statisticien)  qui,  recrutés  par  Villermé,  Legoyt,  Michel  Chevallier,  se  réunirent 
à  l'Hôtel  de  Ville  le  5  juin  1860  et  y  fondèrent  la  Société  de  Statistique  de 
Paris.  C'est  aussi  par  une  légère  erreur  que  nos  annuaires  ont  fait  figurer 
Levasseur  parmi  la  promotion  de  1863.  En  réalité,  son  élection  est  du  2  dé- 
cembre 1862.  Levasseur  était  alors  professeur  d'histoire  au  lycée  Napoléon 
(aujourd'hui  Henri  IV)  que  venait  de  quitter  Victor  Duruy  et  où,  à  côté  de 
lui,  professait  encore  l'ami  de  toute  sa  vie  Octave  Greard.  Alors,  les  nouveaux 
membres  étaient  présentés  par  le  seul  président  qui  mettait  aux  voix  leur  can- 
didature; il  n'y  avait  donc  pas  de  patronage,  mais  il  est  permis  de  penser  que 
Levasseur  vint  à  notre  Société  sous  les  auspices  du  savant  économiste  Wo- 
LOWSKi,  un  de  nos  vice-présidents  en  1862,  qui  nous  présida  lui-même  en  1874 
et  dans  la  famille  duquel  Levasseur  était  entré  par  son  mariage. 

Levasseur  était,  du  reste,  marqué  pour  être  des  nôtres,  si  nous  en  croyons 
ce  qu'il  a  dit  lui-même  de  la  façon  dont  il  était  venu  à  la  statistique  :  '<  Lorsque 
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je  sortais  de  LÉcole  normale,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  écrivait-il  en  1891, 
l'étude  de  riiistoire  m'a  conduit  à  celle  de  réconomie  politique,  et  l'économie 
politicjue.  que  je  considère  comme  une  science  d'observation  m'a  conduit  à  la 
statistique  et  à  la  idéographie  et  j'ai  voulu  introduire  dans  cette  dernière  science 
quelque'  chose  de  lespi'it  et  des  résultats  de  la  première.  C'est  le  lien  qui  unit 
les  divers  travaux  auxquels  j'ai  consacré  ma  vie.  »  Il  était  impossible  à  notre 
maître  d'alTirmer  de  manière  plus  claire  sa  vocation  —  une  vocation  réfléchie 
et  nu'uMe  —  de  statisticien,  ni  de  proclamer  plus  nettement  que  la  statiMique 
était  la  base  et  la  substance  de  ses  travaux.  11  n'était  donc  pas  de  ceux  qui 
allaient  faire  de  la  statistique  sans  s'avouer  statisticiens  et  il  le  prouva  en  écri- 
vant, dès  187(1.  son  Vacle  ine.cum  du  statisticien.  Et  comment  en  aurait-il  pu 
être  autrement?  Du  statisticien,  Lkvasseur  possédait  le  goût  de  la  précisian, 
le  souci  scrupuleux  de  l'exactitude,  la  prudence  dans  les  conclusions,  par- 
dessus tout,  ime  probité  scientifique  inaltérable.  Il  s'était  déjà  montré  statis- 
ticien avant  la  lettre  dans  ses  thèses  de  doctorat  (l)  qu'à  peine  âgé  de  vingt- 
sixans  ilavait  présentéesà  la  Sorbonne.  Mais  qu'auraient  pu  donner  ces  qualités 
sans  cette  large  culture  générale  puisée  aux.  plus  pures  sources  classiques,  sans 
laquelle  l'érudition  risque  souvent  d'être  un  leurre,  quand  elle  n'est  pas  un 
danger.' 

De  I8(i2,  date  de  sa  promotion,  à  1911,  date  de  sa  mort  (2),  Levasseur  nous 
a  appartenu;  il  s'en  est  donc  fallu  de  fort  peu  que  nous  eussions  la  joie  de  fêter 
ses  noces  dor  avec  notre  Société.  Dans  cet  espace  de  près  d'un  demi-siècle, 
Levasseur  a  toujours  été  des  plus  assidus  à  nos  séances  et  cela  malgré  des  occu- 
pations qui  croissaient  avec  les  années  et  avec  les  honneurs  :  conférences,  cours, 
commissions,  présidences,  congrès  de  tous  noms  et  de  tous  pays  qui  se  dispu- 
taient ses  instants.  Vous  l'avez  presque  tous  vu  ici  même,  mes  chers  Collègues, 
aussi  prodigue  de  ses  communications  qu'attentif  à  celles  de  ses  confrères, 
prenant  toujours  une  part  active,  parfois  vive  dans  les  discussions,  soutenant 
avec  chaleur  ses  idées,  toujours  prêt  à  reconnaître  la  vérité  chez  les  autres  avec 
la  même  sincérité  qu'il  la  recherchait  lui-même.  Une  discussion  l'intéressait- 
elle  de  plus  près,  ou  un  détail,  un  chiffre  lui  semblait-il  risqué?  il  dressait  aussitôt 
sa  petite  taille,  levait  droite  la  tête  et  tendait  l'oreille  au-devant  de  la  parole 
de  l'cjrateur,  ramenant  dans  la  bonne  voie  im  disciple  qui  s'égarait,  avec  une 
modestie  charmante,  apanage  et  coinme  pudeur  de  ce  merveilleux  esprit. 

Quelle  collaboration  Levasseur  a  apportée  à  notre  Société,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  l'exposer  entièrement.  Les  études  qu'il  nous  fit  l'honneur  de  pré- 
senter ici  ont  été  marquées  de  ce  "côté  original  qu'il  signalait  lui-même  dans  les 
paroles  que  j'ai  citées  tout  à  l'heure.  La  statistique  a  été  le  lien  qui  unissait  les 
travaux  de  nature  fort  diverse  que  nous  lui  devons  et  dont  la  variété  même 
prouve  l'étendue  et  la  fécondité  de  son  esprit. 

Grâce  à  Levasseur,  la  statistique,  .c'est-à-dire  l'étude  détaillée  de  la  force 
pruductrice  des  États,  pénétra  enfin  la  géographie.  C'est  dans  cet  esprit  que,  sous 
les  auspices  de  Duruy,  il  avait  rédigé  les  programmes  de  l'enseignement  spécial 
rréé  en  1865  après  les  avoir  expérimentés  à  l'école  Turgot,  alors  dirigée  par  un 
pédagogue  éminent,  Marguerix.  Comme  Duruy,  Levasseur  ne  dédaigne  point 
de  Composer  des  c  petits  livres  »  qui  vulgarisaient  dans  les  classes  primaires  on 
>econdaires  les  données  statistiques.  Ils  n'étaient  que  le  très  succinct  résumé 
«i'études  qu'il  présenta  à  notre  Société  sous  forme  de  communications  et  de 
notes  et  celles-ci  furent  la  base  du  plus  important  travail  géographique  de 
Levasseur  :  La  France  et  ses  Colonies,  paru  en  1895  (3' vol.).  Cet  ouv^rage  si 
rifhe    de    détails   statistiques    sur  la  géographie    économique  et  administra- 

fl)  Recherches  statistiquea  sur  le  système  de  Law. — De  pecuniis  publicis  quomodo  apud 
Romnnos...  ordinarentur. 

(2)  Emile  T.evassrtjr  était  né  à  Paris  le  8  déCRmbre  1828;  il  v  est  mort  le  10  juillet 
KMl. 
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tivo  n'eut  pas,  il  est  vrai,  le  succès  qu'il  méritait;  ce  no  fut  pas  sans  causer  à 
JjKVAsseuk  quelque  peine  dont  il  nous  lit  un  jour  le  tn.s  discret  aveu.  A  cett** 
date,  un  niaitri*  illustre  rénovait  renseignement  de  la  géographie  autant  par 
l'originalité  et  la  piolondeur  de  son  œuvre  (jue  par  la  foiniation  d'élèves  dont 
beaucoup  sont  aujourd'hui  devenus  des  maîtres.  La  géographie  alors  orientée 
vers  l'étude  plus  exclusive  du  sol,  faisait  quelque  tort  à  la  statistique,  mais 
celle-ci  a  maintenant  repris  ses  droits  —  que  la  nouvelle  école  ne  contesta 
jauuiis  d'ailleurs  et  la  postérité,  qui  lait  la  part  d(»  chaque  homme  et  de  chaque 
chose,  saura  mettre  également  au  nombre  de  lions  ouvi'i(M\s  de  l'œuvri;  géogra- 
phique Emile  Levasski  H  et  Vioal  de  La  Li.ache. 

|]n  matière  sociale,  c'est  aussi  chez  nous  que  Levasse ur  jeta  les  fondements 
de  son  travail  considérable  sur  l'enseignement  primaire  en  France,  prélude  de 
la  \aste  enquête  qu'il  (Mitreprit  au  dehors  et  dont  j'aurai  tout  à  l'heure  à  vous 
dire  un  mot.  Il  le  commem  a  dès  187;";  ici  même  et  le  poursuivit  par  des  études 
périodiques  pendant  toute  sa  vie,  suivant  l'enseignement  primaire  dans  toutes 
sestransl'ornuitions,  et  réalisant  le  plus  vaste  travail  de  statistique  pédagogique 
qui  ait  été  elTectué  en  France  (1). 

Hors  de  France.  l'Amérique  fut,  à  notre  Société,  l'objet  de  fréquentes  études 
(le  la  part  de  Levasseip.,  soit  qu'il  étudiât  les  phénomènes  démographiques 
au  moyen  des  différents  census,  soit  qu'il  nous  communiquât  les  observa- 
tions à  lui  suggérées  ])ar  les  deux  voyages  qu'il  entreprit  aux  États-Unis  en 
187G  et  en  189.3.  Ces  relations  ont  formé  la  substance  des  solides  études  que 
voiis  connaissez  sur  V Agriculture  aux  Etats-Unis  et  sur  VOui'ricr  américairi. 

Dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  nous  aurions  été  trop  gâtés  si 
Levassei  p.  nous  eut  donné  tous  ses  travaux;  qu'aurait  dit  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  dont  il  était  un  des  présidents?  Sans  lui  faire  tort  cependant, 
J.EVAssEï  H  nous  réserva  plusieurs  études  plus  spécialement  économiques,  mais 
présentées  ici  au  point  de  vue  statistique;  telles  furent  ses  communications 
sur  les  salaires,  le  commerce  mondial,  le  prix  des  denrées,  etc.  Ces  travau,x  ont 
été  les  assises  de  l'œuvre  magistrale  de  Levassei  r  :  Les  Classes  ouvrières  eu 
France,  édition  nouvelle  d'un  travail  publié  quarante  ans  auparavant,  mais 
singulièrement  agrandi  et  cela,  grâce  aux  données  statistiques. 

Comme  Levasse  ur  mettait  la  statistique  au  service  de  la  démographie, 
c'était  lui  qui  prenait  la  charge  de  nous  présenter  périodiquement  les  résultats 
de  nos  recensements.  C'était  toujours  pour  lui  un  sujet  de  comparaisons  inté- 
ressantes et  que  vous  attendiez  avec  le  même  intérêt  que  vous  attendez  chaque 
année  dans  un  autre  ordre  d'études,  les  travaux  de  notre  savant  confrère 
M.  Alfred  Neymarck.  C'est  également  à  ime  comparaison  du  passé  et  du 
présent  que  se  rattache  la  dernière  œuvre  démographique  de  Levasseur  : 
Les  Pertes  des  guerres  depuis  deux  siècles.  Ici,  le  maître  voyait  avec  eflroi  s'accu- 
umler  avec  les  guerres  modernes,  le  chiffre  lamentable  des  morts.  Quelle  serait 
son  horreur  aujourd'hui  s'il  lui  fallait  dénombrer  non  des  milliers  de  morts, 
juais  plutôt  des  milliers  d'ossuaires  qui  jalonnent  nos  frontières  désolées'.' 
Faut-il  le  plaindre  de  n'avoir  pas  vu  ce  que  nous  avons  dû  voir  :  la  vieille  bar- 
barie germanique  issue  non  plus  de  la  séculaire  forêt,  mais  de  la  moderne  usine 
pour  se  ruer  encore  à  l'assaut  du  monde  latin  —  un  décor  de  culture  romaine  et 
chrétienne  tombant  tout  d'un  coup  comme  un  voile  et  laissant  apparaître 
lé  «  vieux  dieu  Thor  )>  prêt  à  «  marteler  »  les  cathédrales  vénérées  —  la  lente 
élaboration  du  droit  international  humiliée,  défiée,  anéantie  par  les  atrocités 
sans  nom  d'une  guerre  que  nous  crûmes  sans  fin  - —  et  parmi  les  pires  choses, 
celle-ci,  la  pire  :  tout  ce  que  sait  l'homme  asservi  à  tout  ce  qu'il  peut  d'in- 
humain. Avouons-le.  n'était  la  victoire,  cette  fois  réelle,  nous  serions  presque 

(I)  Le  dernier  travail  de  Lkvasseiîr  a  pour  objet  La  Statistique  de  l'Enseignement  dans  la 
République  Argentine.  Jl  a  pai'ii  eîi  mai  19  1  1  dans  ]o  Joj/mnl  dp  In  Snriptp  de  Statistique  de 
Paris. 
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tentés  de  répéter  sur  la  mort  de  notre  maître  la  parole  virilement  attristée  de 
Tacite  sur  celle  d'Agi'icola  :  Fcli.r  etiain  opporliniitatc  tnorlis. 

1. a  Société  de  Statistique  a  donc. été  associée  à  toute  rœiivre  scientifique  de 
liEVAssEVR;et  c'est  enfin  parmi  nous  qu'il  a  jeté  les  bases  du  travail  de  longue 
haleine  qui  devait  résumer  et  couronner  toute  son  œuvre  démographique  :  La 
Population  française,  ouvrage  qui  n"a  d'égal  mdle  part  et  dont  on  peut  dire, 
«•omme  de  L'Esprit  des  lois,  qu'il  est,  lui  aussi,  proies  sine  maire  ereata. 

Entre  temps,  liEV.vssEUR  avait  })rcté  à  notre  Société  l'autorité  de  son  nom 
pour  la  faire  mieux  connaître  —  on  le  croyait  du  moins.  En  1883,  quelques-uns 
de  nos  confrères  avaient  pris  à  la  lettre  l'article  1  de  nos  statuts  et  avaient 
décidé  de  faire  des  conférences  à  TefFet  de  «  populariser  »  la  statistique.  Levas- 
sEi'R.le  «  bon  Génie  de  la  statistique  jetait  à  la  tête  de  l'entreprise, à  laquelle 
•  •ollaboraient  Cheyssoiv,  qui  nous  présidait  alors,  J^afabrègue,  Toussaint 
EoiA.  Euiile  YvERNÈs,  Lumer,  de  Foville,  avec  lesquels  je  suis  heureux 
de  pouvoir  saluer  notre  aimable  et  toujours  bien  vivant  confrère,  le  D^  ChervIxN. 
Levassetr  fit  naturellement  la  première  de  ces  conférences,  le  mercredi  soir 
'1\  janvier,  à  la  salle  Gerson  aujourd'hui  disparue,  mais  dont  le  nom  seul 
rappelle  aux  hommes  de  notre  génération  les  anxiétés  de  tant  d'examens  et 
concours  depuis  le  baccalauréat  jusqu'à  l'agrégation!  Les  conférences  conli- 
nuèrent  tout  l'hiver;  inutile  de  dire  pourquoi  elles  n'eurent  pas  de  lendemain. 
En  ce  temps-là,  la  statistique  était  peu  populaire,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
le  soit  beaucoup  aujourd'hui.  On  en  eut  bientôt  la  preuve  qnand,  toujours  sur 
le  rapport  de  Levasseur,  la  Société  établit  un  prix  annuel  de  statistique.  Le 
concours  eut-il  lieu?  Nous  n'en  pouvons  rien  dire.  En  tout  cas,  malgré  toutes 
les  recherches  pratiquées  par  nous  dans  nos  archives,  nous  n'avons  pu  trouver 
le  nom  du  lauréat.  Évidemment,  c'était  un  modeste  ! 

Les  grands  services  rendus  par  Levasse ur  à  notre  Société  devaient  le  con- 
duire à  la  présidence,  que,  par  une  exception  unique,  il  occupa  deux  fois.  Sa 
première  présidence  est  de  1877;  il  succédait  à  un  savant  qui,  comme  lui,  était 
aussi  économiste  et  historien,  Léonce  de  Lavergne,  et  du  bureau  d'alors 
nous  possédions  il  y  a  quelques  mois  un  survivant,  le  secrétaire  adjoint.  Avec 
quel  plaisir  je  lui  aurais  exprimé  notre  joie  de  le  voir  encore  parmi  nous,  vous 
le  croirez  saps  peine  lorsque  vous  saurez  qu'il  s'appelait  Edmond  Fléchey. 
Maintenant  je  ne  puis  plus  que  m'inclinor  avec  respect  sur  une  tombe  récem- 
ment ouverte  et  saluer  dans  la  mémoire  de  notre  ancien  secrétaire  général  non 
seulement  un  demi-siècle  passé  laborieusement  au  milieu  de  nou.s,  mais  une  de 
ces  belles  carrières  de  fonctionnaire  français,  honneur  et  comme  substance  de 
nos  administrations  publiques,  vivante  et  discrète  revanche  du  trop  aisément 
décrié  W.  Lebureau.  Alors,  les  séances  de  notre  Société  ne  se  tenaient  plus  à 
l'Hôtel  de  Ville  qui  nous  avait  abrités  plus  de  deux  ans.  Après  avoir  été  rue 
Richelieu  (au  numéro  92),  notre  Société  s'était  transportée  à  l'Hôtel  des 
Sociétés  savantes,  rue  des  Petits-Champs,  64;  nous  étions  donc  toujours  sui' 
la  rive  droite,  où  nous  retournerons  vraisemblablement  un  jour  si  nous  devons 
tenir  nos  séances  dans  la  future  résidence  de  la  Chambre  de  Commerce,  près  de 
la  Bourse.  Mais  notre  bibliothèque  avait  déjà  été  installée  de  ce  côté-ci  de  l'eau  : 
»*lle  avait  reçu  l'hospitalité  de  la  «  Faculté  libre  des  Sciences  politiques  et  écono- 
iniques  >  que  venait  de  fonder  M.  Emile  Boutmy.  Entre  la  future  École  des 
Sciences  politiques  et  notre  Société  de  Statistique,  la  statistique  établissait  ainsi 
«les  l'origine, un  lien  qui.  Dieu  merci!  n'a  jamais  été  brisé.  Et  oe  n'est  pas  un  mé- 
diocre honneur  pour  elle  d'avoir  été,  en  la  personne  de  Levasseur,  associée 
à  l'œiiNTP  de  oe  puissant  esprit  qu'était  Boutmy  dont  on  peut  dire  sans  exagé- 
ration qu'il  fut  mieux  qu'un  écrivain  suggestif,  mieux  qir'im  historien  informé  : 
un  penseur  d'histoire. 

f  )ue  la  présidence  de  notre  raaitre  eut  été  féconde,  vous  trouverez  cela  tout 
naturel;  nous  en  avons  le  témoignage  dans  les  propres  paroles  du  succtss(mr 
df  Lkvnsseir.  C/était  l'actif  D'"  Limer  f|iii  fut.  av'ec  Bertii.lo^  père,  le  prin- 
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cipal  rédacteur  des  statuts  (iiii  nous  régissrnt  <mcore  et  dont  notre  président 
d'il  y  a  deux  ans,  JM.  liuphaël-Geoiges  Lkv^  ,  vous  vant<lit  justement  la  sagesse. 
K  La  Société  de  Statistique,  disait  en  1878  !«■  président  Li'mkr,  vote  des  remer- 
ciements à  M.  Emile  Lkvasseuh  pourlimpulsion  qu'il  a  donnée  àsestravaux.  » 
Parmi  ces  travaux,  se  trouvait  principalement  la  préparation  à  l'Exposition 
de  1878,  continuée  par  une  commission  où,  à  côté  de  (llémcnl  .Ii  r.i.vu  et  de 
liAF.A-iîRÈc.iJE,  nous  souimes  encore  luMU-eux  de  si^nalci'.  au  unlicn  de  nous, 
notre  ancien  président,  le  D*"  Cuervin. 

En  1900,  malgré  nos  statuts  qui  interdisent  la  rééligibilité  des  présidents, 
Lkvasseuh  reçut  une  deuxième  présidence.  Pourquoi  c<ette  infraction  à  la  loi 
commune.'  Le  président  de  189!>,  .\l.  le  j)rofesseu)'  Ferimnd.FAi  me,  va  vous  en 
donner  la  raison.  «  Nous  avons  tous  pensé,  disait  notre  savant  collègue,  (pie  nul 
n»^  pouvait  mieux  que  M.  I^evasseuh,  grâce  à  l'autorité  que  lui  donnent  ses 
nombreux  travaux  de  statistique  et  la  notoriété  dont  il  jouit  près  des  statis- 
ticjens  du  monde  entier,  représenter  notre  Société,soit  dans  sa  participation  à 
l'Exposition  universelle,  soit  dans  les  réceptions  qu'elle  se  proposait  d'cw- 
ganiser.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  —  beaucoup  d'entre  vous  l'ont  vu  à  l'œuvre 
—  comment  Levasseur  s'acquitta  de  ses  fonctions;  ni  son  âge  déjà  avancé,  ni 
ses  multiples  travaux  que  l'Exposition  multipliait  encore,  ne  l'empêchèrent 
de  nous  donner  une  grande,  utile  et  aimable  partie  de  son  temps.  Il  est  donc 
juste  de  lui  attribuer,  pour  une  bonne  part,  l'honneur  de  la  haute  récompense 
<|ue  notre  Société  se  vit  attribuer  à  l'Exposition  de  iHOd. 

II 

Par  les  services  qu'il  nous  rendait,  par  l'honneur  que  nous  valait  son  nom, 
Levasseur  était  désigné  avant  tout  autre  pour  personnifier  notre  Société  et 
la  représenter  au  dehors.  Qu'il  fût  à  la  Société  d'Economie  politique,  à  la  société 
aujourd'hui  Académie  d'Agriculture,  au  Conseil  supérieur  de  Statistique, 
même  à  l'Institut,  en  un  mot,  partout  Levasseur  s'il  ne  nous  représentait  pas 
officiellement,  était  bien  le  plus  éminent  représentant  de  la  statistique  et  par 
conséquent  l'âme  reconnue  comme  telle  de  notre  Société.  Mais  parmi  toutes 
ces  compagnies,  il  en  est  une  où  Levasseur  a  été  particulièrement  nôtre,  c'est 
l'Institut  international  de  Statistique;  vous  trouverez  bon,  je  pense,/que  j'insiste 
ici  sur  le  rôle  qu'il  y  a  joué. 

Vous  savez  qu'avant  la  fondation  de  l'Institut,  des  congrès  réunissaient  de 
temps  à  autre  les  statisticiens  de  nombreux  États.  La  série  avait  commencé 
à  Londres  en  1851  avec  la  première  Exposition  universelle  et  s'était  continuée 
à  Paris  (1853)  puis  à  Vienne,  Londres  de  nouveau,  Berlin,  Florence,  La  Haye, 
Saint-Pétersbourg.  A  ce  dernien  congrès,  tenu  en  1872,  Levasseur  avait  été 
délégué  du  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  et  en  janvier  1873 
rendant  compte  de  sa  mission  à  notre  Société,  il  lui  faisait  part  de  l'attention 
avec  laquelle  le  Congrès  avait  accueilli  les  publications  de  nos  confrères  qu'il 
avait  présentées  et  parmi  lesquelles  je  n'ai  pu  rencontrer  sans  une  tristesse 
renouvelée  les  Notions  de.  Statistique  de  notre  cher  et  si  regretté  Flèche  y.  Un 
nouveau  congrès  qui  eut  lieu  à  Budapest  fut  pour  Levasseur  l'occasion  d'une 
communication  qu'il  fit  à  notre  Société  en  inaugurant  sa  présidence  en  janvier 
1877. 

Dans  ^es  conditions,  Levasseur  était  tout  indiqué  pour  prendre  une  part 
capitale  à  la  fondation  de  l'Institut  international  de  Statistique,  fondation 
qui  se  rattache  étroitement  à  une  des  dates  marquantes  de  notre  propre  So- 
ciété. En  efîet,  en  juin  1885  (15-18  juin),  notre  Société  célébrait  ses  noces  d'ar- 
gent sous  la  présidence  inaubliable  de  Léon  Say;  c'est  à  cette  date  qu'à  Paris 
même  furent  engagés  les  premiers  pourparlers  en  vue  de  l'établissement  de 
l'Institut  international  de  Statistique.  Ils  se  continuèrent  quelques  jours  après 
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à  Londros  où  notre  sœur  aînée,  la  Royal  Siatislicnl  Society  fêtait  ses  noces 
il"or  et  c'rst  à  Londros  «que  lut  décidée  la  fondation  de  l' Institut.  Levasseur. 
lit  partie  ilu  comité  ciiargé  d'élaborer  les  statuts  avec  Loua,  de  Foville,  avec 
lactiiel  président  Bopio.  avec  notre  excellent  confrère  de  Norvège  Kiaer. 
lin  sineère  ami  de  notre  pays  et  dont  nons  avons  toujours  goûté  la  charmante 
Itonliomie.  1/au  d'après  (  I88G),  Levasseur  prit  encore  part,  à  (Pologne,  aux  tra- 
vaux |>répai'atoires  de  la  première  session,  qui  eut  lieu  à  Rome  en  avril  J887. 
Dorénavant.  {"Institut  était  fondé  et  allait  tenir  régulièrement  ses  sessions  tous 
les  deux  ans.  La  dernière  eut  lieu  à  Vienne  en  1913,  la  prochaine  devait  nous 
réunir  -  et  nous  réunira  à  Bruxelles.  (^<ar  l'invitation  de  nos  confrères  belges 
t  ient  toujours,  elle  aussi  !  C'est  à  Bruxelles  et  nulle  part  ailleurs  que  peut  revivre 
notre  Institut  dont  nous  n'exclurons  personne  que  ceux  qui  s'en  sont  exclus 
«Mix-uïémes  par  la  faute  la  plus  grave  que  des  savants  puissent  commettre  — 
la  faute  irrémissible  :  l'aftirmation  consciente  et  concertée  de  la  contre-vérité. 

Avec  l'établissement  de  l'Institut  international,  c'en  était  fini  des  congrès 
de  statistique.  Nul  n'en  fut,  croyons-nous,  plus  heureux  que  Levasseur,  car  lui 
qui  avait  assisté  à  tant  de  congrès  —  peut-être  bien  parce  qu'il  y  avait  tant 
assisté  —  ne  me  parut  pas  avoir  un  très  vif  entiiousiasme  pour  ces  sortes  de 
réunions.  L'n  jour  —  qu'on  me  permette  ce  souvenir  —  que  noTis  parlions  à  notre 
maître  de  l'Institut  international,  il  nous  arriva  de  prononcer  le  mot  de  congrès 
pour  désigner  une  de  ses  assises  biennales.  Levasseur  nous  reprit  aussitôt. 
L'Institut,  nous  dit-il.  ne  tient  pas  de  congrès,  mais  il  a  des  sessions,  ce  n'est 
pas  la  même  chose,  ajouta-t-il  avec  son  fin  sourire.  »  Avons-nous  besoin  de  dire 
(jue  nous  fîmes  de  notre  mieux  pour  ne  pas  oublier  la  leçon  et  que,  quand  nous 
avions  l'occasion  de  parler  de  notre  Institut,  nous  avions  grand  soin  de  ne  pas 
nous  tromper  d'expression  pour  désigner  ces  réunions. 

De  1887.  date  de  sa  première  réunion  à  la  mort  de  Levasseur,  l'Institut 
international  de  Statistique  a  tenu  douze  sessions.  Levasseur  a  assisté  à  toutes, 
sauf  une,  que  l'Institut  siégeât  dans  une  des  capitales  de  l'Europe  ou  à  Chi- 
cago.oii  le  maitre  se  rendit  en  1893.  Deux  sessions  lui  ont  du,  en  particulier, 
leur  organisation,  délies  de  Paris  en  1889  et  en  1909.  Pour  l'une  et  l'autre,  il 
trouva  parmi  nous  des  collaborateurs  qu'il  convient  de  rappeler  :  lors  de  la  pre- 
nuère.  le  président  de  J889,  un  grand  nom  de  la  science  économique,  M.  Paul 
Lerov-Beaui.iku,  et  surtout,  notre  savant  et  très  bon  confrère,  M.  le  ministre 
Vves-Ouyot;  en  1909,  M.  le  premier  ^président  Georges  Patelle,  qui  nous 
présidait  alors  et  dans  ces  circonstances,  nous  représenta  avec  autant  de  dis- 
tinction que  d'aménité.  Levasseur  ne  fut  absent  qu'à  une  seule  session,  celle 
de  (Copenhague,  en  1907.  A  la  dépêche  qui  lui  exprimait  les  regrets  de  l'Institut, 
il  répondit  en  faisant  des  A^œux  "  pour  le  bon  travail  et  la  cordiale  entente  de 
ses  confrères  ». 

Le  bon  travail  !  Levasseur  pouvait  le  recommander  à  tous,  car  il  en  donnait 
l'exemple,  en  traitant,  dans  les  travaux  des  sessions  ou  dans  les  bulletins  de 
l'Institut,  les  sujets  les  plus  divers,  dont  deux  doivent  principalement  retenir 
notre  attention  :  la  population  dans  les  États  du  globe  et  l'instruction  primaire 
dans  les  divers  pays  civilisés.  Le  premier  de  ces  travaux,  effectué  à  plusieurs 
reprises  après  les  diflerents  recensements,  est  un  exposé  complet  de  la  super- 
licie,  de  la  population,  de  sa  densité,  et  cela  non  seidement  par  État,  mais 
pour  chacune  des  divisions  administratives  des  États,  renseignement  fort  utile 
et  qu  on  chercherait  vainement  ailleurs.  "Vous  reconnaissez  là  le  souci  qu'eut 
toujours  Levasseur  de  la  géographie  politique  et  dont  il  avait  témoigné  si 
amplement  dans  sa  géographie  de  la  France.  L'autre  sujet,  inspiré  encore  par 
une  étude  antérieure  faite  sur  notre  pays,  étendait  la  statistique  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  tout  le  monde  civilisé,  étude  d'une  difficulté  insoupçonnée,  non 
seulement  par  les  recherches  des  documents  mais  par  leur  interprétation  cri- 
tique, vu  le  concept  différent  de  l'enseignement  primaire  suivant  les  divers 
États.  Et  de  travail  n'est  pas  seulement  un  exposé  de  l'état  de  l'enseignement 
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primaire,  mais  une  étude  historique  des  origines,  du  développement,  du  budget 
de  cet  enseignement  dans  les  États  intéressés,  travail  iiniciue  indispensable  aux 
futurs  historiens  de  la  pédagogie  et  de  la  science  sociale. 

Nous  avons  dit  que  Levasseur  n'avait  p\i  assister  à  la  session  (U-.  Copen- 
hague en  I9n7.  Il  était  alors  atteint  de  la  maladie  qui  rtuuporlenut  (piatr»'  ans 
plus  tard  et  durant  laquelle  il  l'ut  soigné  avec  un  dévouement  aiJmirabh^  par 
son  lils  Louis  qui  ne  devait  lui  survivre  que  quelques  mois.  Nous  craignîmes 
alors  do  le  perdre  et  nous  avions  peine  de  penser  qu'une  destinée  jalouse  lui 
ravît  le  bonheur  (car  ce  devait  être  pour  lui  une  joie  suprême)  de  voir  1^  cin- 
quantenaire de  notre  Société  et  la  douzième  session  de  riustilnl  international 
(le  Statistique  qui  se  tint  k  Paris  en  lOOi». 

Quel  rôle  joua  Levasseur  dans  cette  session,  vous  l'avez  tous  présent  à  l'es- 
prit, .lamais  il  ne  semble  mieux  portant  ni  plus  alerte;  nos  noces  d'or  lavaient 
rajeuni.  11  prit  la  parole  à  la  .séance  solennelle  douverture  (1)  le  4  juillet,  et  là, 
connue  en  1891.  il  tint  à  rendre  hommage  à  la  statistique  en  des  termes  (jue  vous 
tue  reprocheriez  de  ne  pas  citer  :  "  La  statistique,  disait-il,  est,  par  nature, 
une  personne  modeste  et  qui  n"a  pas  la  prétention  d'être  la  science  maîtresse. 
Klle  se  présente,  au  contraire,  comme  la  servante  des  sciences  dont  elle  prépare 
le  ménage.  Toutefois,  c'est  une  servante  comme  celles  de  Molière  qui  sait  le 
fond  des  choses  et  qui  a  son  franc  parler,  une  bonne  et  honnête  servante.  » 
N'est-ce  pas  là  une  définition  exacte  avec  un  éloge  discret  de  nos  méthodes  et  de 
nos  travaux?  Et  comme  pour  mettre  en  pratique  ses  paroles,  le  maître  donna 
à  tous,  alors,  l'exemple  du  labeur,  et  cela  dès  les  premières  heures  de  la  session. 
Comme  au  sortir  de  la  séance  d'ouverture  nous  nous  témoignions  réciproque- 
ment le  plaisir  de  nous  retrouver,  que  des  groupes  se  formaient  et  que  s'enga- 
geaient des  conversations  parfois  assez  bruyantes,  on  entendit  tout  à  coup  un 
"  Au  travail,  Messieurs!  "  qtii  imposa  silence  à  tous.  C'était  la  voix  du  maître 
qui  ramenait  l'ordre  parmi  ses  élèves  et  leur  montrait  le  chemin  de  la  classe. 
et,  bien  dociles,  nous  gagnâmes  aussitôt  nos  sections  respectives. 

Lkvassel  R  fut  présent  dans  toutes  les  sections,  qu'il  s'agît  de  faire  une  com- 
munication ou  de  participer  à  une  discussion  ou  de  présider  les  réunions  otti- 
cielles.  Et,  lorsque  notre  Société  tint  sa  séance  mensuelle  devant  nos  collègues 
étrangers  pré.sents,  ce  fut  encore  Levasseur  qui,  avec  notre  éminent  ami 
M.  Alfred  Neymarck,  se  chargea  d'en  remplir  le  programme  avec  sa  commu- 
nication sur  les  prix  que  je  rappelais  tout  à  l'heure.  En  un  mot,  il  fut  vraiment 
infatigable.  Mais  où  il  fut  le  plus  lui-même  et  le  plus  entièrement,  ce  fut  au 
diner  d'adieu,  dans  ce  discours  plein  de  charme  et  surtout  d'émotion  que  ceux 
qui  l'ont  entendu  ne  peuvent  avoir  oublié.  Il  y  rappelait  l'œuvre  de  l'Institut 
international  de  Statistique  et  donnait  à  tous  l'encouragement  suprême  à 
l'effort  et  au  travail.  «■  C'était,  a  dit  M.  Bodio,  comme  les  dernières  paroles  d'un 
père  qui  exhorte  ses  enfants  et  prend  congé  d'eux  en  se  dérobant  à  leur  ten- 
dresse. ') 

Que  de  choses,  mes  chers  Collègues,  depuis  ces  mémorables  assises,  et  quelles 
choses!  A  ceux  d'entre  nous  (et  peut-être  Levasseur  était-il  du  nombre)  qui, 
déjà  inquiets  de  tristes  présages  eussent  interrogé  l'avenir,  n'eùt-il  pas  semblé 
comme  entendre  ce  cri  de  l'antique  Sibylle,  prémoniteur  du  plus  triste  des 
deuils  : 

O  nate,  in}?entein  luctum  ne  quasro  tuorum. 

Et  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  seul  héros  que  ses  destinées  ravissent  à  la  terre 
après  le  lui  avoir  un  instant  «  montré  »,  mais  de  légions  infinies  de  jeunes 
hommes  qui,  au  seuil  de  l'avenir,  pour  tous  séduisant  à  leur  jeunesse,  pour 


(1)  Cette  séance  était  présidée  par  M.  Viviaivi,,  ministre  du  Travail  et  fif"  !?>  Pn''voyance 
sociale. 
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quelques-uns  glorieux,  sont  allés  délibérément  à  la  mort  pour  le  salut  de  leur 
patrie  hien-aimée  ! 

Lkvasski'r  devait  survivre  deux  années  à  cette  session  de  1909  et  il  mourut 
le  10  juillet  19  11.  presque  à  la  veille  de  celle  de  La  Haye.  Cette  réunion  suivant 
de  si  près  un  tel  deuil  en  l'ut  comme  assombrie.  Ceux  d'entre  vous  qui  y  ont 
assisté,  en  ont  rapporté  l'impression  de  tristesse  que  la  mort  de  Levasseur 
avait  faite  sur  tous.  Ils  ont  entendu  la  notice  touchante  de  M.  de  Foville  — 
uiu»  de  ses  dernières,  hélas!  —  et  les  paroles  si  éloquentes  de  M.  Ronio  saluant 
en  Levasseur  l'âme  même  de  l'Institut. 

Après  ces  manifestations  universelles  de  rejjrots,  on  peut  s'étonner  que  Le- 
vvssKiR,  vice-président  de  l'Institut  international  de  Statistique  depuis  sa 
fondât  ion.  n'ait  ]ias  été  appelé  à  la  présidence.  Et,  assurément,  il  y  eîit  été 
porté  par  le  sulïrage  unanime  de  ses  collègues.  Cependant,  à  deux  reprises,  en 
1897,  à  la  mort  de  sir  William  Rawson,  et  en  1909,  après  celle  de  Inama 
Sternego,  il  refusa  résolument  la  présidence.  Pourquoi  cette  attitude?  Levas- 
sEi'R  avait  trop  de  discrétion  pour  en  dire  la  raison,  mais  c'est  précisément 
pour  n(uis  un  devoir  en  ce  moment  plus  que  jamais  de  la  faire  connaître.  La 
France  et  l'Allemagne  comptaient  alors  le  même  nombre  de  représentants  à 
l'Institut  international  de  Statistique.  Si  notre  maître  eût  accepté  la  présidence, 
elle  eût  été  forcément  après  lui  dévolue  à  un  Allemand  et  c'était  l'éventualité 
que  Levasseur  redoutait  par-dessus  tout.  Et,  certes,  les  sollicitations  ne  lui 
man(iuérent  point  de  la  part  de  ceux  que  nous  appelions  alors  nos  confrères 
doutre-Hhin  :  quand  un  homme  a  quatre-vingt-un  ans,  on  peut  avec  certitude 
(nous  ne  parlons  pas,  et  pour  cause,  de  la  délicatesse),  escompter  sa  mort.  En 
1909,  à  la  lin  de  la  session,  les  Germains  furent  particulièrement  pressants. 
Nous  voyons  encore  Levasseur  sur  le  grand  escalier  de  la  Sorbonne,  littérale- 
ment harcelé  par  la  troupe  disciplinée  des  Teutons.  Suivant  leur  habitude,  ils 
attaquaient  en  masse  compacte  et  aussi,  more  teuton ico,  plus  obséquieux 
qu'impétueux.  Levasseur  repoussait  du  geste  leurs  objurgations;  enfin, 
fatigué  d'une  telle  import  unité,  il  y  mit  fin  par  un  :  «  Non,  jamais,  messieurs  y, 
que  nous  entendons  encore.  Car  cela  fut  dit  de  cette  voix  tranchante  que  savait 
prendre  le  maître  quand  la  conscience  l'obligeait  en  efYet  à  trancher.  Et,  dans 
rette  circonstance,  Levasseur  donna  un  bel  exemple  de  désintéressement 
patriotique  comme  dans  une  autre  circonstance,  que  je  n'ai  pas  à  rappeler  ici, 
il  avait  donné  un  exemple  non  moins  beau  de  désintéressement  scientifique. 

Otte  attitude  à  la  fois  si  noble  et  si  discrète  de  Levasseur  que  je  viens  de 
vous  rappeler  nous  fait  aujourd'hui  déplorer  amèrement  son  absence  au  milieu 
de  nous.  Quelle  joie  et  quelle  consolation  n'eût-il  pas  éprouvées  au  spectacle 
que  nous  voyons,  que  nous  vivons  à  cette  heure  !  la  France  répondant  à  l'agres- 
sion ennemie  par  un  magnifique  sursaut  de  lame  nationale,  l'âme  de  tous  ses 
enfants  et  tous  ses  siècles  —  un  soldat  réputé  toujours  supérieur  à  tous  et  ici 
supérieur  à  lui-même  —  une  élite  incomparable  de  chefs  dont  quelques-uns 
de  génie  et  d'un  génie  divers  dont  la  comparaison  va  demain  devenir  classique; 
cependant,  malgré  les  nouveaux  Champs  catalauniques,  malgré  FYser  et  la 
.Somm*»  et  l'oppidum  trois  fois  sacré  de  Verdun,  l'issue  décisive  encore  incer- 
taine, le  monde  comme  suspendu  dans  l'attente,  parfois  dans  la  crainte  an- 
goissée du  pire,  —  alors,  le  chef  d'une  grande  démocratie  décidant  ses  conci- 
toyens à  intervenir,  moins  par  l'autorité  de  sa  magistrature  que,  comme  jadis 
Périr-lès.  par  l'ascendant  de  sa  conscience  —  les  États-Unis  payant  généreuse- 
ment à  la  France  de  la  République  la  dette  contractée  vis-à-vis  de  notre 
ancionne  monarchie  —  «  la  plus  grande  bataille  de  l'histoire  »  livrée  et  gagnée 
sur  un  mode  qui  eût  ravi  Pascal,  c'est-à-dire  «  géométriquement  »  conçue  et 
«  finement  »  réalisée  —  la  France  restaurée  dans  son  intégrité  territoriale,  symbole 
de  sa  mission  historique  retrouvée,  —  enfin  les  peuples  pouvant  espérer  une 
paix  qui  leur  permette  non  de  réaliser  sans  doute,  mais  d'entrevoir  l'idéal 
qup  magnifiait  Mirarem-  :  <  Le  droit,  souverain  du  monde!  ) 
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Le  ItMiips  que  Lkvasski'K  consacrait  à  des  ti-avaux  de  tonte  sorte  ne  l'ein- 
pèchait  pas.  vous  le  savez,  d'appartenir  à  tous  ceux  et  ils  étaient  nonï- 
brëux  parmi  nous  —  qui  avaient  recoins  à  ses  obligeants  conseils.  Y  eflt-il 
jamais  homme  pins  occnpé  et  plus  dérangé.*  Sa  nature  éminemment  bonne  le 
portait  à  être  serviable  envers  tous  et,  à  la  façon  dont  il  recevait,  chacun  pou- 
vait se  croire  son  élève  préleré.  Le  plus  motleste  travailleur  lionvait  chez  lui 
le  même  accueil  que  ses  confrères  de  l'Institut.  Il  eût  été  intéressant  de  (iéiiom- 
brer  tous  ceux  qui,  à  des  titres  divers,  avaient  recours  à  Lkvasskuh;  mais  cette 
statistique  est  bien  la  seule  à  laquelle  il  n'a  jamais  songé. 

C'était  plus  particulièrement  le  matin  que  le  maître  recevait  dans  son  petit 
luu'eau  de  la  rue  i\lonsi(Mir-le-Prince,  où  il  habita  {plus  de  quarante  ans  et  qu'il 
ne  quitta  qu'avec  regret  pour  le  grand  cabinet  de  travail  du  Ollège  de  France, 
lia,  hormis  quelques  chères  photographies  de  famille,  on  ne  voyait  que  des  livres 
dont  Levasseur  semblait  comme  assiégé.  Évidemment,  un  ordre  parfait  ne 
régnait  pas  sur  la  table  de  travail,  tant  les  livres,  brochures,  lettres,  cartes, 
etc..  s'y  entassaient  apportées  chaque  jour  nombreux  par  le  courrier  du 
matin.  Tout  cela  surchargeait  le  bureau  avec  les  notes,  les  épreuves  à  corriger, 
au  désespoir  de  l'exeellent  M.  \icout  dont  nous  avons  mis  plus  d'une  fois  la 
patience  à  contribution.  Lui  aussi,  comme  le  maître,  suivant  un  mot  spii-itind, 
ne  passait  pas  un  jour  «  sans  épreuves  >.  Qui  de  nous  ne  les  a  pas  vues  ces  épreu- 
ves surchargées  de  notes  et  d'additions  au  grand  eflVof  des  éditeurs  et  que  le 
secrétaire  du  maître  mettait  ensuite  en  ordre.  Comme  l'académicien  Truiu.et 

Compilait,  compilait,  compilait, 

M.  Nioout,  assis  à  sa  petite  table,  recopiait,  recopiait,  recopiait Cepen- 
dant, on  avait  causé  avec  Levasseur  et  on  avait  reçu  l'indication  d'un  ouvrage 
utile  à  consulter.  Aussitôt  mis  en  appétit  par  l'espoir  du  document  désiré,  on 
montait  à  une  des  petites  chambres  de  l'étage  supérieur,  ces  petites  chambres 
que  vous  avez  bien  connues,  toutes  bondées  de  livres,  avec  des  cartes,  graphi- 
ques, diagrammes,  etc..  Avec  quel  empressement  on  consultait  ces  documents 
statistiques  si  rares  dans  nos  bibliothèques  publiques  et  parfois  si  mal  classées! 
Avec  quel  plaisir  on  trouvait  toute  la  série  des  annuaires  et  périodiques  si 
utiles  aux  études  de  statistique  comparée.  Parfois,  sur  le  bord  des  pages,  on 
pouvait  lire  une  note,  un  calcul  du  maître  qui  facilitaient  spontanément  la 
tâche  du  chercheur  et  cela  était  écrit  de  cette  écriture  dont  vous  vous  sou- 
venez, un  peu  pesante,  mais  bien  posée  et  comme  carrée,  une  de  ces  écritures 
qui  accompagnent,  tranquilles,  le  mouvement  de  la  pensée  et  sont  l'expression 
même  de  la  rectitude  et  de  l'équilibre  parfait  de  l'esprit.  Avoir  \'u  disperser  cette 
bibliothèque,  exceptionnellement  riche  en  ouvrages  statistiques,  est  chose  dont 
les  statisticiens  ne  se  consolent  pas  facilement.  Mais  il  arrivait  quelquefois  qu'on 
ne  pouvait,  dans  les  petites  pièces  du  haut,  consulter  tous  les  ouvrages  car  la 
place  faisait  défaut;  alors,  on  descendait  avec  une  brassée  de  livres,  et,  sans 
plus  de  cérémonie,  le  maître  nous  installait  à  sa  table  de  travail.  Là,  dans  cette 
intimité  de  l'étude,  il  arrivait  qu'on  levât  distraitement  la  tête  et  c'était  pour 
recevoir  un  avis  ou  un  encouragement  affectueux.  Croyez  bien,  mes  chers 
collègues,  que  ne  plus  voir  notre  maître  ici  à  sa  place  habituelle,  ne  plus 
jouir  de  son  bon  sourire  ni  de  sa  parole  est  pour  votre  Président  Vamari  aliquid 
inséparable  de  toute  satisfaction  humaine. 

Si  Levasseur  a  été  plein  de  bienveillance  pour  les  statisticiens,  ceux-ci,  à 
leur  tour,  l'ont  honoré  et  aimé.  Vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir  de  cette 
belle  réunion  du  Collège  de  France  en  décembre  1908.  Là,  élèves,  amis,  col- 
lègues de  Levasseur,  tous  également  ses  admirateurs,  célébraient  avec  les 
quatre-vingts  ans  du  maître,  la  quarantième  année  de  son  enseignement  dans 
la  vieille  et  illustre  maison  de  François  I*^*"  et  aussi  sa  quarantième  année  d'élec- 
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tion.  je  viMix  dire  de  labeur  à  I"  Institut.  A  un  des  nôtres,  à  M.  de  Foville  (i), 
était  échu  l'iionneur  de  lui  olTrir  la  médaille  comuiémorative  de  ce  grand  anni- 
versaire et  dont  la  devise,  empruntée  à  Horace,  résumait  admirablement  la 
vie  et  le  caractère  de  Levasseuk  (2).  (vest  aussi  à  un  de  nos  classiques  que.nous 
ii-ons  demander  le  mot  qui  exprime  le  mieux  la  nature  de  l'œuvre  statistique 

du   uKiitre  : 

In   Ici) ni  labur. 

Va  (juelle  somme  de  travail  n'a-t-il  pas  dépensée  dans  lintini  détail  de  nos 
(M  iules,  mais  avec  le  ]>o«Me  dps  Géorgiques,  nous  ajouterons  pour  le  maître  : 

.1/  tennis  non   gloriu. 

(iràce  à  vous,  mes  cliers  collègues,  jai  pu,  en  payant  à  la  mémoire  de  Levas- 
se rn  une  dette  de  reconnaissance,  remplir  un  des  plus  cliers  désirs  de  mon 
«•(iMir.  Je  l'ai  l'ait  de  façon  bien  incomplète  à  coup  sûr,  et  je  vous  demande 
pardon  de  vous  avoir  donné  une  image  si  imparfaite  de  l'homme  et  du  savant 
que  vous  avez  connu  et  aimé. 

Mais,  à  côté  de  Levasse ur,  je  ne  puis  oublier  ceux  qui  ont  été  ici  mes  aînés 
et  aussi  mes  conseillers  depuis  près  de  vingt-cinq  ans  que  je  suis  des  vôtres. 
Parmi  eux,  j'en  vois  heureusement  beaucoup  de  vivants  et  qui  me  font  l'hon- 
lUMu-  de  m'entendre.  Je  ne  les  puis  nommer  ;  aussi  bien,  savent-ils  le  respectueux 
attachement  que  j"ai  toujours  eu  pour  eux  et  dont  je  les  prié  d'agréer  la  nou- 
velle et  très  sincère  expression.  Mais,  parmi  ceux,  toujours  trop  nombreux  qui 
ne  sont  plus,  conunent  n'évoquerais-je  pas  le  souvenir  d'Adolphe  Goste,  la 
physionomie  toute  lumineuse  d'intelligence  et  de  bonté  d'Emile  Gheysson, 
la  iiaute  et  noble  ligure  d'Alfred  de  Foville?  La  dernière  fois  que  j'eus  l'hon- 
neur de  voir  M.  de  Foville,  c'était  quelque  temps  avant  sa  mort.  Après  un 
entretien  que  sa  bonté  avait  fait  long  et  plein  de  bienveillants  conseils,  je  sens 
encore  l'émotion  que  j'éprouvai,  quand,  me  prenant  les  mains,  il  me  quitta 
par  ces  simples  paroles  :  «  et  nous,  tâchons  toujours  de  bien  travailler  ».  Quand 
ces  mots  me  reviennent  à  la  mémoire,  je  pense' invinciblement  qu'avec  l'épigra- 
phe de  sa  noble  vie,  notre  illustre  collègue  nous  a  donné  celle  qui  convient  le 
mieux  à  notre  société, 

(Jui,  mes  chers  collègues,  travailler  toujours  bien,  et  permettez-moi  d'ajouter, 
travadier  sans  bruit  et  avec  fruit,  n'est-ce  pas  là  la  devise  et  la  pratique  de 
notre  chère  Société?  Au  moment  où  elle  va  entrer  dans  la  soixantième  année 
de  son  existence,  elle  peut  se  rendre  ce  témoignage  qu'elle  est  demeurée  fidèle 
au  programme  que  ses  fondateurs  lui  avaient  tracé.  Elle  n'a  point,  sans  doute, 
popularisé  les  recherches  statistiques,  au  sens  vulgaire  du  mot,  mais  qui  pour- 
rait soutenir  que  ses  travaux  et  ses  publications  n'aient  pas  eu  en  vue  l'état, 
le  développement,  le  mieux-être  de  la  Cité?  Leur  ensemble  constitue  aujour- 
d'hui une  collection  qui  est  comme  une  photographie  de  la  vie  du  peuple  et  que 
l'historien  de  l'état  social  ne  négligera  pas  sans  jTéril.  Et  la  victoire,  si  glorieuse 
soit  -elle  et  parce  que  glorieuse  nous  apporte  de  nouveaux  devoirs  vis-à-vis  du  pays. 

Tout  récemment,  notre  ami  et  ancien  Président,  Gaston  Gadoux,  avec  l'au- 
torité d'un  spécialiste  et  l'émotion  d'un  père  deux  fois  éprouvé  exposait  à 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  rôle  dévolu  à  la  Statistique 
dans  l'œuvre  immense  de  la  «  juste  paix  ».  Quel  champ  infini  ouvert  à  notre 
activité!  Nul  doute  qu'un  pareil  sujet  d'étude  ne  tente  beaucoup  d'entre  vous, 
jues  chers  collègues,  et  en  particulier  nos  jeunes  confrères  dont  beaucoup 
reviennent  à  peine  de  la  bataille  et  plus  d'un  avec  des  témoignages  qui  ajou- 
tent à  l'honneur  que  nous  avons  dç  les  compter  parmi  nous. 


(i)  M.  DE  Foville  était  à  celle  date.,  président  def  Acadùniio  des  Sciences  iiiorules  cl  poli 
tiquer. 

(2)  Juatum  et  tenacem  propos itivirurn. 
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Jeunes  ou  nouveaux  venus  dans  notre  Société,  ils  sont  chez,  iiwi,-  ii-nKiif 
un  t  homme  7)erpétnel  >,  un  homme  qui  ne  vieillirait  point  et  dont  là^'c  est 
iucossamment  rajeuni  par  les  générations  noiivellos  qui  arrivent  à  la  vie.  Dé- 
positaires d'un  jonr,  uous  aussi  —  et  pour  hi  phis  luodesle  pai't  -■  du  vitai 
ianipddu,  nons  le  leur  remettrons  plus  tard  avec  confiance  e1  non  sans  lierté. 
Après  nons,  ils  auront  à  cœnr  de  jnaintenir,  dans  leur  esprit,  ces  tra«litions  de 
notre  Société;  la  liberté  dans  les  recherches  scientifiques,  l'alTectueuse  cour- 
toisie dans  les  rapports  et  la  discussion,  le  goût  du  travail  sérieux  et  probe,  ])ar- 
dessus  tout  le  culte  exclusif  et  désintéiossé  du  vrai. 

(l'est  dans  cet  espoir,  mes  chers  collègues,  que  p?  prends  possession  de  la  j)ré- 
sidence  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  mappeler  et  que  je  déchiif  niivcilc  hi 
session  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  pour  l'année  1919. 

ADOPTION   DU   PROCÈSA/ERBAL  DE   LA   SÉANCE   DU   20   NOVEMBRE   1918 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tadoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
20  novembre  1918,  inséré  dans  le  journal  de  décembre. 

(le  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

M.  lo  Président  l'ait  connaître  que  la  Maison  Berger-Levrault  n"a  pu,  cette 
l'ois  encore,  l'aire  ]iaraitre  à  temps  le  journal  de  janvier  dans  lequel  est  inséré 
le  procès- verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1918.  L'adoption  de  ce  procès- 
verbal  ne  pourra  donc  avoir  lieu  qu'à  la  pi'ochaine  séance. 

NOMINATION    ET   PRÉSENTATION   DE    MEMBRES    TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  lîcji  illolx-Lafont 
et  Ferrette,  présentées  à  la  dernière  séance.  Ces  candidatures  sont  acceptées 
à  l'unanimité,  et  MM.  Bouii.loux-IjAfont  et  Ferrettk  sont  nommés  membres 
titulaires. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  sui- 
vantes, au  titre  de  membres  titulaires: 

M.  Henri  Muteau,  docteur  en  droit,  conseiller  général  de  la  Côte-d'Or, 
sous-directeur  honoraire  au  ministère  de  la  Guerre,  3,  rue  Lincoln  (Vlll'^), 
présenté  par  MM.  Bahriol,  Fernand  FAUREet  Malzac. 

M.  BouRGuiN,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  2,  rue  Pierre-Curie  (XV*^), 
présenté  par  MM.  Melriot  et  Simiand. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  ])Our  la  Société  im  certain  nom- 
bre d'ouvrages  parmi  lesquels  il  cite  : 
Argentine.  —  El  commercio  exterior  argentino  en  los  primeros  trimestres  de  i 

1917  y  1918. 
Australie.  —  Priées,  Purchasing-Power  of  Money,  Wages,  Trade-Unions, 

Unemployment,  and  General  Tndustrial  Conditions,  1917. 
Espagne.  -^  Anuario  Estadistico  de  Espana.  Ano  1917. 
États-unis.  —  The  Safety  Movement  in  the  Iron  and  Steel  Industry  1907  to 

1917. 
Comparaison  of  Workmen's  compensation  laws  of  the  nnited  statcis  up 

to  December  31,  1917. 
XoRVÈGE.  —  Mouvement  de  la  population  pendairl  l'année  1915. 
Préfecture  de  la  Seine.  —  Recueil  de  statistique  de  la  Ville  de  Paris  et  du 

département  de  la  Seine.  —  1918   (Statistique   des  logement-  dmm 

les  communes  du  département  de  la  Seine). 
Banque  d'Italie.  —  Note  e  Cifre  su  la  circolazione  cartacea  e  il  mercaio 

monetario  —  Agosto  1914  —  Aprile  1918. 
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11  fait  une  iiu'iitiou  spéciale  diin  article  de  notre  collègue  Boislandry-Dubeni, 
extrait  de  la  Jicrue  des  Sciences  politiques  :  Guerre  du  Change  et  autres  cas 
de  récin-rence  dans  le  domaine  de  la  politique  écononiique,  et  d'une  brochure 
de  M.  Boiilloux-Lafont,  intitulée  «  Essai  sur  le  rôle  économique  et  financier 
de  la  Société  des  Nations.  La  liquidation  des  comptes  de  guerre  sans  nouveau^ 
impôts  chez  les  Alliés  >\  IMiisieurs  exemplaires  de  cette  brochure  ont  été  déposés 
sur  le  bureau  par  M.  (m  am agiranu.  Ces  exemplaires  sont  à  la  disposition  des 
sociétaires. 

COMMUNICATION  DE  M.  ALFRED  BARRiOL:  "STATISTIQUE  DE  L'EMPLOI  DES  RECETTES 
DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE   FER  . 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  iM.  Barrioi.  pou,r  l'exposé  de  sa  communi- 
eation  sur  hi  ■  Statistique  de  l'emploi  des  recettes  des  Compagnies  de  Chemins 
de  fer  >. 

M.  Barkioi.  présente  les  tableaux  qu'il  a  dressés,  à  l'aide  des  documents 
statistiques  annuels  publiés  par  trois  réseaux  :  l'État,  le  Midi  et  le  P.-L.-M., 
et  faisant  ressortir  pour  chacune  des  années  comprises  entre  1911  et  1918  la 
ventilation  des  recettes  d'exploitation  entre  les  groupes  principanx  de  dépen- 
ses (Personnel;  institutions  patronales;  matières,  combustibles;  venouvelle- 
ment  de  matériel;  amortissement  et  divers;  impôts  et  taxes  diverses;  charges 
des  obligations;  charges  des  actions). 

Ces  tableaux  comprennent  trois  parties  :  la  première  partie  indique  le  mon- 
tant effectif  des  dépenses  pour  chacun  des  divers  postes  de  dépenses  et  l'insuffi- 
sance ou  le  bénéfice  de  l'exercice.  La  deuxième  partie  indique  le  rapport  pour 
mille  des  dépenses  pal'  catégories  au  total  des  recettes.  La  troisième  partie  donne 
le  même  calcul  par  rapport  au  montant  total  des  dépenses. 

Avant  tout  examen  de  détail,  ces  tableaux  donnent  lieu  à  des  remarqiu^s 
touchant  la  situation,  financière  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer,  et  l'on 
sait  que  cette  situation  est  devenue,  à  l'heure  actuelle,  particulièrement  in- 
quiétante et  préoccupe  à  juste  titre  les  pouvoirs  publics. 

Les  tableaux  montrent  que,  dès  avant  la  guerre,  l'État  et  le  Midi  étaient  en 
déficit. 

Tout  en  tenant  compte  de  la  situation  géographique  désavantageuse  de  ces 
réseaux  qui  desservent  des  régions  d'isolatitude,  on  est  conduit  à  expliquer 
leur  situation  déficitaire  par  l'insuffisance  des  tarifs.  Cette  insuffisance  qui  se 
révélait  ainsi  avant  la  guerre  et  atteignait  25  %  pour  l'État  et  4  %  pour  le 
Midi  s'est  étendue  pendant  la  période  de  guerre  à  tous  les  réseaux;  elle  était 
en  1917  de  54  %  pour  l'État,  de  18  %  pour  le  Midi  et  de  13  %  pour  le  P.-L.-M. 
Malgré  l'évidence  de  la  crise,  le  Parlement  n'a  voté  qu'en  avril  1918  l'augmen- 
tation de  25  o/o  des  tarifs  G.  V.  et  il  faut  ajouter  que  cette  augmen- 
tation n'est  pas  suffisante  car  les  réseaux  sont  en  déficit  en  1918  et  ce  déficit 
deviendra  énorme  dans  les  exercices  futurs. 

M.  Bahriol  indique  les  principales  observations  qui  se  dégagent  de  l'exameu 
détaillé  des  tableaux  statistiques,  au  point  de  vue  de  la  variation  entre  1912 
et  1917,  du  montant  des  diverses  natures  de  dépenses  et  de  l'importance  rela- 
tive de  ces  dépenses  dans  la  répartition  des  recettes. 

11  y  a  lieu  de  noter  en  particulier  l'énorme  accroissement  pendant  la  période 
de  guerre,  des  dépenses  de  combustibles  :  ces  dépenses  sont  en  1917,  quatre 
fois  environ  plus  élevées  qu'en  1913  pour  chacun  des  trois  réseaux  envisagés  — 
leur  part  proportionnelle  dans  la  répartition  de  l'ensemble  des  dépenses  prend 
une  telle  importance  qu'elle  entraîne  une  stagnation  et  même  une  diminution 
des  parts  d'autres  postes  qui,  en  valeur  absolue,  accusent  des  augmentations. 

.Malgré  la  mobilisation  d'une  partie  des  agents,  les  dépenses  de  personnel 
ont  une  allure  croissante,  en  raison  des  augmentations  de  salaires  et  des  allo- 
cations spéciales.  Leur  pail  propoilionnelle  après  avoir  crû,  tend  à  rester 
stationnaire.  Les  dépenses  de  matières  sont  également  croissantes,  par  suite 
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do  la  liausse  générale  des  prix.  Leur  part  propurlioiiiiclle  présente  des  varia- 
tions analogues  à  celles  relatives  aux  dépenses  de  personnel. 

Quant  aux  autres  dépenses,  elles  sul)issen(,  suivant  les  réseaux,  des  fluctua- 
tions normales.  Il  est  à  signaler  que,  malgré  la  réduction  du  tralic  au  cours  des 
années  de  la  guerre,  les  versements  laits  à  l'État  sous  forme  d'impôts  ou  de 
taxes  sont  restés  à  peu  près  fixes,  sauf  un  léger  abaissement  en  1914  et  1915. 

M.  Barriol  termine  sa  communication  en  insistant  sur  la  nécessité  d'une 
revision  individuelle  des  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  suivie,  s'il 
y  avait  lieu,  d'une  majoration  générale,  car  il  est  absurde  de  laisser  les  réseaux 
de  chemins  de  fer  dans  la  situation  déficitaire  dans  laquelle  se  trouvait  l'Ouest 
de  1900  à  1908  et  qui  a  abouti  à  une  régie  désintéressée  fâcheuse  pour  le  bien 
public. 

En  raison  de  l'heure  tardive,  la  discussion  de  cette  communication  est 
ajournée  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  \\)  heures. 

Le.  Sccrf^taire  fjéuéral,  Le  Président, 

Alfred   Bahiuol.  Paul  Meuriut. 


II 

STAÏISTiQUK 

L'ExMPLUl  DES   RECETTES  DES  COMPAGNIES  DE  GHEMLNS  DE  FEU 

Après  les  discours  de  nos  deux  présidents  dont  l'un  a  si  bien  décrit  la  vie 
de  notre  Société  pendant  Tannée  qui  a  vu  nos  angoisses  et  notre  victoire,  et 
le  second  a  montré  l'avenir  que  nous  pouvons  escompter,  il  paraissait  dif- 
ficile de  développer  un  sujet  pouvant  prêter  à  discussion  étendue  :  l'expé- 
rience des  années  précédentes  a  montré  qu'il  restait  toujours  bien  peu  de  temps 
aux  auteurs  de  communications  à  la  séance  de  janvier,  et  votre  secrétaire 
a  pensé  qu'il  était  préférable  de  vous  présenter  des  tableaux  de  pure  statis- 
tique. 

J'ai  déjà  donné  dans  une  autre  société  qui  a  l'honneur  d'être  présidée  par 
M.  d'Eichthal,  et  à  propos  d'une  affaire  très  différente,  quelques  indications 
très  sommaires  sur  le  sujet  à  l'ordre  du  jour,  mais  il  m'a  paru  intéressant, 
étant  donné  que  la  réorganisation  des  transports  est  très  certainement  l'une 
des  questions  les  plus  angoissantes  de  l'époque  actuelle,  de  vous  fournir  les 
résultats  de  travaux  assez  laborieux  sur  l'emploi  des  recettes  des  chemins 
de  fer. 

Toutes  les  sommes  que  j'indique  dans  les  tableaux  sont  tirées  des  rapports 
aux  actionnaires,  complétées  par  les  statistiques  publiées  par  le  ministre  des 
Travaux  publics;  il  est  en  effet  assez  curieux  de  constater  que,  sauf  le  P.-L.-M. 
et  l'État,  les  autres  réseaux  fournissent  leurs  résultats  d'une  manière  diffé- 
rente au  ministre  et  à  leurs  actionnaires  :  les  résultats  définitifs  sont  natu- 
rellement identiques,  je  m'empresse  de  le  dire,  mais  le  groupement  des  dé- 
penses est  autre  —  je  ne  puis  que  vous  signaler  cet  exemple  de  la  pape- 
rasserie administrative  des  chemins  de  fer  car  le  groupement  des  dépenses^ 
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drmando  ]rav  l'Etat  en  1898,  était  parfaitement  rationnel  :  les  compagnies 
qui  présentent  leurs  comptes  d'une  manière  diiïérente  à  leurs  actionnaires 
sont  obligées  de  faire  des  raccords  parfaitement  inutiles  et  que  le  P.-L.-M.  a 
supprimés  dès  189'8  :  en  parlant  ainsi,  je  suis  un  peu  orfèvre,  car  j'avoue  avoir 
collaboré  à  la  mise  au  point  des  renseignements  demandés  par  le  Parlement 
et  je  ne  puis  que  regretter  que  tous  les  réseaux  n'aient  pas  suivi  Fexemple 
du  P.-L.-M.  en  simplifiant  très  réellement  le  travail  de  leur  comptabilité  gé- 
nérale ;  le  seid  arguuient  contre  une  telle  unification  est  fourni  par  la  routine 
bureaucratique...  qui  ne  connaît  que  le  précédent...  et  la  peur  de  changer 
quelque  chose  aux  rapports  présentés  aux  actionnaires 

Pour  effectuer  des  comparaisons,  j'ai  choisi  trois  réseaux  :  l'État  (1)  qui 
donne  tous  les  détails  utiles  dans  ses  rapports  dont  la  production  est  beau- 
coup trop  tardive  (2);  on  voit  qu'il  n'a  pas  d'actionnaires!  Le  Midi,  réseau 
à  dividende  garanti  jusqu'à  la  fm  de  sa  concession,  et  enfin  le  P.-L.-M.  dont 
les  rapports  fournissent  tous  les  renseignements  très  détaillés  et  dont  les 
titres  ne  sont  plus  garantis  depuis  le  l^r  janvier  1915. 

J'ai  examiné  les  années  1912  et  1913  précédant  la  guerre  et  les  années  de 
guerre  1914  à  1917;  j'aurais  pu  remonter  à  1909,  année  du  rachat  de  l'Ouest, 
mais  pendant  la  période  1909-1912,  l'État  a  dij  remanier  les  traitements  de 
l'ancien  Ouest  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  ceux  de  l'Etat,  et  les^  com- 
paraisons eussent  été  rendues  illusoires  par  ces  modifications;  j'ai  cependant 
fourni  les  renseignements  de  1909  à  1912  pour  les  compagnies  du  Midi  et  du 
P.-L.-M. 

Pour  chaque  année  j'ai  ajouté,  s'il  y  avait  lieu,  aux  recettes,  le  montant 
de  l'insuffisance^  à  la  charge  du  Trésor  (3),  garantie  (4)  ou  empruntée  (5),  afin 
de  retrouver  le  montant  exact  des  dépenses  d'exploitation  et  des  charges 
d'obligations  et  d'actions  conformément  aux  régimes  légaux  en  vigueur. 

La  décomposition  de  ce  total  qui  correspond  aux  résultats  des  lignes  en 
complète  exploitation  -a  été  faite  dans  la  première  partie  des  tableaux  en 
distinguant  : 

1°  Les  dépenses  de  personnel; 

2°  Les  dépenses  pour  institutions  patronales;    . 

3°  Les  matières  diverses  à  l'exception  du  combustible; 

4*^  Les    combustibles; 

50  Les  dépenses  de  renouvellement  de  matériel  roulant,  de  voie  et  de  bâ- 
timent; 

6°  Les  dépenses  diverses  et  amortissements  exceptionnels; 

7°  Les  versements  à  l'État  à  titre,  d'impôts  de  toute  nature,  droits  de 
douane,  etc.; 

8°  Les  charges  obligataires; 

90  Le»  dividendes  conventionnels,  déduction  faite  de  la  part  d'intérêts 
reportée  au  compte  des  amortissements  d'actions  imputé  au  paragraphe  6. 

(1)  Y  compris  TOuest  racheté  en  1909. 

(2)  Lerapportsur  1917  n'était  pas  paru  au  15  janvier  19LS. 

(3)  Pour  le  réseau  d'État. 

(4;  Pour  le  P.-L.-M.  en  1914  (32  millions)  et  le  Midi. 
(5)  Pour  le  P.-L.-M.. 
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L'excédent,  sur  les  recettes  constitue  rinsuflisanc»-. 

J'ai  ensuite  ramené  à  1.000  francs  le  net  ainsi  formé  correspondant  exacte- 
ment aux  recettes  augmentées  de  l'impôt  sur  les  transports  per^u  pour  le 
compte  de  l'État,  et  ce  sont  les  résultats  obtenus  qui  forment  l'objet  do  la 
seconde  partie  des  tableaux. 

Enfin,  j'ai  ramené  le  total  de  la  dépense  à  1.000  francs,  afin  do  faire  la  com- 
paraison des  variations  de  dépenses  en  valeur  relative;  les  résultats  sont  indi- 
qués dans  la  troisième  partie  des  tableaux. 

Je  me  contente  de  soumettre  à  la  Société  quelques  brèves  réflexions  sur  les 
chiiïres  indiqués  dans  ces  tableaux  qui  pourront,  j'en  suis  certain,  donner 
lieu  à  d'utiles  commentaires  dans  les  sociétés  autres  que  la  notre. 

10  Examen  des  tableaux  de  l'état.  —  Constatons  d'abord,  pour  chaque 
exercice,  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes;  il  ne  peut  résulter  que  de 
deux  faits  :  mauvaise  gestion  ou  insuffisance  de  tarifs.  Quelles  que  soient 
mes  idées  relatives  à  la  gestion  par  l'Etat,  je  ne  puis  croire  à  une  gestion  beau- 
coup plus  mauvaise  que  celle  des  compagnies,  et  même,  en  admettant  qu'elle 
intervienne  pour  une  certaine  part,  je  penche  plutôt  vers  l'insuffisance  des 
tarifs  des  transports  un  peu  spéciaux  effectués  par  le  réseau  d'État;  il  a  certes 
une  maiuvaise  consistance  au  point  de  vue  de  la  disposition  de  ses  lignes  en- 
chevêtrées avec  celles  du  P.-O.,  mais  il  a  l'avantage  énorme  de  desservir 
des  ports  importants  et,  depuis  vingt  ans,  il  aurait  pu  améliorer  sa  situation 
et  son  trafic. 

Ainsi,  on  voit  se  révéler  une  insuffisance  évidente  des  tarifs,  bien  avant 
l'effroyable  crise  de  l'augmentation  des  dépenses  que  nous  subissons  actuelle- 
ment, et  qui  aurait  dû  être  compensée,  au  fur  et  à  mesure  de  son  développe- 
ment, par  un  accroissement  des  tarifs  que  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  su 
autoriser  en  temps  opportun;  cette  insuffisance  était  déjà  de  25  %  avant  la 
guerre,  elle  atteint  54  %  en  1917  (Voir  le  tableau  1,  État). 

Les  dépenses  de  personnel  augmentent  chaque  année;  je  rappelle  que  le 
réseau  d'État  a  dû  mettre  à  l'échelle  de  l'État  les  agents  du  réseau  de  l'Ouest 
et  cette  opération  qui  s'est  faite  progressivement  a  été  terminée  vers 
1912, 

Si  l'on  compare  1912  à  1917,  on  trouve  une  variation  tout  à  fait  semblable 
à  celle  que  l'on  constatera  dans  les  autres  réseaux;  la  diminution  très  légère 
constatée  en  1914  provient  de  la  mobilisation  d'une  partie  des  agents,  mais 
elle  a  été  rapidement  compensée  par  les  élévations  de  salaires  et  les  alloca- 
tions de  guerre. 

Les  institutions  patronales  restent  à  peu  près  sLàtionnaires. 
Les  dépenses  de  matières  augmentent  d'environ   100%. 
Les  dépenses  de  combustible  croissent  dans  des  proportions  énormes  et 
sont  en  1917  plus  de  quatre  fois  plus  importantes  qu'en  1913.  On  s'explique 
difficilement  cette  augmentation  car  le  réseau  d'État  a  été  favorisé  pendant 
la  guerre,  grâce  à  sa  jonction  directe  avec  l'Angleterre. 

Les  dépenses  de  renouvellement  du  matériel  sont  en  diminution  sensible 
depuis  la  guerre  ;  contrairement  à  ce  que  l'on  dit,  le  réseau  d'État  ne  renou- 
velle pas  :  il  achète  mais  il  ne  démolit  pas  ses  vieilles  machines. 
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Les  amortissements  ot  divers  varient  d'une  manière  discontinue  mais  non 
anormal»!. 

Les  versements  à  l'Ét^at  restent  à  peu  près  (Lxes  et  on  ne  constate  qu'un  très 
léger  abaissement  en  1915  malgré  la  diminution  certaine  du  montant  de  l'im- 
pôt G.  V.  par  suite  de  la  réduction  du  trafic  voyageurs;  cette  anomalie  ne  peut 
provenir  que  des  méthodes  comptables  imposées  au  réseau  d'État. 

La  charge  obligataire  augmente  constamment  au  fur  et  à  mesure  des 
emprunts,  mais  elle  prêterait  à  quelque  objection,  car  le  réseau  d'État  compte 
jiour  les  charo^es  afférentes  à  son  ancien  réseau  16.300.000  francs  pour  un 
capital  de  689  millions  (1),  ce  n'est  pas  cher!!! 

Les  sommes  afférentes  aux  actions  varient  seulement  des  différences  d'in- 
térêts relatifs  aux  titres  amortis  (Voir  le  tableau  2,  État). 

On  constate  un  accroissement  important  de  la  part  des  dépenses  de  per- 
sonnel et  des  matières  et  un  accroissement  énorme  de  la  part  des  dépenses 
de  combustible  correspondant  à  une  diminution  ou  une  stagnation  de  la  part 
des  autres  dépenses  (Voir  le  tableau  3,  État). 

Seules  les  parts  proportionnelles  des  dépenses  de  matières  et  de  combus- 
tibles augmentent  tandis  que  toutes  les  autres  diminuent. 

2o  Examen  des  tableaux  du  Midi.  —  De  même  que  pour  l'État,  on  cons- 
tate des  insuffisances  de  Recettes  (peu  importe  qu'elles  aient  été  garanties, 
c'est  l'affaire  des  actionnaires  qui  bénéficient  des  conventions  qu'ils  ont  con- 
*clues);  faut-il  en  déduire  que  la  gestion  du  Midi  n'est  pus  supérieure  à  celle 
de  l'État?  Tous  ceux  qui  sont  en  relations  avec  le  personnel  dirigeant  du 
Midi  connaissent  les  efforts  tentés  par  ce  réseau  dont  les  initiatives  sont  extrê- 
mement intéressantes  :  il  a  su  développer  son  trafic  de  toute  manière  en  atti- 
rant le  voyageur,  en  organisant  la  production  agricole  et  industrielle  :  ses 
insuffisances  d'avant-guerre  ne  peuvent  donc  réellement  pas  être  dues  à  la 
gestion,  mais  bien  à  l'insuffisance  de  tarifs. 

Le  tableau  montre  que  les  tarifs  étaient  trop  faibles  de  3  à  4  %  dès  avant  la 
guerre. 

Pendant  la  période  de  guerre,  l'insuffisance  s'est  accentuée  dès  1914,  envi- 
ron 15  %,  pour  atteindre  20  %  en  1916  et  18  %  en  1917,  mais  malgré  cette 
insuffisance  évidente,  aucune  mesure  n'a  été  prise  par  l'État  (Voir  le  ta- 
bleau /,  Midi). 

Les  dépenses  de  personnel  sont  en  augmentation  constante  sauf  une  dimi- 
nution en  1915  résultant  de  la  mobilisation  d'une  partie  du  personnel. 

Les  allocations  patronales  sont  en  augmentation  sans  arrêt. 

Les  dépenses  de  matières  sont  également  en  augmentation,  sauf  en  1915 
par  suite  de  la  réduction  du  trafic,  mais  reprennent  ensuite,  une  marche  ascen- 
dante très  rapide. 

Les  dépenses  de  combustible  croissent  normalement  de  1909  à  1913,  su- 
bissent une  diminution  en  1914  et  1915  par  suite  de  la  réduction  du  trafic, 
puis  augmentant  de  telle  sorte  qu'elles  représentent  en  1917  plus  de  cinq  fois 


(1)  Rapport  de  1015,  pages  12  et  13.  L'État  applique  ces  16  millions  à  355  millions 
de  travaux,  mais  il  ne  tient  pas  compte  de  la  charge  du  3  %  amortissable  et  des  dépenses 
antérieures  à  1878,  ce  qui  revient  à  faire  le  décompte  indiqué. 
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la  dépense  do  1909  et  près  de  quatre  fois  celle  de  1913  malgré  une  variation 
relativement  faible  du  trafic  entre  1913  et  1917;  cette  hausse  est  due  à  la 
variation  du  prix  de  la  tonne  de  charhon  qui  est  passé  de  30  francs  à  1 10  francs 
environ  pour  une  qualité  de  combustible  uioins  bonne,  nrccssitant  une  con- 
sommation plus  importante  par  unité  de  trafic  transporter. 

Le  renouvellement  du  matériel  subit  des  fluctuations  qui  montrent  (\\u'  la 
compagnie  essayait  de  réduire  cette  dépense  avant  la  guerre. 

Les  amortissements  exceptionnels  et  divers  subissent  quelques  réductions 
pendant  la  période  de  guerre. 

La  part  de  l'État  est  en  augmentation  chaque  année  sauf  en  191F);  la  léduc- 
tion  pour  cet  exercice  provient  de  la  diminution  de  l'impôt  sur  la  G.  V.  résul- 
tant de  la  baisse  du  trafic. 

La  charge  obligataire  croît  constamment  par  suite  de  l'augmentatiou  du 
compte  d'établissement  (lignes  neuves  et  travaux  complémentaires)  ay;ml 
nécessité  des  émissions  d'obligations. 

Les  actionnaires  reçoivent  une  somme  à  peu  près  constante. 

L'insuffisance  annuelle  croît  dans  des  proportions  énormes  à  pai'l  ir  (h'  raïuiée 
1914  (Voir  le  tableau  2,  Midi). 

La  part  proportionnelle  des  dépenses  de  personnel  a  une  allure  générale  do 
croissance. 

Celle  des  institutions  patronales  varie  peu. 

Celles  des  matières  et  combustibles  augmentent,  normalement  pour  les  pre- 
mières et  très  rapidement  pour  les  seconds. 

La  part  proportionnelle  des  amortissements  et  divers  de  l'Etat  diminue. 

Celle  des  obligataires  diminue  d'abord  pour  augmenter  ensuite  puis  redes- 
cendre. 

Celle  des  actionnaires  diminue  constamment  sauf  en  1914  par  suite  de  la 
réduction  importante  des  recettes  pendant  cet  exercice  alors  que  le  dividende 
reste  constant. 

Les  parts  proportionnelles  des  dépenses  de  personnel,  des  institutions  patro- 
nales, des  matières,  après  avoir  crij,  tendent  à  dimiuner,  parce  que  la  part  des 
dépenses  de  combustible  augmente  considérablement  (Voir  le  tableau  3,  Midi). 

Celle  du  renouvellement  de  matériel  subit  des  variations  diverses. 

Les  parts  de  l'État,  des  obligataires  et  des  actionnaires  diminuent  constam- 
ment par  suite  de  l'augmentation  de  celle  des  combustibles. 

30EXAMEN  DES  TABLEAUX  DU  P.-L.-M.  —  Les tableaux afférents au  P.-L. -M., 
rapprochés  de  ceux  relatifs  à  l'État  et  au  Midi,  montrent  nettement  pour  la 
période  d'avant-guerre  la  différence  entre  un  réseau  desservant  des  régions 
industrielles  et  agricoles  de  latitudes  différentes,  et  des  réseaux  d'isolatitude 
à  trafic  presque  uniforme  ;  tandis  que  les  seconds  se  trouvent  eji  déficit,  le  pre- 
mier peut  faire  face  à  ses  dépenses  en  période  normale.  Depuis  la  guerre,  le 
P.-L.-M.  est  en  insuffisance  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
réseaux  (Voir  le  tableau  1,  P.-L.-M.). 

Les  dépenses  de  personnel  augmentent  constamment  jusqu'en  1914,  dimi- 
nuent en  1915  par  suite  de  la  mobilisation  du  personnel,  puis  reprennent  une 
marche  ascendante  excessivement  rapide. 
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Le?  institutions  patronales  subissent  des  variations  qui  s'expliquent  par 
l'examen  détaillé  des  comptes  :  la  Compagnie  P.-L.-M,  a  donné  des  allocations 
spéciales  à  ses  caisses  de  retraites  en  1911, 1912  et  1913  pour  combler  leur  décou- 
vert, a  cessé  ces  allocations  en  1914  et  1915  pour  essayer  de  réduire  son  déficit 
puis  les  a  reprises  en  1916  et  1917;  d'autre  part,  elle  a  dans  ces  deux  derniers 
l'xercices  augmenté  considérablement  ses  secours  aux  agents  mobilisés  et  en 
service. 

Les  matières  subissent  une  augmentation  jusqu'en  1914,  se  réduisent  en 
1915  et  1916  par  suite  de  la  baisse  du  trafic,  puis  augmentent  en  raison  de  la 
hausse  générale  des  prix. 

Le  combustible  présente  la  même  variation  mais  la  reprise  de  la  croissance 
s'effectue  dès  1915  et  la  dépense  de  1917  atteint  près  de  six  fois  celle  de  1909 
et  plus  de  quatre  fois  celle  de  1913;  ce  réseau  ne  recevant  directement  dans  ses 
ports  que  très  peu  de  charbon  d'Angleterre  a  subi  nécessairement  une  augmen- 
tation considérable  des  prix  de  combustibles  grevés  par  le  transport  en  chemin 
de  fer  sur  d'autres  réseaux. 

Les  amortissements  et  divers  en  accroissement  jusqu'en  1914,  subissent  une 
diminution  considérable  en  1915  (la  compagnie  ayant  fait  un  effort  important 
pour  diminuer  son  déficit),  puis  reprennent  des  valeurs  normales. 

Les  bénéfices  de  l'État  croissent  constamment  jusqu'en  1913,  diminuent 
en  1914  et  1915  en  raison  de  la  baisse  de  l'impôt  sur  la  G.  V.  résultant  de  la  di- 
minution du  trafic  puis  croissent,  sans  atteindre  en  1917  ceux  de  1913. 

L'accroissement  des  charges  obligataires  est  régulier  en  1913  et  1914  par 
suite  des  émissions  d'obligations  faites  pour  couvrir  les  travaux  neufs  et  les 
travaux  complémentaires,  mais  elles  subissent  des  augmentations  importantes 
à  partir  de  1914  en  raison  de  l'application  de  la  loi  du  26  décembre  1914  qui  a 
autorisé  cette  compagnie  et  celle  du  Nord  à  couvrir  ses  insuffisances  par  des 
fonds  d'emprunt. 

La  somme  revenant  aux  actions,  supérieure  au  dividende  réservé  jusqu'en 
1913,  diminue  ensuite;  elle  représente  à  partir  de  1914  celle  qui  aurait  pu  être 
attribuée  aux  actionnaires,  mais  on  sait  que  le  P.-L.-M.  est  le  seul  réseau  qui  a 
essayé  de  se  comporter  comme  une  société  commerciale  et  a  réduit  le  dividende 
de  ses  actionnaires;  il  n'en  a  guère  été  récompenîjé. 

Les  insuffisances  n'existaient  pas  avant  la  guerre;  elles  ont  atteint  dès  1914 
une  somme  importante  couverte  en  partie  (pour  32  millions),  par  la  garantie  de 
l'État;  après  avoir  diminué  sensiblement  sous  l'effort  énergique  d'une  restric- 
tion des  dépenses  en  1915  et  1916,  elles  atteignent  près  de  100  millions  en  1917 
par  suite  de  la  formidable  augmentation  des  dépenses  de  combustibles  indiquée 
plus  haut  (Voir  le  tableau  2,  P.-L.-M.). 

La  part  proportionnelle  des  dépenses  de  personnel  croît  normalement  jus- 
qu'en 191.3,  augrnente  considérablement  en  1914  par  suite  de  la  réduction  géné- 
rale des  autres  dépenses,  puis  diminue  et  tend  ensuite  à  augmenter. 

Les  parts  des  institutions  patronales,  des  diverses  matières  et  des  dépenses 
de  combustibles  sont  en  augmentation;  l'augmentation  des  dépenses  de  com- 
bustibles est  formidable. 

Les  autres  parts  sont  en  diminution  sauf  pendant  la  période  1914-1915 
(^'■— 1-  tableau  3,  P.-L.-M.), 
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Les  parts  proportionnelles  des  matières  ot  dés  combustibles  étant  en  augmen- 
tation énorme  par  suite  de  la  hausse  des  prix,  celles  dos  autres  postes  sont  en 

diminution,  sauf  (|iiol([uos  variations  en  sens  contrair.'. 

Conclusion.  —  L'examen  simultané  des  divers  tableaux  montre  que  les 
réseaux  d'État  et  du  Midi  se  trouvaient  en  déficit  dès  avant  la  guerre  :  l'expli- 
cation de  ce  déficit  se  trouve,  d'une  part,  dans  la  nature  même  des  transports 
qu'ils  effectuaient  et  qui  résultent  de  leur  situation  géograpliique,  et,  d'autre 
part,  dans  l'enchevêtrement  de  leurs  lignes  avec  celles  d'autres  réseaux. 

Une  administration  prévoyante  aurait  revisé  les  tarifs  spéciaux  afin  de  re- 
mettre les  finances  en  équilibre  et  éviter  des  charges  que  le  Trésor  fait  payer 
à  l'ensemble  des^  contribuables  au  lieu  de  les  faire  supporter  par  les  usagers  des 
chemins  de  fer. 

Pendant  la  période  de  guerre,  le  déficit  s'est  étendu  à  tous  les  réseaux  et  iin- 
sufBsance  des  tarifs  atteignait  en  1917  13  %  pour  le  P.-L.-M.,  18  %  pour  le 
Midi  et  54  %  pour  l'État;  malgré  l'évidence  de  la  crise,  le  Parlement  n'a  voté 
l'augmentation  de  25  %  des  tarifs  qu'à  partir  du  15  avril  1918,  c'est-à-dire 
beaucoup  trop  tard;  le  relèvement  est  d'ailleurs  insuffisant  car  les  réseaux 
seront  encore  en  déficit  important  en  1918  (1),  et  en  déficit  que  l'on  peut 
qualifier  d'effrayant  en  1919  (2). 

Le  remède  n'est  d'ailleurs  pas  dans  une  augmentation  générale  des  tarifs 
mais  bien  dans  leur  revision  individuelle  en  tenant  compte  des  déficits  d'avant- 
guerre,  puis  dans  une  augmentation  générale  :  le  nouveau  projet  déposé  par 
le  ministre  semble  s'inspirer  de  ces  principes,  mais  si  l'on  veut  éviter  une  véri- 
table catastrophe  financière,  il  faudrait  qu'il  fût  voté  sans  délai;  il  s'agit  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  mis  leur  confiance  dans  les  obligations 
de  chemins  de  fer  et  que  M.  Neymarck  a  appelés  si  justement  les  chemineaux 
de  l'épargne. 

A.   Barriol. 


(1)  Plus  d'un  milliard. 

(2)  Près  de  1.300  millions  avecJos  tarifs  actuels. 
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Tableau   I.  —  Réseau  de  l'État. 


EXERCICES 


1913 


1913  19U 


1915  1916  1917 


Dépenses  et  recettes  (co  milliers  de  francs) 


Personnel 

Institutions  patronales .    .    . 

MatièreR 

Combnstibles 

Renouveilcnienl   du  matériel 
Amortissements  et  divers.   . 

État 

Obligations 

Actions 


Total  des  dépenses. 

IXSCFFISANr.ES    (I)     . 


MOXTANT    DES    RECETTES    (II).     . 

dont  pour  transports  militaires  .    . 


Kis.oor, 

21.38'J 
47.998 
2.3.555 
15.782 
28.680 
26.079 
Ue.bO'i 
9.722 


427.714 
—  87.362 


340.352 


14  2.  3 ',4 
2 1  .  3 1  t 
47.911 
28.127 
15.290 
18.574 
27.850 

128.035 
9.673 


439.115 
—  82.918 


356.197 


141.265 

20.547 

42.383 

26.075 

6.398 

16.805 

25.389 

133.630 

0.622 


i22.1i4 
94.860 


3  27.254 
34.405 


151  .346 

21 .206 

43.892 

54.658 

5.962 

17.790 

24.420 

141.878 

0.569 


470.721 
125.404 


345.317 

49.244 


163.175 

21.145 

59.476 

'96.765 

5.360 

17.990 

26.592 

14  4.105 

9.515 


544.123 
134.553 


409.570 
82.541 


193.124 

21.599 

86.567 

116.495 

4.487 

21.917 

27.302 

150.751 

9.4  59 


631.701 
220.510 


411.191 

81.587 


Dépenses  pour  1.000  francs  de  recettes. 


Personnel 

406 

400 

432 

438 

398 

4  69 

Institutions  patronales 

63 

60 

62 

61 

52 

53 

Matières  .    .    .  ' 

141 

135 

130 

127 

145- 

211 

Combustibles 

69 

79 

80 

158 

236 

283 

Renouvellement  du  matériel 

46 

43 

20 

17 

13 

11 

Amortissements  et  divers 

84 

52 

51 

52 

4  4 

53 

État 

77 

342 

29 

78 

359 

27 

78 
408 
'  29 

71 
411 

28 

65 

352 

23 

66^ 

367 

23 

Obligations 

.Vctiniis 

Total  des  dépenses 

1 .  257 

1.233 

1  .  290 

1.363 

1  .328 

1.536 

Insuffisances 

—  257 

—   233 

—          290 

—  363 

—  328 

—    536 

Montant  des  recettes 

1  .000 

1  .00  0 

1  .  000 

1  ,0110 

1  .0011 

1.000 

Répartition  de  1.000  francs  de  dépenses. 


Personnf  I 

Institutions  patronales .    .    ."■ 

Matières 

Combustible- 

Renouvellement  du  matériel 
Amortissements  et  divers.   . 

État 

Obligations 

Action- 


37 

67 

01 

272 


Total  dks  dépenses. 


f.OOO 


49 

109 

64 


1.000 


100 
62 
15 
40 
60 

317 


45 
93 

1 1  i> 
13 
38 
52 

301 
20 


1  .000 


300 
39 

109 

178 
10 
33 
4  9 

265 
17 


I  .000 


306 
34 

137 

184 

7 

35 

43 

239 
15 


.000  ! 
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Tableai    II.         Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi 


Personiifl 

Institiitiiins  |);iiriiii:il('>< 

MatitVi"^ 

fonihiistitilcs 

Renouvfllfiiicnl  Mu  iiKiliTii'l,  .    . 
Amortissements  et  divers.    .    .    , 

État 

Obligations 

Actions 

T()T.\L    DES    DÉPENSES.    .     . 

Insuffisances.  (I).     .    .    . 

Montant  des  kecette«(R) 
dont  pour  transports  militaires. 

Personnel 

Institutions  patronales 

Mati«^res 

Combustiljies 

Rcnouvellempnt  du  mat(>riel.  . 
Amortissements  et  divers.    .    . 

État 

Obligation^ 

Actions 

t()t.\t,  des  dépenses.  . 

Insuffisances 

.Montant  des  recettes 

Personnel 

Institutions  patronales  .... 

Matières 

Combustibles 

I  Renouvellement  du  matériel.  . 
Amortissements  et  divers.    .    . 

État 

Obligations 

Actions 

Total  des  dépenses.  . 


K  X  E  R  r  I  C  K  s 


1909 


1910 


1911      I  19l2fl) 


1913 


1914 


1915 


1916 


1917 


Dépenses  et  recettes  (f?n  mitlierB  de  francè) 


;  1.750 

3J.868 

33.688 

34.975 

36.220 

ti.!»55 

7.010 

7.548 

7.C33 

7.766 

ir..:)7'i 

15.400 

16. -2 '.H 

16.690 

17.621 

7.0(i,) 

8.315 

8.522 

9.117 

11.107 

■j.'jn 

3.437 

4.439 

4.400 

4.470 

H. 677 

8.526 

7.676 

7.419 

7.081 

10. -2 -2'. 

10.424 

10.766 

11.214 

11.670 

'.7.689 

48.583 

49.265 

50.963 

51.634 

11.109 

11.077 

11.043 

11.008 

10.971 

142.858 

145.640 

149.195 

153.419 

158.540 

—'..455 

—6.249 

— 4.594 

+  360 

—  925 

138. '.03 

139.391 

144.601 

153.779 

157.615 

:tt>.H,).i 

7.983 

17.398 

9.608 

3.184 

6.348 

10.341 

53.354 

10.932 


155.181 

-  19.689 


135.492 
9.500 


7.907 

15.564 

16.901 

2.351 

5.795 

9.819 

54.896 

10.891 


158.897 
-  17.406 


141.491 
12.400 


■.■>.v..| 

7.991 

20.003 

31.574 

3.520 

r..l(i7 

11.103 

55.160 

10.848 


183.887 
-  30.102 


'.  l.'i'.H 

8.191 

22.221 

40.238 

5.990 

6.064 

11.633 

55.485 

10.803 


202.273 
—30.108 


Dépenses  pour  1.000  francs  de  recettes. 


229 

236 

233 

227 

230 

266 

2 '.6 

50 

50 

52 

50 

49 

59 

56 

112 

110 

112 

109 

112 

12« 

110 

58 

tiO 

59 

59 

70 

71 

119 

21 

25 

31 

29 

28 

23 

17 

63 

61 

53 

48 

45 

'.7 

41 

74 

75 

75 

73 

74 

76 

69 

34  5 

348 

341 

331 

328 

394 

388 

80 

80 

76 

72 

70 

81 

77 

1.032 

1.045 

1.032 

998 

1.006 

1.145 

1.123 

—  32 

—  45 

—  32 

+   2 

—   6 

-^     145 

—  123 

1 .000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

I.OOO 

153.785 
19.248 


250 
52 

130 

205 
23 
3  4 
72 

359 
71 


1.196 
-    196 


Répartition  de  1.000  francs  de  dépenses. 


222 

49 
109 
36 
20 
61 
71 
334 
78 


1.000 


226 
48 

106 
57 
24 
58 
7  2 

333 
76 


1.000 


226 

228 

51 

50 

109 

109 

57 

59 

30 

29 

51 

48 

72 

73 

330 

332 

74 

72 

1.000 

1.000 

228 

232 

49 

51 

111 

112 

70 

.-,2 

28 

21 

45 

41 

74 

67 

325 

344 

70 

70 

1.000 

1.000 
1 

219 
50 
98 

106 
15 
36 
62 

345 
69 


1.000 


1 .000 

209 
44 

109 

172 
19 
28 
60 

300 
59 


1.000 


172.105 
26.128 


242 

47 

129 

234 

35 

35 

68 

322 

03 

1.175 

-    175 

1.000 

206 
40 

110 

199 
30 
30 
58 

274 
53 

1.000 


(1)  Seul  exercice  k  remboursement  de  garantie. 
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Tableau   III.  -      Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


l 


i:  X  E  U  C  I  C  E  s 


1909  1910  1911  1912  1913  1914  1915  1916  1917 


Dépenses  et  recettes  (en  milliers  de  francs) 


Personnel 

Institutions  patronales  . 

Matit^res 

Comb«stiMe> 

Renouvellement  du  matériel. 

Aiuortissenienls  et  divers.   . 

État   ... 

Obligation^ 

Actions 


Total  des  dépenses.  .   . 

iNSrFriSASCES   (I)  .    .     .     . 
MOXTAXT  DES  RECETTES  (R). 

dont  pour  transports  militaires. 


1I9.':;)3 
'23.74" 
53.639 
33.982 
37.871 
11.838 
■'i  1.904 

175.726 
42.515 


12ti.ll4 

130.504 

24.063 

33.512 

56.893 

56.472 

33.530 

35.542 

36.079 

38.348 

15.137 

14.920 

42.920 

44.539 

178.573 

181.848 

42.215 

42.391 

555.524 

578.076 

555.524 

578.076 

543.475 


Dépenses  pour  1.000  francs  de  recettes. 


137.676 

140.636 

140.960 

132.042 

35.431 

38.768 

31.01  1 

31.427 

66.556 

66.471 

54.922 

52.375 

40.858 

48.405 

48.955 

76.686 

37.04  6 

31.084 

17.671 

10.665 

17.173 

16.996 

15.215 

4.570 

44.095 

45.913 

40.838 

37.863 

184.916 

187.569 

192.318 

196.816 

4  5.273 

44.056 

40.602 

42.392 

609.024 

610.898 

582.492 

584.836 

—  60.992 

—  14.380 

609.024 

619.898 

521.500 

570.456 

■' 

47.750 

94.996 

141.654 
44.422 
77.789 

153.192 

7.190 

12.054 

42.858 

199.288 
42.007 


720.454 

-  22.896 


697.558 
155,868 


151.556 
44.184 
97.436 

186.897 
13.314 
17.228 
43.850 

201.182 
40.882 


796.529 
-94.240 


702.289 
159.530 


Personnel 

Institutions  patronales 

Matières 

Combustibles .    .    .    . 

Renouvellement  du  matériel.  .   . 
Amortissements  et  divers.   .    .    . 

Etat 

Obligations 

Actions 

Total  des  dépenses.   .   . 
Insuffisantes 

Montant  des  recettes.   . 


219 

227 

44 

43 

:.M 

lO.T 

63 

60 

70 

65 

27 

27 

77 

77 

323 

322 

78 

76 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

226 

226 

227 

270 

58 

58 

63 

60 

98 

109 

107 

105 

61 

07 

78 

94 

66 

61 

50 

34 

26 

28 

27 

29 

77 

73 

74 

78 

315 

304 

303 

369 

73 

74 

71 

78 

1.000 

1.000 

1.000 

1.117 
—   117 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

232 
55 
92 

134 

19 

8 

06 

345 
74 


1.025 
25 


Répartition  de  1.000  francs  de  dépenses. 


Personnel 

Institutions  patronales  .   .    . 

Matières 

CombustibI'  - 

Renouvellement  du  matériel 
Amorti.s.sements  et  divers.     . 

État 

Obligations 

Actions 


Total  des  iépenses. 


219  I 

4 'il 

I 

99, 

63 

70 

27 

77 

;  O  O 

78 


I.OOO 


227 
43 

103 
60 
65 
27 
77 

322 
76 


226: 


226 


2271 


1.000 


58 

58 

63 

98 

109 

107 

61 

67 

78 

66 

61 

50 

26 

28 

27 

77 

73 

74 

315 

304 

303 

,  73 

74 

71 

1.000 

1.000 

1.000 

53 
94 
84 
30 

26 

70 

331 

70 


1.000 


1.000 

226 
54 
90 

131 

18 

<j 

65 

336 


203 
64 

■.'16 
63 

112 

139 

220 

266 

10 

19 

17 

25 

61 

62 

286 

286 

60 

58 

1.033 
33 


1.000 


1.000 

197 
62 

lOS 

212 
10 
17 
59 

277 


.134 
134 


1.000 


.000 

190 
55 

122 

235 
17 
22 
55 

253 
51 


1.000 
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III 

SON  ÉVOLUTION  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE  DES  ORIGINES  (1808^  A  NOS  JOURS 

\S>uilc  et  l'm  (  1  )] 


QUATRIÈME  PARTIE 

AUTRES  CONSIDÉRMIONS  STATISTIQUES  SUR   LE  BACCAL^^URÉAT 


STATISTIQUE   DES  BACHELIERS,   DES  ORIGINES   A  NOS  JOURS 

Quel  a  été  le  total  des  diplômes  de  bachelier  délivrés  depuis  1809?  Nous 
l'avons  établi  par  décades  pour  les  lettres  et  pour  les  sciences.  De  1809  à 
1917,  on  compte  plus  de  527.000  diplômes,  dont  389.000  pour  les  lettres  et 
188.000  pour  les  sciences,  soit  une  proportion  respective  de  64,3  et  de  35,7%; 
à  ce  total,  il  faut  ajouter  plus  de  20.000  bacheliers  de  l'enseignement  moderne 
(Voir  tableau  XVII). 

De  la  première  période,  soit  de  1809  à  1820,  à  la  décade  1861-1870,  le  total 
des  bacheliers  a  déjà  presque  triplé,  passant  de  18.239  à  plus  de  53.000.  Une 
nouvelle  plus-value,  celle-là  de  20.500  unités,  et  même  de  plus  de  30.000  y 
compris  les  diplômes  de  l'enseignement  moderne,  se  manifeste  de  la  décade 
1861-1870  à  celle  de  1891-1900;  mais  depuis,  il  y  a  une  diminution,  accentuée 
par  la  disparition  de  l'enseignement  moderne  ;  la  moyenne,  qui  dépassait  8.000 
dans  les  deux  décades  1891-1900  et  1901-1910,  tombe  à  7.300  depuis  1911. 

Pendant  quarante  ans,  de  1809  à  1850,  il  n'y  a  presque  que  des  diplômes  de 
lettres;  ceux- de  sciences  ne  forment  même  pas  2  %  du  total  des  diplômes  de 
cette  période.  Mais,  à  partir  de  la  décade  1851-1860,  le  baccalauréat  es  sciences 
devenu  indépendant  attire  désormais  un  grand  nombre  de  jeunes  gens.  De 
1851  à  1860,  il  y  a  15.461  bacheliers  es  sciences  contre  921  seulement  Tlans  la 
période  décennale  antérieure  et  ils  constituent  plus  du  tiers  —  36  %  —  du  total 
des  bacheliers.  En  revanche,  le  baccalauréat  littéraire  perd  plus  de  9.300  unités, 
soit  41  %,  sur  la  décade  1841-1850.  Mais,  dès  1861,  la  progression  des  diplômes 
de  lettres  reprend,  accompagnée  aussi  d'une  progression  de  ceux  de  sciences. 
Ce  double  mouvement  s'arrête  pendant  la  décade  1881-1890  qui  correspond  à 
une  diminution,  assez  légère  il  est  vrai,  des  bacheliers  es  lettres  et  à  une  aug- 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  janvier  1919,  page  8. 


nuMitation  considérable  des  bacheliers  es  sciences  qui  forment  cette  fois  45% 
du  total,  taux  qui  n'a  jamais  été  atteint  même  en  ajoutant  au  total  des  diplômes 
de  sciences  celui  des  diplômes  du  baccalauréat  moderne  tel  qu'il  a  fonctionné 
pour  les  deux  périodes  1891-1900  et  1901-1910.  Depuis  1891,  le  total  des 
diplômes  de  sciences  a  baissé;  sa  proportion  à  l'ensemble  est  de  40%  pour  les 
deux  périodes  1891-1900  et  1901-1910.  Au  lieu  de  près  de  27.000  bacheliers 
PS  sciences  de  1881  à  1890,  nous  n'en  comptons  plus,  dans  ces  deux  décades,  que 
18.178  et  18.241,  respectivement.  Cette  diminution  de  plus  de  8.500  unités 
est  à  peu  près  compensée  par  le  total  des  diplômes  de  l'enseignement  moderne 
(sciences  mathématiques  et  physiques)  qui  est  de  7.936  et  6.123  pour  les  deux 
décades  intéressées.  Et  peut-être  cette   «   compensation  »  explique-t-elle  la 

T.VBI.F.Al      XVII 

Total  des  diplôaies  de  bachelier  (lettres  et  sciences)  délivrés  depuis  1809 

(par  décade). 


1809-1820 

1S21-1830 

1831-1840 

1841-1850 

18Ô1-18G0 

1861-1870 

1871-1880 

1881-1890 

1S91-1900 

1901-1910 

1911-1917 31.462         19.652  6  2         51.122 

hausse  des  diplômes  de  sciences  que  nous  venons  de  signaler,  de  1881  à  1890. 
La  création,  en  1881,  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  avait  eu  pour 
conséquence  l'allongement  des  études  de  cet  enseignement,  dont  l'année  ter- 
minale (cinquième,  puis  sixième  année)  avait  le  même  programme  scientifique 
que  celui  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  Beaucoup  de  candidats 
—  si  même  ils-  ne  quittaient  pas  l'enseignement  spécial  pour  cette  classe  — 
préféraient  passer  le  baccalauréat  es  sciences  au  lieu  de  celui  de  l'enseignement 
spécial  ;  il  ne  leur  en  coûtait  —  et  cela  n'était  pas  excessif  —  que  de  faire  un 
peu  de  latin.  C'est  sans  doute  ce  contingent  de  candidats  qui  forme  dans  la 
suite  celui  des  bacheliers  de  l'enseignement  moderne.  Mais,  depuis  1911,  le 
baccalauréat  moderne  n'intervient  plus,  et  la  proportion  des  diplômes  de 
sciences  est  de  38^  du  total. 

Il 

|Nt;(  p,IT<  KT   VOMIS.  PfUiPfif^TIftN  DES  ADMISSIONS  PAR  ANNEE  ET  PAR  SÉRIE,  ETC. 

Apre»  le»  appelés,  les  élus  !  Nous  allons  voir  maintenant  le  nombre  et  la  pro- 
portion des  admissions  au  baccalauréat,  leur  répartition  suivant  les  années  et 


Bachc 
ettres 

iur 

es  sciences 

(complot) 

Baccalaiii 

■at  moderne 

lot 

os    1 

Lot  très 

Sciences 

al 

18 

077 

162 

» 

n 

18 

239 

24 

.600 

275 

M 

» 

24 

875 

33 

790 

707 

» 

» 

34 

497 

32 

842 

921 

» 

» 

33 

763 

23 

510 

15 

.461 

» 

» 

39 

970 

35 

.403 

17 

.823 

» 

» 

53 

226 

39 

241 

20 

.147 

» 

»  . 

59 

348 

38 

508 

26 

.776 

» 

» 

65 

284 

44 

766 

18 

178 

2.859 

-7.936 

84 

534 

45 

742 

18 

241 

3.243 

6.123 

82 

615 
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selon  les  séries  de  re.xamen.  Dans  le  tableau  suivant,  jious  distinguons  par  trois 
périodes  décennales,  répondant  chacune  à  un  prograinnuMlifférent,  le  total  des 
bacheliers  réparti  par  académie.  Ce  tableau  est  dressé,  pour  la  première  partie 
de  rexanien,  d'après  les  résidtats  de  la  session  de  juillet,  session  termiurde  de 
Tannée  scolaire  et  vraiment  probatoire  du  travail  de  l'année.  De  ces  trois  pé- 
riodes, la  première,  de  1877  à  188G,  appartient  aux  débuts  du  bac(;alauréat  es 
lettres  scindé,  le  baccalauréat  es  sciences  demeurant  hors  de  lu  réforme  ûo 
1874;  la  deuxième  période,  1892-1901,  suit  la  réforme  de  1890  qui  a  constitué 
pour  les  deux  baccalauréats  classiques  une  seule  et  môme  première  partie; 
la  troisième,  1905-1914,  suit  la  réforme  de  1902  qui  a  unifié  les  divers  diplômes 
en  un  seul  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  en  quatre  séries  pour  la 
première  partie. 

T\iu.i;u    XVI II 


Les  admissions  au  baccalauréat  (l''"  partie),  à  différentes  périodes. 
I.  Académies  au-dessus  de  la  niuijcnm-. 

"^iir  100  raadiclaU,  combien  d'admis  en 
1877-1886  1891-1902  1905-1914 


Acailomii's  (1) 

Lyon  .  . 
Nancy  . 
Caen  .  . 
Rennes  . 
Dijon.  . 
Paris  .   . 


Moyennes 


I'.    100 

46,0 
46,0 
44,1 
43,7 
42,4 
41.0 


39,1 


Vcaiîémics 

Besançon 
Nancy.  . 
Dijon  .  . 
Caen  .  . 
Alger  .  . 
Rennes  . 
Poitiers  . 
Paris  .  . 
Lyon  .    . 


p.   100 

51,0 
49,3 
45,0 
44,0 
42 , 4 
42,4 
41,0 
40,5 
40,3 

39,0 


Ai;adi>inlc!i 

Xancy.  . 
Besançon 
Grenoble. 
Paris  .  . 
Caen  .  . 
Dijon  .  . 
Lyon  .  . 
Rennes  . 


50,3 
48,5 
46,2 
44,5 
43,4 
43,2 
42,7 
42,0 

41,  G 


Clerniont  . 
Lille  .  .  . 
Poitiers.  . 
Besançon  . 
Aix.  .  .  . 
Grenoble  . 
Toulouse  . 
Bordeaux  . 
Montpellier 


II. 

38,6 
38,5 
38,1 
37,7 
36,7 
35,2 
35,0 
34,5 
31,9 


icade/nies  au-dessous  de  la  luoijennc 

Lille 38,1 

Grenoble.  .    .  38,0 

Clermont  .    .  37,5 

Bordeaux  .    .  37,0 

Aix 36,6 

Toulouse.  .    .  34,6 

Montpellier.  .  31,3 

Poitiers  ...  41,3 


Alger  .  .  . 
Clermont  . 
Lille  .  .  . 
Aix.  .  .  . 
Montpellier 
Toulouse.  . 
Bordeaux  . 


40,5 
40,2 
40,1 
38,8 
38,4 
38,0 
37,2 


Au  point  de  vue  du  résultat  général,  les  trois  périodes  ne  diffèrent  pas  sen- 
siblement :  sur  100  candidats,  la  proportion  des  admis  est  respectivement  de 
39,1,  39  et  41,6%.  Ce  n'est  qu'un  léger  progrès  pour  la  période  immédiatement 
contemporaine.  Mais  nous  relevons  par  académie  des  ditïérences  frappantes. 
Dans  la  première  décade,  la  plus  forte  oscUlation  est  de  31,9%  à  Montpellier 


(1)   Les  Écoles  supérieures  (aujourd'hui  Facultés)  des  lettres  et  des  sciences  d'Alger 
ne  délivrent  le  diplôme  de  bachelier  que  depuis  1880. 
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à  46%  à  Lyon  et  à  Nancy;  dans  la  seconde,  de  31,3%  à  Montpellier  à  52% 
à  Besançon:  dans  la  troisième,  de  37,2%  à  Bordeaux  à  50,2%  encore  à  Nancy. 
Pour  certaines  académies,  il  y  a  une  dissemblance  énorme  entre  les  périodes. 
A  Clrenoble,  de  35,2  à  46,2  de  la  première  à  la  troisième  période;  le  maxi- 
niiim  de  variation  se  trouve  à  Besançon  avec  37,7  et  51%  de  la  première  à 
la  seconde  période.  Dans  d'autres  académies,  le  taux  d'admission  reste  presque 
invariable  :  moins  de  3  points  cle  diÏÏérencc  à  Clermont  avec  38,6,  37,5  et 
40,2  %  ;  moins  de  2  points  à  Rennes  avec  43,7,  42,3  et  42,3  %  et  moins  d'un  point 
à  Caen  :  44,1,  44  et  43,4.  Six  académies  sont  constamment  au-dessus  de  la 
moyenne  :  Caen,  Dijon,  Lyon,  Nancy,  Paris  et  Rennes,  et  Nancy  occupe  un 
des  deux  premiers  rangs  dans  les  trois  périodes.  Par  contre,  six  académies 
sont  constamment  aussi  au-dessous  de  la  moyenne  :  une  au  nord,  Lille;'  une  au 
centre,  Clermont,  et  quatre  dans  le  ,Midi  :  Aix,  Bordeaux,  Toulouse  et  Mont- 
pellier. Dans  les  six  académies  au-dessus  de  la  moyenne,  le  taux  des  admis- 
sions est,  pour  les  trois  périodes,  in  globo,  dç  43,21  %;  pour  les  six  académies 
inférieures  à  la  moyenne,  il  n'est  que  de  33,04%,  soit  une  oscillation  de 
plus  de  10  points  entre  les  deux  groupes.  La  plus  grande  différence  est  celle 
de  Nancy  et  Montpellier  avec  une  proportion  respective  de  4î>,23  et  34,90 
d'admis  pour  cent  candidats,  soit  près  de  15  points  de  distance  entre  les  deux 
académies  I 

Tableau   XIX 

Sur  100  candidats,  combien  d'admis,  par  académie, 
dans  chacune  des  quatre  séries  de  la  première  partie  (1905-1914). 


Latin-Grec 


ACADéUIES 


Besançon 
Dijon  .  . 
Paris  .  . 
N:in.y.  . 
Alger  .  . 
Aix  .  .  . 
Poitiers  . 
Konucs    . 


-MoycUDi 


Jlrenoble    .  '.  .   . 

Cft<m 

Ijyon 

LiUe 

Clemiont-Ferrand 
Bordeanx  .... 
MontpelHer  .  .  . 
Toulouse    .... 


I».   100 


5.'>,3 
52,6 
50,0 
50,0 
i8,0 
45,0 
45,0 
44,7 


43,9 


43,0 
41, 9 

40,7 
39,0 
38,7 
38,0 
38,0 
32,5 


Latin-Langues 


ACADKMIBS 


Latin-Sciences 


ACADKMIES 


A.  Au-dessus  de  la  moyenne. 


Nancy 

I.illo 

Paris 

Alger  

Grenoble 

TJijon 

Clernjoni-FeiTand  . 

Besançon 

Poitiers 


Moyenne  . 


47,5 
45,0 
44,5 
43,2 
42,0 
■U,5 
40,8 
40,7 
40,5 


40,3 


Nancy.  . 
Grenoble 
Besançon 
Caen. .  . 
Lyon  .  . 
Aix  .  .  . 
Paris    .   . 


Moyenne 


B.  Au-dessous  de  la  moyenne. 


Lyon  .  .  . 
Bennes  .  . 
Montpellier 
Caen  .  .  . 
Bordeaux  . 
Toulouse  . 
Aix  .    . 


38,2 
37,8 
.37,5 
37,2 
36,5 
35,0 
31,4 


Alger 

Montpollier   ... 
Toulouse    .... 

Poitiers 

Dijon 

Bordeaux  .... 
Olermonl-Ferra  nd 

Lille 

Rennes 


54,8 
52,8 
.52,0 
51,4 
48,5 
47,4 
46,4 


45,3 


44,7 
43,5 
43,4 
42,2 
42,0 
41 ,  li 
41,5 
41,1 
40,0 


Sciences-Langues 


ACADEMIES 


Reunes  .  . 
Nancy  .  . 
Grenoble. 
Lyon.  .  . 
Besançon, 
Caen,    .    . 


P.aris , 
Dijon. 


Moyenne 


.\ix 

Clermout-Ferrand. 

Poitier.s 

Toulouse 

Alger 

Lille 

Bordeaux 

Montpellier.    .   .    . 


P.  100 


4G,3 
46,1 
46,0 
43,4 
43,2 
42,0 
40,5 
40,1 


40,0 


38,5 
38,1 
38,0 
37,8 
37,2 
35,4 
35,1 
33,1 


Mais  entrons  maintenant  dans  le  détail  des  séries  pour  la  dernière  période, 
1905-1914,  celle  qui  a  vu  l'application  de  la  réforme  .de  1902.  De  1905  à  1914, 
le  taux  des  admissions  à  la  première  série  (latin-grec)  est  de  43,9  %  ;  il  est  sensi- 
blement dépassé  par  Besançon  (55,3%),  par  Dijon,  Nancy  et  Paris  qui  attei- 
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giit'iit  ou  excèdent  50%.  Au-dessous  de  iO%,  nous  i-L-nconlrons  Lille,  Cler- 
mont,  Bordeaux,  Montpellier  et  Toulouse  (cotte  acadéjuie  avec  le  taux  mini- 
mum de  32,5%).  Dans  la  série  B  (latin-languos),  neuf  académies  sont  au-dessus 
do  la  moyenne  (40,3%)  :  Nancy  (47,5%),  Lille,  Paris,  Alger,  (ircnoble,  Dijon, 
Clermont,  Besançon  et  Poitiers.  Sept  académies  sont  donc  au-dessous  de  la 
moyenne  et  c'est  à  Aix  que  se  rencontre  le  taux  minimum  avec  31,4  %  ;  or,  c'est 
précisément  dans  cette  académie  que  nous  avons  trouvé  la  plus  forte  pro- 
portion de  candidats  de  la  série  B.  Pour  la  série  C  (latin-sciences),  1(»  taux 
moyen  (45,3%)  est  dépassé  dans  sept  académies,  dont  quatre  donnent  plus  dt; 
50%  d'admissions  :  Caen,  Besançon,  Grenoble  et  Nancy  (celle-ci  avec  le  maxi- 
mum :  54,8%).  Mais,  dans  cette  série,  la  moyenne  générale  est  plus  élevée 
qu'ailleurs  et,  dans  aucune  académie  elle  ne  descend  au-dessous  de  40%^ 
moyenne  de  l'académie  de  Rennes.  Enfin,  dans  la  série  D  (sciences-langues), 
où  le  taux  général  des  admissions  est  le  plus  faible  (40%),  huit  académies  sont 
au-dessus  de  cette  moyenne,  surtout  Grenoble,  Nancy  et  Rennes  (maximum  : 
46,3%),  et  huit  sont  au-dessous,  notamment  Lille,  Bordeaux  et  Montpellier 
(minimum:  33,1  %).  C'est  du  reste  à  la  série  D  que,  dans  ces  trois  académies, 
appartient  le  taux  maximum  des  candidats. 

Los  difïérences  considérables  que  nous  signalons  dans  la  proportion  des 
admissions  entre  les  diverses  séries  dans  chaque  académie,  se  retrouvent  éga- 
lement dans  une  môme  série,  pour  l'ensemble  des  académies.  Dans  la  série  A 
(latin-grec)  l'oscillation  est  la  plus  grande,  entre  32^5%  à  Toulouse  et  55,3%  à 
Besançon,  soit  près  de  23  points.  Elle  est  fort  intérieure  dans  les  autres  séries  et 
d'ailleurs  presque  au  même  taux  :  16  points  dans  la  série  B  (latin-langues)  : 
de  31,4  à  Aix  à  47,5%  à  Nancy;  moins  de  15  points  dans  la  série  G  (latin- 
sciences)  :  de  40%  à  Rennes  à  54,8%  à  Nancy;  enfin,  de  13  points  dans  la 
série  D  (sciences-langues)  :  de  33,1  à  Montpellier  à  46,3  %  à  Rennes. 

Trois  académies  ont  une  moyenne  d'admission  au-dessus  de  la  moyenne 
pour  toutes  les  séries  :  Paris,  Besançon  et  Nancy,  et  seule  Nancy  occupe  le  pre- 
mier rang  dans  deux  séries.  Nous  venons  de  voir  que,  de  ces  trois  académies, 
deux,  Paris  et  Nancy,  sont  également  toujours  au-dessus  du  taux  moyen  d'ad- 
mission pour  chacune  des  trois  périodes  décennales  examinées  ci-dessus.  De 
même  pour  toutes  les  séries,  trois  académies  sont  toujours  au-dessous  de  la 
moyenne  :  Bordeaux,  Montpellier  et  Toulouse.  Enfin,  dans  les  trois  académies 
du  premier  groupe,  le  taux  moyen  des  admissions,  pour  l'ensemble  des  séries, 
est  de  51,40  %,  tandis  qu'il  n'est  que  de  37  %  dans  le  second  groupe.  Ainsi, 
par  séries  comme  par  périodes,  nous  rencontrons  les  mêmes  académies  dans  les 
deux  groupes  opposés  et  qui  correspondent  chacun  à  une  région  différente  de 
la  France.  Faut-il  en  conclure  que,  dans  le  Midi,  les  jurys  d'examen  sont  plus 
sévères  ou  les  candidats  moins  laborieux?  Scire  nef  as  —  et,  d'ailleurs,  cela  nous 
entraînerait  dans  une  discussion  qui  n'a  rien  à  voir  avec  notre  sujet. 

Quel  est  maintenant  le  taux  des  admissions  pour  la  deuxième  partie  de 
l'examen?  Ici,  comme  pour  la  première  partie,  nous  allons  répartir  les  admis- 
sions par  période  et  par  académie,  en  considérant  à  part  les  deux  diplômes  de 
lettres  et  de  sciences.  Nos  périodes  sont  les  mêmes  que  plus  haut  :  1877-1886, 
1892-1901,    1905-1914,    auxquelles  nous  ajoutons,  pour  le  baccalauréat    es 
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lettres,  la  décade  1866-1875,  donc  antérieure  immédiatement  au  baccalauréat 
t^cindé. 

Poiii'  le  baccalauréat  es  lettres,  la  moyenne  annuelle  des  admissions,  dans 
les  deux  premières  décades,  est  sensiblement  la  même  :  elle  ne  descend  jamais 
au-dessous  de  44  et  ne  dépasse  que  très  rarement  50  %,  seulement  une  fois,  de 
part  et  d'autre.  Encore  faut-il  remarquer  que  le  taux  maximum  de  la  pre- 
mière période,  53%,  est  celui  de  1870,  année  où  les  jurys  ^ui'ent  — et  légitime- 
ment —  se  montrer  bienveillants.  Cela  explique  pourquoi  la  moyenne  générale 
de  la  première  décade  est  supérieure  à  celle  de  la  seconde  :  48,5  contre  46,2%. 
Mais  l'une  et  l'autre  sont  notablement  inférieures  à  celles  des  deux  dernières 
décades.  De  1892  à  1901,  le  taux  moyen  des  admissions  est  de  55,1  %  et  de  1905 
à  1914,  il  est  de  58,4%.  I^a  progression  est  donc  très  sensible.  Est-elle  due  à 
l'élimination  de  la  première  partie,  étendue  en  1890  aux  deux  baccalauréats 
(baccalauréat  unique  d'enseignement  classique),  ou  résulte-t-elle  du  carac- 
tère même  des  épreuves  de  la  deuxième  partie,  moins  nombreuses  et  déjà  plus 
spécialisées?  Nous  ne  le  saurions  dire  exactement.  Dans  l'ensemble  de  nos 
deux  périodes  décennales,  il  n'y  a  qu'une  seule  année  où  le  taux  des  admis- 
sions est  au-dessous  de  50%,  et  encore  de  fort  peu  :  48,5  en  1895.  Partout, 
cette  moyenne  est  dépassée  surtout  dans  la  seconde  décade. 

Le  taux  des  admissions  au  diplôme  de  sciences  permet  de  faire  une  obser- 
vation intéressante.  Dans  la  première  période,  1877-1886,  le  baccalauréat 
es  sciences  ne  comporte  qu'un  seul  examen,  tel  que  le  décret  de  1852  l'a  établi. 
Aucune  année,  dans  cette  première  décade,  sauf  une,  ne  donne  40%  d'admis- 
sions; le  taux  moyen  n'est  que  de  36,4%.  La  deuxième  période  est  celle  du 
diplôme  lettres-mathématiques,  créé  par  la  réforme  de  1890;  la  bifurcation 
n'a  plus  lieu  dorénavant  qu'après  l'examen  purement  littéraire  de  la  première 
partie  et  nous  avons  vu  plus  haut  que  cela  avait  diminué  considérablement  le 
nombre  des  candidats  au  diplôme  de  sciences.  Mais  cette  diminution  est 
accompagnée  d'une  augmentation  dans  la  moyenne  des  admissions  qui,  pour 
la  décade  1892-1901,  est  de  44,1  %.  Dans  le  même  temps,  les  séries  scientifiques 
du  baccalauréat  moderne  donnaient  une  moyenne  de  près  de  55  %.  Cette 
moyenne  est  dépassée  par  celle  du  baccalauréat  scientifique  (mathéma- 
tiques) de  la  dernière  décade,  1905-1914,  avec  un  taux  de  59%.  C'est 
que  les  jeunes  gens  sortis  de  première  C  et  de  première  D  et  qui  ont  subi, 
lors  de  leur  première  partie,  des  épreuves  scientifiques  sérieuses,  sont  déjà 
presque  spécialisés  et  partant  plus  aptes  aux  nouvelles  épreuves  de  la  dernière 
partie.  Et,  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons,  ils  sont  loin  d'affronter  tous  ces 
épreuves  :  ce  qui  laisse,  pour  la  deuxième  partie,  une  sorte  d'élite  scientifique 
de  candidats.  Aussi,  la  moyenne  générale,  déjà  exceptionnellement  élevée  : 
59  %,  est-elle  dépassée  quatre  fois  au  cours  de  la  décade  1905-1914  et  elle  a 
atteint,  en  1905,  le  taux  maximum  de  67,8%.  Faisons,  si  l'on  veut,  la  part 
de  la  nouveauté  des  épreuves  jugées  fortes  et  qui  réclamaient  quelque  indul- 
gence —  bien  relative,  —  mais  le  taux  de  60  %  se  retrouve  encore  trois  fois  à 
partir  de  1910  :"il  y  a  donc  bien  ici  un  indice  sérieux  du  succès,  donc  de  la  valeur, 
des  candidats. 

La  répartition  des  admissions  par  académie  montre,  comme  pour  la  pre- 
mière partie,  de  grandes   différences.  Pour  les  lettres  et  dans  la   première 
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péïKxlo,  la  inoyt'iine  de  52,6  %  est  dépassée  dans  sept  académies  :  Lille,  Nancy. 
Grej:ioblp,  Lyon,  Alger,  Besançon  et  Paris.  Dans  la  deuxième  décade,  1905- 
1914,  le  taux  moyen,  plus  élevé  :  53;7  %,  est  encore  dépassé  dans  sept  aca- 
démies :  Lille,  Nancy,  Lyon,  Toulouse,  Paris,  Caen  et  Grenoble.  Ue  part  et 
d'autre.  Lille  et  Nancy  arrivent  au  premier  rang  avec  une  moyenne  très  haute 
d'admissions,  64  et  60  %  dans  la  première  décade  et  68,7  et  68,5  %  dans  la 
scrondc.  Au-dessous  de  la  moyenne  (Voir  le  tableau  XXI),  nous  trouvons,  de 
1892  à  1901.  neuf  académies,  et  le  même  nombre  de  1905  à  1914.  De  1892  à 
1901,  il  y  a  au-dessous  de  50  %  trois  académies  :  Caen,  Poitiers  et  Bordeaux 
avec  49,  47,5  et  47  %  de  1905  à  1914,  deux  académies  sont  dans  ce  cas  :  Rennes 
et  Poitiers  avec  49,5  et  46  %.  Entre  ce  dernier  taux  et  le  taux  maximum  de 
68,7  %  à  Lille,  il  y  a  une  oscillation  de  près  de  23  unités  1 


'r.Mti.r. Al     x  x 

Proportion,  pour  100  candidats,  des  admissions  au  baccalauréat 
à  des  périodes  diverses  [session  de  juillet). 

A.  Baccalauréat  es  lettres. 


l'KI'.MlKltK    IMJMonl 

(1866-1875) 

Baccalauréat  complet 

\ nuées  I'.    lOQ 

1S(Î« 
ISB7 
18BS 
IH69 
1S70 
1.S7I 
1S7'2 
1873 
IS71 
1875 
Moyennes 


IIKUXIKMK    réwiODK. 

(1877-1886) 


Philosophie 


TKOISIKMB   PKRIODK 

(189^-1901) 
Lettres-Philosophie 


(190O-1914) 
Lettres  Philosophie 


40 
47 
53 
'i<.t 
'•6 
44 
44 
45 


1877 

1878 
187» 
1880 
1881 

1882 
1883 
1884 
1885 
1886 


4  S 
4  G 
j  f) 


Aniieps 

I8Î»*2 
1893 
1894 
1895 
189fi 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 


PltBMlKRK    PKItlOlil. 

(1877-18861 
Baccalauréat  complet 

Auuées  P.    10(t 


45 
45 
48 
51 
46 
46,2 

B.  Baccalauréat  es  sciences. 

neUXtÈMK    PÉRIODE 

(1892-1901) 

Lettres-Mathématiques 

Année»  P.  iOU 


1877  .  .  .  . 

40,0 

1878  .  .  .  . 

39,0 

1879  .  .  .  . 

85,8 

1880  .  .  . 

35,5 

1881  .  .  . 

37,0 

1882  .  .  . 

35,0 

1883  .  .  . 

38,5 

1884  .  .  . 

38,0 

1885  .  .  . 

37,5 

1886  .  .  . 

32,0 

Moyennes 

36,4 

1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 


45,8 
36,3 
47,0 
44,0 
44,2 
41,0 
44,6 
43,6 
36,4 
.  43,0 
44,1 


p.  100 

54,2 
51,0 
51,4 
48,0 
54,0 
56 , 3 
55,0 
52,8 
52,8 
52,6 
55,1 


VnnfTs 

1905 

1906 

1907 

1908. 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 


p.  1011 

57,  (» 
58,5 
55,4 
55,(1 
53,2 
53,0 
54,3 
54,7 
56,6 
54,0 
58,4 


TROISIKMK    PËKIODK 

(1905-1914) 
Mathématiques 


1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 


p,  ini» 

67,8 
64,0 
65,4 
53,0 
55,0 
57,4 
61,2 
66,5 
60,0 
59,0 
59T2 


Pour  le  baccalauréat   lettres-mathématiques,   la  moyenne  des  admissions 
est  faible  partout,  dans  la  première  décade,  et  nous  on  avons  donné  la  raison . 
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r.o  taux  moyen  44,1  %  est  sans  doute  dépassé  dans  liuit  académies,  mais  faible- 
ment ;  il  n'y  a  au-djessus  de  50  %  que  celles  d'Alger,  Besançon,  Montpellier  et 
Kennes.  Par  contre,  dans  la  décade  1905-1914,  le  taux  moyen,  très  élevé,  est 
dépassé  par  la  majeure  partie  des  académies  (onze),  mais  surtout  par  Lyon  et 
Nancy,  celle-ci  avec  le  maximum  de  70,6%.  Au-dessous  de  la  moyenne,  se 
trouvent  seulement  Dijon.  Alger,  Rennes,  Bordeaux  et  Poitiers  avec  52%. 
D'une  période  à  l'autre,  il  y  a  progression  dans  toutes  les  académies;  elle  se 
manifeste  notamment  à  Aix,  Clermont,  Grenoble  et  Nancy  qui  passent  res- 
pectivement de  43,6,  35,3,  41,7  et  45,2  à  64,7,  58,5,  64,2  et  70,8  %,  soit  pour 
Nancy  une  progression  de  plus  de  25  unités  ! 

Tableau  XXI 
Pour  100  candidats,  combien  d'admis,  dans  chaque  académie,  à  la  deuxième  partie 
du  baccalauréat,  de  1892  à  1901  et  de  1905  à  1914  {session  de  juillet). 


Baccalauréat  Lettres-Philosophie 


AC'ADKMIES 


1892-1901 


AOADEMIKS 


1905-1914 


p.   «00 

I  Lille.  .'  01,0 

:  Nancy |  60,0 

Grenoble  ....  I  :>!  ,<i 

Lyon i  57,6 

AÎg-er i  57,0 

Besançiiu   .    .    .    .  j  5(5,1 

Paris ?  55,4    • 


Moycuae 


Clennont-Kerraiid. 
Montpellier 
Toulouse 
Dijon  .  . 
Rennes  . 
Aix  .  .  . 
Caen  .  . 
',  Poitiers  . 
Bordeaux 


52,6 


52,5 
5i',3 
.52,  ;i 
51,7 
51,2 
50,6 
49,0 
47,5 
47,0 


Baccalauréat  Mathématiques 


Lill«  .  . 
Nancy  . 
Lyon  .  . 
ïoulou.se 
Paris  .  . 
Caen  .  . 
Grenoble 


Moyenne 


Besançon.    .    .    . 

Aix 

Montpellier.    .   . 
Olerinont-Ferraud 

Dijon 

Alger 

Bordeaux 

Rennes 

Poitiers 


p.  ion 

68,7 
68,5 
60,6 
60,4 
55,6 
55,4 
55,0 


.5.1,7 


53,6 
52,5 
.52,1 
52,0 
51,6 
51,4 
50,5 
49,5 
46, 0 


ACADEMIES 


Alger  .  .  . 
Besançon  . 
Montpellier 
Rennes  .  . 
Lyon  .  .  . 
Toulouse  . 
Caen  .  .  . 
Nancy.  .    . 


Moycuui^    .    .    . 

Aix 

Paris 

Grenoble  .    .    .    . 

Dijon 

Lille 

Poitiers 

Clermout-Ferrand 
Bordeaux  .    .    .    . 


1892-1901 


p.  100 

52,4 
51,0 
.50,4 
50,0 
49,2 
46,4 
46,1 
45,2 


44,1 


43,6 
42,8 
41,7 
41,6 
.39,0 
36,0 
35,3 
34.4 


AC'AmiMlES 


Nancy 

Lyon 

Aix 

Grenoble  .  .  .  . 
Toulouse  .  .  .  . 
Besançon    .   .    .   . 

Lille 

Paris ■  . 

Clermout-i'erraud. 
Moutpellier  .  .  . 
Caen 

Moyenne     .    .    . 


1905-1914 


p.  100 


67,0 


Dijon  .  . 
Alger  .  . 
Bordeaux 
Kennes  . 
Poitiers  . 


56,0 
54,0 
52,6 
52,4 
.52,0 


( 


En  somme,  pour  les  admissions  aux  deux  parties  du  baccalauréat,  Nancy 
tient  presque  toujours  la  tête,  aussi  bien  pour  les  lettres  que  pour  les  sciences. 
A  la  première  partie,  le  taux  le  plus  faible  se  trouve,  nous  l'avons  vu,  presque 
exclusivement  dans  les  académies  du  Midi  ;  à  la  seconde  partie,  lettres  et  ma- 
thématiques, il  y  a  toujours  une  moyenne  faible  à  Bordeaux,  mais  surtout  à 
Rennes  et  encore  plus  à  Poitiers. 

m 

SÉRIES    LITTÉRAIRES    ET   SCIENTIFIQUES', 
RÉPARTITION    DES    CANDIDATS   ET   DES   BACHELIERS 


La  répartition  des  candidats  par  série  nous  présente  une  curieuse  dissem- 
blance entre  les  deux  parties  du  baccalauréat.  Si,  en  effet,  nous  comparons  de 
la  première  à  la  deuxième  partie  le  totad  des  candidats  littéraires  et  des  candi- 
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dats  .scientifiques,  nous  coustatons  entre  les  deux  groupais  une  sonsiJilc  dis- 
proportion. Dans  le  tableau  suivant  nous  avons  dressé,  pour  la  décade  1905- 
1014,  la  liste  des  candidats  aux  deux  séries  littéraires  de  lu  première  partir 
(A  et  B)  et  aux  deux  séries  scientifiques  (C  et  D)j  d'une  part,  et  d'autre  part, 
la  liste  des  candidats  au  diplôme  de  lettres  ett  à  celui  de  scitMices  poui'  l;i 
deuxième  partie.  Mettons  en  regard  les  deux  listes  et  nous  saisissons  l'iihc 
l'une  et  l'autre  une  dilîérence  considérable,  autant  pour  l'enscjuble  (jue  pour 
\o  détail  par  académies.  A  la  première  partie,  la  proportion  des  candidats  litté- 
raires est  de  45,4  %  sur  le  total  des  candidats;  au  contraire,  elle  est  de  63,7  ^/„  * 
à  la  deuxième  partie.  Pour  le  premier  examen,  la  proportion  dea  candidats 
se itMiti Piques, l'emporte  dans  toutes  les  académies  sauf  trois,  et  encore  s'en 
laut-il  de  fort  peu;  ces  académies  sont  Toulouse,  Hennés  et  Bordeaux  où  les 
séries  réuiiies  C  et  D  représentent  49,9,  49,8,  48,5  %  du  total.  Pour  la  deuxième 
partie,  la  proportion  des  candidats  littéraires  (lettres-philosopliie)  est  part(»iil 
supérieure  à  celle  des  candidats  de  la  série  scientilique  (lettres-mathématiques). 
Le  taux  moyen,  soit  63,7  %,  est  notablement  dépassé  à  Lille  avec  69,1  %,  à 
Poitiers  et  à  Toulouse  avec  69,3  et  69,7  %,  surtout  à  Bordeaux  avec  73  %. 
Dans  cette  dernière  académie,  oîi  nous  venons  de  rencontrer  le  maximum  de 
lu  proportion  des  littéraires  à  la  première  partie,  entre  cette  proportion  et  celle 
de  la  deuxième  partie,  il  y  a  une  différence  de  22  unités.  Par  contre,  le  taux 
moyen  des  candidats  à  la  série  des  lettres-mathématiques,  soit  36,3  %,  est 
déj)assé  dans  les  académies  de  Dijon  avec  39,5,  de  Besançon  avec  39,9,  surtout 
de  Lyon  avec  42,1  et  de  Nancy  avec  45,3  %.  A  la  première  partie,  Nancy 
détenait  déjà  le  maximum  des  candidats  scientifiques  :  65,6  %.  Pour  Paris,  le 
taux  respectif  dans  les  séries  littéraire  et  scientifique  est,  à  la  première  partie, 
de  44,8  et  55,2  %;  à  la  seconde  partie,  de  61,8  et  38,2  %.  La  différence  d'une 
dizaine  de  points,  au  premier  examen,  au  bénéfice  de  la  série  scientifique, 
devient,  lors  du  deuxième  examen,  une  oscillation  de  près  de  23  unités  au  détri- 
ment de  cette  même  série.  En  résumé,  il  n'est  pas  une  seule  académie  où  la 
proportion  des  candidats  scientifiques  n'ait  baissé  :  nulle  part  la  moins- value 
n'est  plus  sensible  qu'à  -Alger,  où  cette  proportion  descend  de  63,6  à  37,3  %. 

On  aura  une  idée  encore  plus  nette  de  la  physionomie  différente  des  deux 
parties  du  baccalauréat  en  comparant,  comme  nous  l'avons  fait  dans  le  ta- 
bleau, le  total  des  candidats  admis  aux  séries  littéraire  et  scientifique  de 
la  première  partie  (sessions  de  juillet  et  d'octobre)  avec  le  total  des  candidats 
inscrits  aux  deux  séries  de  la  deuxième  partie.  La  première  liste  de  notre  ta- 
bleau appartient  à  la  période  1904-1913;  la  deuxième,  naturellement  d'une 
année  en  retard,  va  de  1905  à  1914.  En  effet,  les  jeunes  gens  admis  à  la  première 
partie  en  juillet  et  octobre  forment  le  contingent  des  candidats  de  juillet  cie 
Tannée  d'après,  à  de  rares  exceptions  près,  telles  que  celles  de  candidats  ayant 
déjà  échoué  deux,  fois  à  la  deuxième  partie  et  ayant,  de  ce  fait,  redoublé  leur 
classe.  Or,  de  1904  à  1913,  il  y  a  eu,  dans  les  séries  littéraires,  36.254  admis- 
sions à  la  première  partie  (juillet  et  octobre)  et  nous  avons,  en  juillet  de  1905  à 
1914,  un  total  de  53.688  candidats  à  la  deuxième  partie  (lettres-philosophie). 
Pour  les  séries  scientifiques  G  et  D,  on  a  compté,  de  1904  à  1913,  près  de  41.000 
(40.946)  admissions  à  la  première  partie  et  nous  n'avons  plus  que  30.647  can- 
(ii4at5  à  la  série  lettres-mathématiques,  soit  une  baisse  de  10.301  ou  25, 2%, 
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Tableau    XXII 


Candidats  admis  aux  séries  littéraires  de  la  première  partie  (1904-1913)  et  can- 
didats inscrits  à  la  série  lettres-philosophie  de  la  deuxième  partie  (1905-1914). 


*l'ADKMU> 


Paris 

Aix 

Besançon 

Bordeaux 

C'.aen 

Clermont 

Dijon 

(xrenoble 

Lille 

Lyo" 

Montpellier 

N'ancy 

Poitiers 

Rennes 

Toulouse P 

Alger 

Total.    .    . 


SKR18    HTTÉKAIRl. 

ACCROISSEMENT 
JIKS  CANDIDATS  LITTÉBAIUKS 

à  la  deuTiëme  partie 

A  et  B 

lettres-Philosophie 

liaadidatt  admis 
(juillet  cl  oclubro 
1904-1913 

(^HndidatB  ÎDicrits 

(juilli't) 

190à-1914 

Total 

p.    100 

10.250 

16.887 

6.637 

65,0 

1.950 

3 .  056 

1.106 

56,6 

8?,  3 

1.155 

322 

38,4 

2.056 

3.029 

973 

47,3 

1.293 

2.041 

748 

58,0 

1.327 

1 .  849 

522 

40,0 

1.196 

1 .  630 

434 

36,1 

1.120 

1 .  549 

429 

38,4 

2 .  345 

3 .  237 

892 

38.1 

l .  901 

2.443 

542 

28,5 

1.255 

1.925 

670 

53,2 

850 

1 . 299  - 

449 

53,0 

2.730 

3.514 

784 

28,9 

3.613 

4.513 

900 

25,0 

2.700 

4.171 

1.471 

54,4 

835 

1.390 

555 

67,0 

36.254 


53.688 


17.434 


i8,2 


TAliLKAU     XXIIl 


Pour  100  candidats  à  la  première  et  à  la  deuxième  partie  du  baccalauréat,  com- 
bien dans  les  séries  littéraires  et  les  séries  scientifiques  de  l'une  et  l'autre 
partie  (1905-1914). 


I-RBMIBEE    PARTIK 


DEUXIliMF.    PARTI): 


A.rA)*KMIB8 

Paris 

Aix 

Besançon  .... 
Bordeaux  .... 

(laen 

(llermont  .... 

Dijon 

Grenoble  .... 

Lille 

f-yon 

Montpellier  .    .    . 

Xancy   

Poitiers 

Pennes 

Toulouse  .... 
Alger 

Moyenne.' 


Séries  mUraires    Séries  sciantifiques     phjiosophie       Mathématiques 


43,4 

40,3 

51,5 

42,6 

43,1 

40,0 

46,1 

49,6 

46,2 

43,2 

34,4 

49,4 

50,2 

50,1 

36,4 

45,4 


55,2 
56,6 
59 , 7 
48,5 
57,3 
56,9 
60,0 
53,9 
50,4 
53,8 
56,8 
65,6 
50,6 
49,8 
49,9 
63,6 

54,6 


61,8 
65,5 
60,1 
73,1 
61,5 
63,0 
60,5 
61,8 
69,1 
57,9 
61,2 
54,7 
69,3 
64,8 
69,7 
62,7 

63,7 


38,2 
34,5 
39,9 
26,9 
38,5 
37,0 
39,5 
38,2 
30,9 
42,1 
38,8 
45,3 
30,7 
35,2 
30,3 
37,3 

36,3 
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tandis  que  pour  la  série  littéraire,  il  y  a,  entre  les  deux  examens,  un«'  hausse  de 
17.434  unités  ou  de  48,2  %.  Cette  augmentation  se  manifeste  dans  toutes  les 
académies;  la  moyenne  est  surtout  dépassée  à  Aix,  à  Caen  avi^c  56,6  et  58  %; 
à  Paris  et  à  Alger  avec  respectivement  65  et  67  %.  La  progression  est  moins 
sensible,  mais  cependant  élevée  encore,  à  Poitiers  avec  28,9  %,  à  Lyon  avec 
28,5  et  à  Rennes  avec  25  %,  mais  nous  savons  que  dans  ces  académies,  la  pro- 
portion des  littéraires  au  premier  examen  était  déjà  très  forte. 

Le  phénomène  que  nous  signalons  tient  évidemment  à  la  difficulté  plus 
grande  de  la  deuxième  partie  (mathématiques)  pour  les  candidats  qui  n'ont  pas 
un  goût  très  prononcé  pour  les  sciences  et  à  qui  la  première  partie  a  pu  être, 
de  ce  chef,  un  avertissement.  Mais  les  candidats  qui  passent  ainsi  des  séries 
scientifiques  à  la  série  littéraire  viennent-ils  plutôt  de  la  série  D  que  de  (1,  ou 
inversement,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  établir. 

\)  A  propos  de  la  session  d'octobre- novembre.  —  C'est  un  préjugé  assez 
répandu  qu'à  la  session  d'octobre,  le  taux  des  candidats  admis  est  supérieur 
nécessairement  à  celui  de  juillet  et  ainsi  qu'on  a  plus  de  «chances»  à  cette  ses- 
sion. A  cette  opinion,  la  statistique  oppose  un  démenti  presque  absolu, 
comme  on  peut  le  constater  d'après  le  tableau  suivant. 

Tableai!   XXIV 

Résultats  comparés  des  épreuves  des  deux  parties  du  baccalauréat 
aux  sessions  de  juillet  et  d'octobre. 

Sur  100  candidats  inscrits,  combien  d'admis  : 

1892-1901  1905-1914 

Juillet  Octobre  Juillet  Octobr>> 

A.  Première  partie. 

Bar.calaurt'at  classique   .         39,6        41,4        Série  A 43,9  43,0 

—  moderne.  .         40,6         43,1  —  B 40,3  40,6 

—  C 45,3  45,0 

—  D 40,0  39,2 

Moyenne.  .    .,  .       .41,6        41 , 6 

B.  Deuxième  partie. 

Lettres-philosophie.    .    .         53,6        56,9        \  54,9        58,4 

—       mathématiques.         43,7         43,9  59,2   ^    59,1 

Ainsi  les  résultats  des  deux  sessions  diffèrent,  en  somme,  assez  peu.  Il  y  a 
sans  doute,  pour  la  période  1892-1901  et  pour  les  deux  périodes,  à  la  série 
lettres-philosophie,  une  proportion  d'admissions  légèrement  supérieure  en 
octobre  et  qui  peut  s'expliquer  par  un  peu  plus  de  travail  et  de  progrès  de  la 
part  des  candidats,  mais  cela  affecte  bien  peu  le  taux  général  des  admis- 
sions. Pour  les  sciences  à  la  deuxième  partie  et  pour  toutes  les  séries  de  la 
première  partie,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  résultats  de  l'une  et  l'autre 
session.  De  1905  à  1914,  le  taux  moyen  des  admissions  est  le  même  dans  les 
quatre  séries  de  la  première  partie  et  elles  gardent  la  même  gradation,  dans 
l'ordre  suivant  :  G,  A,  B,  D. 

Mais  pour  plus  de  précision,  nous  allons  comparer  par  académie  les  résultats 
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des  sessions  de  juillet  et  d'octobre  (1^^  partie)  pour  les  périodes  1892-1901  et 
1905-1914  (Voir  le  tableau  XXV).  Dans  l'ensemble  et  surtout  pour  la  dernièro 
décade,  le  taux  moyen  des  admissions  diffère  assez  peu.  En  général,  une  pro- 
portion élevée  d'admissions  en  octobre  correspond  à  une  haute  proportion  en 
juillet.  De  juillet  à  octobre,  pour  la  période  1892-1901,  le  taux  moyen  d'admis- 
sion passait,  sur  l'ensemble,  de  39,3  à  41.8  %.  De  1905  à  1914,  il  demeure  le 
même,  41,6  %.  Et  le  taux  de  50  %  d'admissions  qu'on  trouve  —  mais  rarement 
—  en  juillet,  ne  se  rencontre  nulle  part  en  octobre,  de  1905  à  1914.  Mais  d'uno 
session  à  l'autre  les  mômes  académies  tiennent  généralement  le  même  rang. 

Tableau    XXV 

Sur  100  candidats,  combien  d'admis   par    académie,  aux   sessions   de  juillet 
et  d'octobre  i première  partie). 


1892-1901 
Juillet  Octobre 


I905-19U 
iuiUet  Octobre 


Paris 

Aix 

Besançon 

Bordeaux 

Caen 

Clermont 

Dijon 

Grenoble 

Lille 

Lyon 

Montpelliei- 

Nancy 

Poitiers 

Rennes 

Toulouse 

Alprer 

Moyennes 


40,5 
36,8 
51,0 
37,0 
'k4,0 
37,5 
45,0 
38,0 
38,1 
40,3 
31,6 
49,3 
41,0 
42,0 
34,0 
42,0 

39,3 


40,0 
50,4 
37,6 
41,7 
41,0 
52,2 
44,5 
40,5 
40,0 
40,0 
50,0 
41,1 
41,7 
34,5 
37,4 

41,8 


44,3 
38,7 
47,3 
37,4 
43,4 
39,6 
43,2 
46,2 
40,1 
42,7 
38,4 
50,3 
41,3 
42,3 
38,0 
40,1 

41,6 


41,6 
37,7 
47,8 
38,4 
49,4 
41,4 
49,2 
48,4 
41,3 
42,6 
40,4 
48,3 
43,0 
42,6 
43,1 
44,7 

41,6 


IV 


L  ADMISSION    A    L  ORAL 


Il  nest  pas  sans  intérêt  de  dire  un  mot  de  l'oral,  bien  que  la  très  grande  majo- 
rité des  échecs  provienne  surtout  des  épre.uves  écrites.  Dans  les  tableaux  sui- 
vants, nous  comparons  le  résultat  de  l'oral  d'abord  par  année,  puis  par  académie 
pour  la  première  et  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  pendant  la  période 
décennale  1905-1914.  Le  trait  qui  s'en  dégage  est  qu'il  n'y  a  pas  entre  ces  résul- 
tats une  aussi  grande  disproportion  que  celle  que  nous  avons  vue  pour  l'écrit. 

Qu'il  s'agisse  de  la  première  ou  de  la  seconde  partie,  le  total  des  admis- 
sions est  beaucoup  plus  élevé  que  pour  l'écrit,  et  cela  est  naturel,  l'écrit  opérant 
une  première  et  large  sélection.  Le  taux  des  admissions  définitives  est  des  quatre 
cinquièmes  du  total  des  admissibles  pour  toutes  les  séries  de  la  première  partie, 
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sauf  pour  la  série  A  qui  n'est,  du  reste,  que  de  très  peu  inférieure  à  la  moyenno 
(78.6).  D'une  année  à  l'autre,  l'oscillation  n'est  pas  très  considérable;  mais  du 
dé])ut  à  la  fin  de  la  décade  intéressée,  il  y  a  une  moindm  proportion  d'aduiis. 
donc  une  importance  plus  grande  donnée  aux  épreuves  orales.  Cela  est  surtout 
.sensible  pour  la  deuxième  partie  et  plus  spécialement  à  la  série  de  mathéma- 
tiques. 

Par  académie,  le  taux  des  admissions  est  partout  élevé,  surtout  visible  dans 
les  séries  scientifiques  ^(série  C  et  mathématiques).  Pour  la  première  partie,  les 
de\ix  académies  de  Paris  et  de  Caen  sont  au-dessus  de  la  moyenne  des  admis- 
sions dans  toutes  les  séries.  Au-dessus  de  la  moyenne,  nous  trouvons  constam- 
ment quatre  académies  :  Grenoble,  Montpellier,  Poitiers  et  Toulouse,  mais 
plus  sensiblement  Poitiers.  C'est  dans  les  séries  B  et  D  qu'il  y  a  proportionnelle- 
ment le  plus  grand  nombre  d'échecs;  parmi  les  admissibles,  plus  d'un  cinquième 
est  éliminé  à  l'oral  dans  sept  académies,  de  part  et  d'autre.  Dans  les  séries  A 
»^t  C,  cela  ne  se  produit  que  dans  trois  académies,  respectivement. 

A  la  deuxième  partie,  il  y  a  une  notable  différence  entre  la  philosophie  et  les 
uiathématiques.  Pour  la  première,  il  y  a  plus  d'un  cinquième  d'échecs  dans  huit, 
académies,  tandis  que,  poiu*  les  mathématiques,  un  fait  analogue  ne  se  trouve 
que  dans  une  seule  académie.  Dans  cette  série  de  la  deuxième  partie,  nous  ren- 
controns les  trois  académies  de  Nancy,  Paris  et  Caen  au-dessus  de  la  moyenne, 
comme,  d'ailleurs,  nous  les  avons  trouvées  dans  les  deux  séries  scientifiques 
(-  et  D  de  la  première  partie. 

Tableau  XXVI 
Sur  100  admissibles,  combien  d'admis  par  année  de  1904  à  1913. 


1904  .  . 

1905  .  . 

1906  .  . 

1907  .  . 

1908  .  . 

1909  .  . 

1910  .  . 

1911  .  . 

1912  . 
1918  .  . 

Moyenne 


'érie  A 

Série  I? 

Série  C 

Série  D 

Philosophie  1 

lathémalic 

73,9 

80 

83,2 

82,2 

86,2 

91,6 

80,4 

79,2 

81,8 

81,5 

86,3 

91,6 

78 

79,2 

84,7 

78,7 

83,4 

90,1 

74,2 

78,3 

84 

83,5 

83,8 

88,4 

74,4 

81 

84,9 

84,3 

83,2 

88,4 

77,2 

80,7 

83,3 

82,7 

81,8 

85,8 

79,1 

79,4 

85,5 

82,9 

80,8 

86,7 

81 

82,7 

83,9 

80 

82,2 

82,3 

80 

83 

85 

83,9 

82,7 

85,3 

82,8 

80 

86 

83,2 

82,5 

84,6 

78,6 

80,8 

84.2 

81,9 

83.9 

86,3 
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V 

RÉPARTITION    GKOGR  Vl'll  [(  U' K    DES    BA  CJl  KflERS 

En  prônant  pour  base  lo  chifïre  do  lOO.OOU  habitants,  quollc  est  par  aca- 
démie la  proportion  des  bacheliers?  Nous  aurons  ainsi  leur  répartition  géogra- 
pliique.  wSans  doute,  un  certain  nombre  de  candidats  peuvent  subir  h-urs 
épreuves  ailleurs  que  dans  leur  académie  de  résidence,  mais  ce  nombre  est, 
en  somme,  assez  restreint  et  il  a  dû  se  restreindre  beaucoup  depuis  l'établisse- 
ment du  livret  scolaire,  valable  seulement,  on  lo  sait,  dans  \v  ressort  ara(h'- 
mique  du  candidat  (1). 

Pour  la  répartition  des  bacheliers  par  académie,  nous  avons  dressé  le 
tableau  suivant  (XXVIII)  correspondant  aux  décades  1860-1869  et  1905- 
1914,  en  distinguant  les  académies  au-dessus  et  au-dessous  de  la  moyenne 
de  la  France.  Le  premier  cadre  du  tableau  renferme  naturellement  une  aca- 
démie, Strasbourg,  qui  va  reprendre  sa  place  et  que  nous  retrouverons  dans 
l'avenir  en  aussi  bonne  posture  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Pour  la  première 
période,  le  taux  des  bacheliers  est  de  134  par  100.000  habitants  pour  l'en- 
semble de  la  France,  soit  89  bacheliers  es  lettres  et  45  bacheliers  es  sciences. 
De  part  et  d'autre,  nous  trouvons  au-dessus  de  la  moyenne  les  académies  de 
Paris,  Nancy,  Montpellier,  Toulouse,  Strasbourg  et  Aix.  Si  on  laisse  de  côté 
Paris  à  qui  appartient  de  beaucoup  le  premier  rang,  on  voit  que  les  académies 
du  Midi,  Montpellier,  Toulouse,  Aix  et  Bordeaux  l'emportent  par  le  taux  de 
leurs  bacheliers  es  lettres;  celles  de  l'Est,  Nancy  et  Strasbourg,  par  celui  de 
leurs  bacheliers  es  sciences.  —  Au-dessous  de  la  moyenne  nous  rencontrons, 
pour  les  lettres  et  les  sciences,  les  mêmes  académies,  ou  presque,  mais  surtout 
Rennes,  Lille,  Grenoble  et  Clermont  :  ce  qui  s'explique  sans  doute  par  le  ca- 
ractère plus  ouvrier  ou  plus  rural  de  la  population. 

Pour  la  seconde  période,  1905-1914,  la  moyenne  des  bacheliers,  dans  l'ensemble 
de  la  France,  est  de  164,  dont  112  aux  lettres  et  52  aux  sciences.  Il  y  a  donc,  sur 
la  première  période,  un  accroissement  marqué  de  la  moyenne  des  bacheliers, 
164  au  lieu  de  134,  soit  30  par  100.000  habitants.  La  plus-value  est  surtout  sen- 
sible pour  les  bacheliers  es  lettres  :  23  unités  par  100.000  habitants,  tandis  qu'elle 
n'est  que  de  7  pour  les  bacheliers  es  sciences.  Cinq  académies  qui  dépassaient 
la  moyenne,  de  1860  à  1869,  la  dépassent  encore,  de  1905  à  1914;  ce  sont  Paris, 
Toulouse,  Aix,  Nancy  et  Montpellier.  Besançon  s'y  ajoute,  mais  Bordeaux  et 
Poitiers  n'y  sont  plus.  De  part  et  d'autre,  Paris  détient  toujours  le  taux  le  plus 
élevé,  mais  avec  moins  de  supériorité  que  dans  la  première  période,  surtout 
pour  les  bacheliers  es  sciences. 

Au-dessous  de  la  moyenne,  nous  trouvons  ■ —  pour  l'ensemble  des  diplômes  — 
presque  les  mêmes  académies  que  dans  la  période  1860-1869:  mais  presque 
chaque  académie  a  vu  son  taux  augmenter,  notamment  Rennes,  Grenoble  et 
(Clermont  :  cette  dernière  a  plus  que  doublé  sa  proportion  :  112  diplômes  au 
lieu  de  51  par  100.000  habitants. 


(1)  Pour  les  candidats  de  Tacadémie  de  Ghainbéry^  le  livret  scolaire  est  valable  à  Gre- 
noble et  à  Lvon. 
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Ces  résultats  sont,  nous  l'avons  dit,  relatifs,  car  il  faut  tenir  compte  de 
l'augmentation  plus  ou  moins  rapide  de  la  population,  de  la  nature  de  popula- 
tion et  aussi  de  sa  diminution.  Il  est  évident  que  la  décroissance  ou  le  moindre 
accroissement  de  certaines  académies,  celles  du  Midi  et  dans  l'Est,  Besançon, 
ont  pour  conséquence  l'augmentation  relative  du  total  des  bacheliers. 

Tahleai   XXVIII 

Répartition  des  bacheliers  stiivant  la  population. 

{Pour  100.000  habitants,  combien  iJe  bacheliers.) 

l.cttri-n  Scii'iicoB  I.eltrrt  et  sciences  (réunis') 


Paris  .  .  . 
Montpellier. 
Toulouse.  . 
Aix  .   .    .    . 


Bordeaux.  . 
Nancy .   . 
Strasbourfi 
Poitiers  . 

Moyennes 

Lyon  .  .  . 
Besançon.  . 
Caen.  .  .  . 
Dijon  .  .  . 
LiUe.  .  .  . 
Grenoble  (1) 
Rennes.  .  . 
Qermont.    . 


Paris  .  . 
Toulouse. 
Aix  .  .  . 
Besançon. 


Moyennes 


MoEtpellier 
Poitiers  .    . 
Bordeaux. 
Nancv.    . 

Dijon   .    . 

Lvon    .    . 

Rennes.   . 
Clermont. 
Grenoble . 
Lille.    .   . 

Caen.   .    . 

d8eo-i«eo 

177  Paris.   .    :    .    .  123 

134  Nancy  ....  84 

122  Strasbourg  .   .  65 

114  Toulouse  ...  47 

102  Aix 46 

102  Montpellier.   .  46 

101  Besançon ...  46 
93 

~89  4T 

76  Bordeaux.    .   .  43 

72  Poitiers    ...  43 

70  Lyon 40 

69  Dijon    ....  31 

48  Caen.  .....  28 

47  Rennes.    ...  28 

45  Lille 22 

35  Grenoble.    .   .  21 

Clermont ...  16 


lOOÎi-d.  9d4t  (non  compris  Alger) 


185 
131 
120 
113 


112 

109 

104 

103 

100 

95 

90 

85 

77 

74 

70 

67 


Paris.  .  . 
Nancy  .  . 
Besançon  . 
Toulouse  . 
Aix  .  .  . 
Montpellier 
Dijon  .  . 
Lyon.    .   . 


Poitiers.  . 
Rennes.  . 
Grenoble  . 
Clermont . 
Bordeaux. 
Caen.  .  . 
Lille  .   .    . 


91 
68 
66 
63 
56 
56 
53 
53 

52 

45 

39 
38 
37 
32 
31 
24 


Paris.  .    . 

Nancy  .  . 
Montpellier 
Toulouse . 
Strasbourg 
Aix  .  .  . 
Bordeaux. 
Poitiers.  . 


Besançon 
Lyon.  . 
Dijon  . 
Caen.  . 
Rennes. 
Lille.  . 
Grenoble 
Clermont 


Paris.  .  .  . 
Toulouse  .  . 
Besancon  .  . 
Aix  .  ,  .  . 
Nancy  .  .  . 
Montpellier 


Poitier-s.  . 
Dijon  .  . 
Lyon.  .  . 
Bordeaux. 
Rennes.  . 
Clermont . 
Grenoble  . 
Caen.  .  . 
Lille.    .    . 


300 
186 
180 
168 
166 
160 
145 
136 

734 

"îï? 
116 
106 
98 
73 
70 
68 
51 


276 
194 
179 
176 
168 
165 


164 

149 
148 
143 
135 
124 
114 
112 
98 
94 


(1)  Ce  ressort  comprend  la  population  des  deux  départements  de  la  Savoie,  Tacadémie  de 
Chambéry  ne  possédant  pas  de  faculté.s. 
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CINQUIÈME  PARTIE 

LE  BACCALAURÉAT  ET  LA  GUERRE 


Quelle  a  été  la  répercussion  de  la  guerre  sur  le  baccalauréat?  D'abord,  le  ré- 
tablissement de  la  session  de  mars-avril  qui  avait  disparu  depuis  lOOn.  Elle 
s'est  tenue  d'abord  en  1915  en  vue  de  l'appel  de  la  classe  191rt  et  plus  récem- 
ment en  1918  pour  la  classe  1919. 

CANDrtJATS    INSCRITS    ET    ADMIS 

• 

Qu'est  devenu  le  nombre  des  candidats?  De  1905  à  1914,  leur  total  annuel 
avait  été.  en  moyenne,  de  12.900,  chiffre  assez  sensiblement  dépassé  dans  les 
trois. dernières  années,  surtout  en  1914  où  il  avait  atteint  14.364,  augmen- 
tation due  surtout  aux  séries  B  et  D.  Pour  les  quatre  années  de  guerre  que  nous 
examinons,  la  moyenne  des  candidats  à  la  sessionde  juillet  dépasse  14.000.  En 
1915,  il  y  a  d'abord  une  régression  sur  le  chiffre  des  années  immédiatement 
antérieures  à  la  guerre,  ce  qui  s'explique  par  l'ouverture  d'une  session  en 
mars  qui  avait  réuni  1.120  candidats.  Mais,  en  juillet  1916,  le  mouvement  en 
avant  continue;  en  juillet  1917,  nous  retrouvons  presque  le  nombre  de  can- 
didats de  1914  :  14.204  et  ce  chiffre  est  dépassé  en  1918  avec  plus  de  15.000 
candidats  (15.006). 

La  répartition  des  candidats  suivant  les  quatre  séries  de  Texameu  subit 
quelques  changements.  La  série  A  (latin-grec)  maintient  le  léger  progrès  que 
nous  avons  constaté  aux  années  1913  et  1914  et  son  effectif  en  1918  est  supé- 
rieur à  celui  de  1914,  mais  sa  part  dans  le  total  des  candidats  est  toujours  la 
plus  faible,  seulement  de  17,8  %.  La  série  B  (latin-langues)  a,  en  1918,  un 
nombre  de  candidats  plus  élevé  qu'en  1914  et  sa  proportion  à  l'ensemble,  pour 
les  quatre  sessions,  est  supérieure  à  celle  de  1905-1914  :  26,2  pour  23,9%.  Il 
y  a  une  plus-value  sensible  dans  la  série  C  (latin-sciences),  dont  le  total  des 
candidats  dépasse  4.500  en  1918  :  sa  proportion  au  total  de  1915-1918  est  de 
27,7  au  lieu  de  23  %  de  1905  à  1914.  Enfin  il  y  a  régression  dans  la  série  D 
(sciences-langues)  qui  descend  au-dessous  de  4.000  candidats,  chiffre  notable- 
jnent  dépassé  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre  :  sa  part  dans  l'en- 
semble n'est  plus  que  de  28,3  au  lieu  de  31,6  %.  Sans  doute  faut-il  tenir  compte, 
pour  expliquer  cette  baisse,  de  l'occupation  par  l'ennemi  de  la  région  du  Nord 
qui  fournissait  beaucoup  de  candidats  dans  cette  série. 

Pour  la  deuxième  partie,  le  total  des  candidats  de  juillet  1915  est  diminué 
du  fait  de  la  session  de  mars;  aussi,  malgré  une  reprise  en  juillet  1916,  la 
moyenne  des  candidats  lettres-philosophie,  pour  les  années  de  guerre,  est  infé- 
rieure à  celle  des  années  1905-1914  :  4.670  contre  5.368.  Par  contre,  les  lettres- 
mathématiques  maintiennent  un  chiffre  élevé,  il  y  a  même  progression  :  3.350 
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contre  3.030.  La  part  des  candidats  scientifiques  au  total  des  candidats  à  la 
seconde  partie,  qui  était  de  36  %  de  1905  à  1914,  se  relève  et  atteint  41,1  % 
de  1915  à  1918  (juillet). 

Sur  le  total  des  admis,  l'influence  de  la  guerre  est  manifeste.  Le  nombre  des 
admissions  est  en  accroissement  sensible,  dû  sans  doute  à  une  bienveillance 
d'ailleurs  iéiïitiiue  des  jurys.  Mais  il  importe  de  distinguer  entre  la  première 
et  la  seconde  partie  de  l'examen. 

Pour  la  première  partie,  il  y  avait  eu,  de  1905  à  1914,  une  moyenne  de 
U  admis  pour  100  candidats.  Elle  est  de  48,6  %  pour  les  quatre  années  de 
guerre  (session  de  juillet),  et  la  progression  se  marque  dans  les  quatre  séries, 
comme  en  témoigne  le  tableau  suivant  : 

Sur  100  candidats,  conjbien  d'admis  {session  de  juillet). 

IVriodM  Latin-grec       Latin-langues     Latin-sciences  Sciences-langues      totai, 

190Ô-1JH4 43,9  40,3  45,3  40,0  41,6 

1915-1918 53,4  50,0  53,4  48,0  50,0 


Mais,  dans  cette  progression,  il  importe  de  distinguer  les  années  et  nous  cons- 
tatons un  phénomène  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  pédago- 
gique. La  première  année  de  guerre,  en  1915,  la  moyenne  des  admissions  avait 
été  de  54,8%,  dépassant  donc  de  beaucoup  celle  de  1905-1914.  C'était  trop 
beau  et  l'espoir  de  parvenir  plus  facilement  au  diplôme,  grâce  à  la  bienveillance 
des  jurys,  endormit  le  zèle  des  candidats  et  leur  déception  dut  être  grande 
lorsqu'en  1916,  il  n'y  eut  plus  que  43,7  %  d'admissions.  Depuis,  le  travail  a  dti 
se  relever  puisque  pour  1917,  la  proportion  a  été  de  47,7  %  et  elle  est  do 
49  %  en  1918.  Nous  établissons  ci-dessous  la  moyenne  des  admis  pour  chacune 
des  séries  de  l'examen  et  pour  quatre  années  de  guerre. 


SERIES 

A 

B 

c 

D 

Total 

60,5 

45,6  ' 

56,7 

51,3 

54,8 

50,6 

41,0 

45,2 

46,7 

43,7 

50,0 

44,6 

52,0 

45,0 

47 , 7 

53,0 

46,0 

52,0 

46,0 

49,0 

1915 

1916 

1917 

1918 

Ainsi,  en  1916,  la  diminution  des  admissions  était  générale  et  elle  affectait 
en  particulier  les  séries  A  (latin-grec)  et  C  (latin-sciences).  En  1917  et  1918  il 
y  a  relèvement  dans  l'ensemble  des  séries. 

Dans  la  deuxième  partie,  où  le  taux  des  admissions  est  toujours  plus  élevé, 
ce  taux  est  dépassé  encore  et  de  beaucoup  par  celui  des  années  de  guerre.  Nous 
donnons  dans  le  tableau  ci-après  le  pourcentage  des  admissions  aux  deux 
séries  du  baccalauréat  {2^  partie)  pour  chacune  des  sessions  tenues  depuis  la 
srnerre  : 


DRBIK    k 

•Ahib  h 

PhilOBjphte 

Mathtoiatli;ue8 

7'«,0 

77,0 

7  '1 , 

M 

83,2 

78,0 

SI  , 

1 

G6,0 

69,0 

67, 

,  'l 

68,0 

73,0 

66, 

0 

57,0 

66,0 

60, 

,0 

65,0 

58,0 

62, 

,0 

61 , 0 

68,0 

61 

,5 

59,0 

52,0 

68,0 

67,0 

62,0 

67,0 
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Sur  100  candidats,  coirtbien  d'admis. 


<  )(;tobri-  IÎU4 

Mars  1915 

Juillet  1910 

Octobrf  19ir. 

.luillet  I91fi 

Octobrt'  191(i 

Juillet  1917 

Octobre  1917 

Mars  1918 

Juillet  1918 

Moyennes  (1914-1918) 64,3  66,7  6'i,^) 

Lu  moyenne  des  admissions  est  donc,  pour  chaque  session,  au-dessus  de  celli' 
(le  1905-1914  qui  était  de  53%  à  la  philosophie,  de  57  aux  mathématiques,  de 
57  "o  sur  l'ensemble.  Remarquons  en  particulier  la  proportion  très  forte  des 
admissions  à  la  session  d'octobre  1914,  à  la  veille  du  départ  de  la  classe  15, 
et  de  mars  1915  pour  celui  de  la  classe  16.  Depuis,  il  y  a  une  tendance  à  la 
diminution  et  c'est  en  1916  —  comme  pour  la  première  partie  —  que  nous 
trouvons  la  plus  faible  proportion  (juillet  pour  la  philosophie  et  octobre  pour 
les  mathématiques). 

LK      BACCALAURÉAT     ET    LES     JEUNES     FIF^LES 

Depuis  quelquesannées,  un  mouvement  —  nous  ne  disons  pas  une  mode  — 
])ousse  les  jeunes  filles  vers  le  baccalauréat.  La  guerre,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  a  accentué  ce  mouvement.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer,  sur  ce 
sujet,  des  renseignements  relatifs  à  l'ensemble  de  la  France;  mais,  nous  avons 
eu  au  moins  ceux  qui  se  rapportent  à  Paris  (1),  qui  sont  certainement  les  plus 
considérables  et  suffisamment  suggestifs. 

Il  y.  a  une  douzaine  d'années,  en  1905,  le  total  des  candidates,  enSorbonne, 
pour  les  différentes  séries  de  la  première  partie,  n'était  que  52  et  cela  pour 
les  deux  sessions  de  juillet  et  octobre.  De  ce  total,  la  majeure  partie  —  32  — 
appartenait  à  la  série  B  (latin-langues).  De  1906  à  1910  inclusivement,  la 
moyenne  annuelle  des  candidates  —  toujours  pour  les  deux  sessions  —  est  de 
140  dont  102  pour  la  série  B.  Durant  les  années  qui  précèdent  immédiatement 
la  guerre,  la  progression  ne  fait  que  s'accuser  et  avec  le  même  caractère,  soit 
avec  une  proportion  très  forte  en  faveur  de  la  série  B.  De  1911  à  1914,  mais 
cette  fois  pour  la  session  de  juillet  seulement,  la  moyenne  annuelle  est  de  près 
de  300  (298,  exactement),  dont  228  appartiennent  à  la  série  latin-langues. 

Avec  la  guerre,  le  total  des  candidates  augmente  sensiblement,  sans  doute 
par  la  perspective  des  carrières  qui  semblent  devoir  s'ouvrir  pour  les  femmes. 

(l)^Gràce  à  l'obligeance  de  MM.  Toinbeck,  secrétaire  de  la  Faculté  des  Sciences,  et  Uri, 
secrétaire  de  la  Faculté  des  Lettres,  que  je  remercie  cordialement  ici. 
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Au  lieu  de  1.193,  de  1911  à  1914,  le  total  des  candidates  est  de  2.098  de  1915  à 
1918,  soit  une  plus-value  de  plus  de  900  unités  ou  de  76  %.  Toutes  les  séries 
sont  en  accroissement,  mais  surtout  la  série  B,  qui  sur  les  900  unités  d'ac- 
croissement, en  compte  plus  des  deux  tiers  (647).  De  1911  à  1914,  elle  repré- 
sentait plus  des  trois  quarts  du  total  de  candidates,  soit  77  %;  de  1915  à 
1918,  cette  proportion  est  encore  de  75  %,  malgré  l'augmentation  des  autres 
séries.  Sur  l'ensemble  de  tous  les  candidats  de  la  série  B,  les  femmes  avaient 
avant  la  guerre  une  proportion  de  7,3  %;  de  1915  à  1918,  ce  taux  est  de  14%; 
il  a  donc  plus  que  doublé. 

Dans  la  série  A  (latin-grec),  le  total  des  candidates  reste  faible,  malgré  une 
certaine  augmentation  (76  au  lieu  de  50),  mais  il  y  a  une  progression  notable 
dans  les  séries  C  (latin-langues)  et  D  (sciences-langues).  A  la  série  C,  le  total 
des  candidates  a  plus  que  quadruplé  :  213  au  lieu  de  51  ;  à  la  série  D,  il  a  doublé  : 
259  au  lieu  de  130  :  c'était  une  proportion  respective  de  12,5  et  10,2  %  du  total 
des  candidates  à  la  première  partie. 

Pour  la  deuxième  partie,  le  plus  grand  nombre  des  candidates  appartient 
naturellement  à  la  série  lettres-philosophie  :  plus  de  1.000  (1.063)  contre  269  à 
la  série  de  mathématiques,  et  de  1911  à  1914  leur  total  a  doublé.  Nous  cons- 
tatons ici  la  même  tendance  que  pour  les  jeunes  gens,  c'est-à-dire  une  plus 
forte  proportion  de  la  série  littéraire  à  la  seconde  partie  qu'à  la  première.  Pour 
la  première  partie,  les  candidates  des  séries  C  et  D  forment  plus  du  cinquième 
(22,5  %)  du  total;  pour  la  deuxième  partie  mathématiques,  ce  taux  n'est  plus 
que  de  8,7  %. 

De  1911  à  1918,  la  progression  du  nombre  des  candidates  est  continue;  il  n'y 
a  de  baisse  qu'aux  deux  années  1914  et  1918,  évidemment  en  raison  des  circons- 
tances. Le  maximum  a  été  atteint  en  1917  avec  1.068  candidates  (les  deux  par- 
ties réunies)  soit  presque  le  double  du  maximum  d'avant  la  guerre  :  544  en 
1913  (Voir  le  tableau  XXIX).  Dans  la  série  B,  en  1917,  Ja  proportion  de  can- 
didates a  été  de  41  %  du  tptal  des  candidats. 

Tableau  XXIX 
Candidates  au  baccalauréat  de  1911   à  1914  et  de  1915  à  1918. 


PBEMIÈRK 

PART  lit 

DKI-'XIKMK  l'ARTIE 

^nnéci! 

m-;riei> 

Total 

SKRIKS 

Total 

.\. 

It 

C 

II 

Lettres 

Sciences 

, 1911. . 
)l912.  . 

n 

134 

5 

27 

173 

110 

17 

127 

Avant 

11 

190 

7 

27 

295 

113 

20 

133 

la  guerre. 

J191.3.  . 

10 

310 

13 

40 

373 

170 

21 

191 

'  1914.  . 

12 

278 

26 

36 

316 

200 

21 

221 

Total. 

50 

912 

51 

130 

1.193 

593 

69 

662 

1915. . 

16 

281 

32 

45 

374 

16'» 

16 

180 

Pendant 

^  1916.  . 

2.3 

391 

65 

51 

521 

253 

30 

283 

la  guerre. 

j  1917.  . 

18 

525 

63 

74 

680 

328 

60 

388 

'  1918.  . 

19 

362 

53 

89 

523 

318 

63 

381 

Total.       76        1.559        213        259        2.098         1.063        169         1.232 
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CONCLUSION 


lu  premier  pinnt  nous  semble  acquis,  c'est  que  les  réioruies  do  llHi2  iiOnt 
pas  révolutionné,  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  le  régime  du  baccalauréat. 
En  réalité,  la  plupart  des  réformes  dont  le  bacialaiii'éat  a  été  alors  l'objet 
ont  été  révolution  d'un  état  d(î  choses  commencé  un  demi-siècle  auparavant. 
Laissons  de  côté  la  série  B  (latin-langues  vivantes),  qui  a  été  seule  une  inno- 
vation et  que  nous  verrions  disparaître  sans  regrets,  car  elle  ne  répond  à  la 
nécessité  ni  d'une  culture  littéraire,  ni  d'une  culture  scientilique,  et  il  n'est  pas 
certain  que  les  bacheliers  de  cette  série  soient  beaucoup  plus  forts  en  langues 
étrangères  que  leurs  camarades  des  autres  séries.  Mais  que  sont,  en  fait,  les 
séries  A,  B  et  D,  sinon  la  continuation  d'épreuves  qui  existaient  plus  ou  moins 
antérieurement?  La  série  A  (latin-grec),  qui  représente  l'enseignement  pure- 
ment classique,  est  l'ancien  baccalauréat  unique  de  la  première  partie,  la 
version  grecque  remplaçant  l'épreuve  de  langues  vivantes,  telle  que  l'avaient 
instituée  les  décrets  de  1880.  La  série  C  (latin-sciences)  est  l'ancien  bacca- 
Inuréat  es  sciences  créé,  nous  l'avons  vu,  en  1852,  lors  de  la  bifurcation.  La 
série  D  (sciences-langues)  est  la  continuation  du  baccalauréat  moderne  institué 
en  1891,  issu  lui-même  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  de  1881, 
lequel  était  un  développement  du  diplôme  de  ce  npm,  œuvre  de  la  loi  de  1865. 
Mais  les  deux  séries  scientifiques  actuelles  C  et  D  ont  incontestablement  une 
valeur  plus  élevée  que  leurs  antécédentes,  et  cela  résulte  d'études  secondaires 
plus  longues,  comme  nous  l'avons  constaté,  et  d'un  enseignement  littéraire  et 
scientifique  que  ne  comportaient  pas  les  anciens  programmes. 

C'est  précisément  cette  durée  plus  longue  des  études  et  aussi  la  communauté 
de  culture  littéraire  qui  excusent  la  diversité  des  programmes  et  remédient 
autant  que  possible  à  la  spécialisation  qui  leur  a  été  reprochée.  Peut-être  ce 
caractère  n'a-t-il  pas  été  assez  remarqué.  Du  reste,  le  nombre  des  séries  n'a 
pas  augmenté  celui  des  candidats. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  aucune  critique  à  faire  sur  le  régime  du  bacca- 
lauréat? Négligeons  les  questions  d'ordre  général  qui  se  rattachent  à  l'organi- 
sation même  de  l'enseignement  secondaire  et  qui  sont  de  nature  pédagogique^ 
ou  politique.  Mais  ce  qui  retient  inévitablement  l'attention  quand  on  examine 
les  résultats  du  baccalauréat,  c'est  le  nombre  restreint  des  admissions.  Or,  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  concours,  ni  même  d'un  examen  s' adressant  à  des  jeunes 
gens  déjà  orientés  vers  une  carrière  déterminée,  comme  la  licence,  par  exemple  ; 
mais  simplement  d'un  examen  destiné  à  constater  une  certaine  somme  de 
culture  générale,  fruit  de  l'enseignement  secondaire.  Pour  ces  études,  le 
baccalauréat  est,  pour  reprendre  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  de  1820, 
une  garantie  essentielle  de  capacité. 

Dans  ces  conditions,  comment  ne  pas  trouver  extraordinaire  la  disproportion 
qui  existe  entre  l'efîectif  total  des  candidats  et  celui  des  admis?  Pour  avoir 
une  idée  bien  nette  de  cette  différence,  il  ne  suffit  pas  d'établir,  pour  chaque 
partie  de  l'examen,  le  pourcentage  des  admissions.  Afin  d'estimer  avec  exac- 
titude le  nombre  des  candidats  évincés,  il  faut  comparer  le  total  des  candidats 
à  la  première  partie  du  diplôme  avec  qqIxlï  des  admis  l'anaée  suivante  >à  la 
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deuxième  partie,  soit  des  bacheliers  définitifs.  Nous  allons  prendre  conuno 
exemple  les  deux  décades  1892-1901  et  1904-1913. 

Dans  la  première  décade,  il  y  a  eu  plus  de  152.000  (152.520)  candidats  à  la 
première  partie  du  baccalauréat  classique  et  64.284  pour  la  première  partie 
du  baccalauréat  moderne,  soit  un  total  de  près  de  217.000  candidats.  Or,  de 
1893  à  1902.  le  total  des  diplômes  de  bachelier  délivrés  était  de  73.000  (72.944) 
ainsi  répartis  :  baccalauréat  classique  :  57.071  (lettres  :  45.275;  mathématiques  : 
11.794);  baccalauréat  moderne  :  15.873.  C'était  donc,  par  rapport  aux  candi- 
dats à  la  première  partie,  une  moins-value  de  plus  de  144.000  unités  ou  de  65,5  %, 
soit  des  deux  tiers.  Dans  la  seconde  décade,  1904-1913,  il  y  a  eu  à  la  première 
partie  (séries  A,  B,  C,  D)  un  total  de  182.045  candidats,  donc  une  diminution 
considérable  sur  la  période  antérieure  (35.000  unités).  Or,  de  1905  à  1914,  il 
n"a  été  délivré  que  74.438  diplômes  de  bachelier,  soit,  par  rapport  au  nombre 
des  candidats  à  la  première  partie,  une  moins-value  de  111.000  unités  ou  de 
61,4%.  Elle  ne  diffère  donc  pas  sensiblement  de  la  précédente  décade. 

Ainsi  cette  statistique  confirme  ce  que  nous  avons  constaté  plus  haut,  savoir 
l'énorme  différence  entre  le  total  des  candidats  et  celui  des  bacheliers.  Nous 
n'ignorons  point  que  beaucoup  des  candidats  finissent  par  réussir;  mais  quelle 
est  la  valeur  de  leur  diplôme?  Sans  doute,  dans  la  foule  des  candidats,  nombre 
ne  méritent  aucune  compassion  —  illacrymabilesurgentur —  mais  aussi  combien 
n'étant  ni  inintelligents  ni  paresseux  ont  perdu  à  la  poursuite  du  diplôme  un 
temps  qu'ils  auraient  pu  plus  utilement  employer  dans  des  études  les  préparant 
immédiatement  aux  carrières  professionnelles  !  Et,  parmi  les  élus,  combien  le 
sont  péniblement  !  Nous  n'en  voulons  comme  preuve  que  l'infériorité  des  notes 
généralement  obtenues.  Voici,  par  exemple,  quelle  a  été,  pour  100  candidats 
admis,  la  répartition  des  notes  pour  la  première  et  la  seconde  partie  de  1904 
à  1913  (session  de  juillet)  : 


A.  Latin-grec  .    .    . 

B.  Latin-langues.   . 

C.  Latin-sciences.  . 

D.  Sciences-langues. 


Philosophie 

Mathématiques 

A  peu  de  chose  près,  les  notes,  surtout  pour  la  première  partie  (avec  quelque 
exception  en  faveur  de  la  série  G),  sont  en  même  proportion  et  la  très  grande 
majorité  —  les  trois  quarts  —  est  médiocre.  Le  résultat  de  la  deuxième  partie 
est  meilleur,  comme  est  aussi  plus  élevé,  nous  le  savons,  le  nombre  des  admis- 
sions; mais  seule,  la  partie  scientifique  fait  vraiment  exception  et  cela  justifie 
ce  que  nous  avons  dit  du  résultat  plus  favorable  de  cet  examen  subi  par  des 
candidats  déjà  spécialisés. 

A  cette  infériorité  des  notes  de  l'ensemble,  il  faut  ajouter  l'extrême  diffe- 


Très  bien 

Bien 

.4s&ez  bien 

Patiuble 

Iota 

re  partie. 

0,2 

3,6 

21,4 

74,8 

100 

0,2 

3,6 

19,4 

76,8 

100 

0,1 

4,1 

24,0 

71,8 

100 

0,2 

4,0 

21,0 

74,8 

100 

le  partie. 

0,3 

3,9 

23,8 

72,0 

JOO 

0,6 

6,4 

30,0 

63,0 

100 
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ronce  que  nous  avons  vue.  plus  haut  entre  la  proportion  des  admis  d'une  année 
à  l'autre,  surtout  d'une  académie  à  une  autre  et  cela,  malgré  d'heureuses  inno- 
vations (livret  scolaire,  professeurs  de  lycée  dans  les  jurys).  A  quoi  tient  cette 
disproportion?  A  une  faihlesse  des  études  ou  plutôt  des  élèves,  à  une  plus 
grande  sévérité  des  juges,  à  la  dissemblance  des  sujets  donnés?  Nous  ne  lo 
savons,  mais  oette  disproportion  est  regrettable  et  il  faut  souliaiter  qu'il  y  ait 
moins  d'anomalies  entre  les  diverses  académies.  Certes,  nous  ne  demandons  pas 
un  jury  unique  (1)  de  baccalauréat  comme  on  le  demanda  autrefois,  mais  nous 
voudrions  voir  s'établir  plus  d'uniformité  dans  l'examen,  autant  pour  le  choix 
des  compositions  que  pour  la  façon  de  les  apprécier.  Enfin,  beaucoup  de  ianiillea 
devraient  comprendre  que  les  études  secondaires  et  par  conséquent  le  bacca- 
lauréat ne  conviennent  pas  à  tous  et  donner  ainsi  à  leur  iils  une  autre  orienta- 
tion. Mais  cela  est  affaire  des  mœurs  et  non  plus  des  lois.  Puissent  ces  familles 
ne  pas  ignorer  les  statistiques  du  baccalauréat  1  elles  leur  inspireront  peut-être 
de  sages  réflexions 

Paul  Meuriot. 


IV 

CHRONIQUE   DE   DÉMOGRAPHIE 

TABLES  DE  MORTALITÉ  POUR  LA  POPULATION  FRANÇAISE,   1908-1913 

La  Statistique  Générale  de  la  France  a  publié,  dans  son  Bulletin  de  juillet  1918,  les 
tables  de  mortalité  calculées,  pour  l'ensemble  de  la  population  française,  en  combi- 
nant les  résultats  du  recensement  du  5  mars  1911  avec  les  relevés  de  l'état  civil:  décès 
enregistrés  de  1908  à  1913. 

Le  recensement  faisait  connaître  la  répartition  par  année  de  naissance  des  vivants 
au  5  mars  1911;  la  statistique  des  décès  enregistrés  du  1^'='  janvier  au  5  mars  a  permis 
d'en  déduire  le  classement  des  vivants  par  année  de  naissance  au  i^^  janvier  1911. 

Grâce  à  l'emploi  des  bulletins  individuels  introduits  en  1907  pour  la  statistique 
de  l'état  civil,  on  connaissait,  d'autre  part,  pour  chacune  des  années  1908  à  1913  la 
répartition  des  décédés  à  la  fois  suivant  l'âge  et  suivant  l'année  de  naissance. 

Ces  éléments  ont  permis  de  calculer  aisément  pour  la  période  choisie  1908-1913 
et  pour  chaque  âge  n  : 

1°  Le  nombre  V__  des  personnes  ayant  atteint  l'âge  n  ; 

2^  Le  nombre  d^   des  personnes  décédées  de  l'âge  n  à  l'âge  n  -\-  1. 

Avant  d'en  déduire  le  quotient  annuel  de  mortalité  à  l'âge  n 

'  it 

on  a  rectifié  chacune  des  séries  des  nombres  bruts  de  vivants  et  de  décédés  par  un 
ajustement  graphique  ayant  pour  objet  de  supprimer  les  oscillations  accidentelles 
dues  à  l'inexactitude  des  observations,  à  l'attraction  des  âges  ronds,  etc. 

(1)  En  1844,  il  y  eut  un  projet  de  jury  unique  pour  toute  la  France:  ce  jury  aurait  été 
formé  de  trois  membres  de  l'Académie  des  Sciences,  trois  de  l'Académie  Française  (pour  les 
lettres  et  la  philosophie)  et  trois  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  {pour 
l'histoire,  la  géographie,  les  langues  anciennes  et  modernes). 
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TABLES  DE  MORTALITE  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  (1908-1913). 


AGEn 


Naissance 
6  jours 

10    — 

15     — 
1  mois 

Naissance 

1  mois 

2  — 
•J     - 


10 
11 
1-2 

Naissance 

1  an 

2  ans 

3  — 

4  — 

5  — 
G  — 

7  — 

8  — 

9  — 

10  — 

11  — 

12  — 

13  — 

14  — 

15  — 

16  — 

17  — 

18  — 

19  — 

20  -  - 

21  — 

22  — 

23  -  - 


26 
27 
28 
29 
30 

31 
32 
33 
3/i 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 


P**   (SI'-SB   MASCULIN-) 


OtOTlKNT 

de  mortalité 

de  l'âge 
à  l'âge  n  +  1 

p.  100.000 


1.670 
797 
692 

1.518 


1.604 

1.721 

1.309 

1.105 

063 

857 

768 

(18 'i 

600 

563 

532 

516 


13.399 
2.991 
1.206 
798 
569 
455 
355 
293 
256 
239 


223 
223 
230 
249 
"Idb 
354 
426 
507 
582 
^iib 

715 
730 
710 
693 
090 
685 
'i90 
700 
710 
740 

769 
798 
823 
852 
881 
911 

rt'il 

987 
1  .032 
1  .085 

1.128 
1.162 
1  .  200 
1 .  257 
1.314 
1.376 
1.418 
I  .  53 1 
1  .617 
1.7^*5 


SnRVlV\NT< 


l'âge  n 


100.000 
98,325 
97.541 
96.866 
95.396 

100.000 
95.396 
93.755 
92.528 
91.505 
90.624 
89.847 
89.157 
88.647 
88.010 
87.515 
87.050 
86.601 

100.000 
86.601 
84.011 
82.998 
82.336 
81.851 
81.479 
81.190 
80.952 
80.745 
80.552 

80.368 
80.189 
80.010 
79.826 
79.627 
79.392 
79.111 
78.774 
78.375 
77.919 

77.417 
76  864 
76.303 
75.761 
75.236 
74.717 
74.205 
73.693 
73.177 
72.653 

72.115 
71.561 
70.990 
70.406 
69.806 
69.191 
"68.561 
67.916 
67.246 
66.552 

65.830 
65.088 
64.332 
63.560 
62.761 
61,936 
61.084 
60 . 200 


KSrKRlNCE 

do  vie 

à 
l'âge  n 


48,50 
49.30 
49,69 
50 ,  02 
50,75 

48,49 
5X1,75 
51,55 
52,15 
52,65 
53,08 
53,45 
53,78 
54,07 
54,32 
54,54 
54,75 
54,95 

48,49 
54,95 
55,63 
55,30 
54,74 
54,07 
53,31 
52,50 
51,65 
50,78 
49,90 

49,02 
48,12 
47,23 
46,34 
45,45 
44,59 
43,74 
42,93 
42,14 
41,39 

40,65 
39,94 
38,94 
38,51 
37,58 
37,03 
36,29 
35,53 
34,78 
34,03 

33,28 
32,52 
31,79 
31,05 
30,31 
29,58 
28,84 
28,12 
27,39 
26,67 

25,95 
25,25 
24,54 
"3,83 
23,13 
22,43 
21,73 
21,05 
20,36 


P*'     (SCXB   féminin) 


0COTIE^T 
du  mortatilè 

de  l'Age  n 
à  l'ùge  II  +  i 

p.  100.000 


1.318 
637 
533 

1.222 


3.660 
1,349 
1.059 
915 
814 
728 
649 
580 
537 
504 
477 
456 


11.156 
2.805 
1.200 
809 
600 
458 
376 
319 
279 


250 
263 
■295 
335 
378 
413 
449 
487 
521 
549 

572 
592 
604 
617 
631 
639 
647 
651 
657 
667 

679 
687 
693 
696 
701 
711 
737 
756 
778 
801 

820 

829 

848 

876 

918 

956 

1.012 

1.063 

f  .111 

1.17? 


l'âgo  n 


100.000 
98.682 
98.054 
97.532 
96.340 

100.000 
96.340 
95.040 
94.034 
93.179 
92.416 
91.743 
91.148 
90.619 
90.133 
89.679 
89.251 


100.000 
88.844 
86.352 
85.316 
84.626 
84.118 
83.733 
83.418 
83.152 
82.920 
82.709 

82.504 
82.298 
82.082 
81.840 
81.566 
81.258 
80.923 
80.560 
80.168 
79.750 

79.312. 

78.858 

78.391 

77.918 

77.437 

76.948 

76,456 

75.962 

75.468 

74.972 

74.472 
73.967 
73.459 
72.950 
72.442 
71.934 
71.423 
70.897 
70.361 
69.814 

69.2»5 
68.687 
68.113 
67.541 
66.949 
66.335 
65.701 
95.036 
64.345 
63.  «.10 


ESPERANCE 

do  vie 

il 
l'âge  n 


53,10 
53,43 
53,70 
54,32 

5.2,41 
54,32 

54,98 
55,48 
55,91 
56,29 
56,62 
56,90 
57,15 
57,38 
57,58 
57,77 
57,96 

52,41 
57,96 
58,62 
58,32 
57,79 
57,14 
56,40 
55,61 
54,79 
53,94 
53,08 

52,  51 
51,34 
50,47 
49,62 
48,78 
47,97 
47,16 
40,37 
45,60 
44,83 

44,08 
43,33 
42,59 
41,84 
41,10 
40,36 
39,61 
38,87 
38,12 
37,37 

36,61 
35,86 
35,10 
34,35 
33,58 
32,82 
32,05 
31,28 
30,52 
29,75 

28,99 
28,52 
27,55 
26,69 
25,92 
25,15 
24 ,  39 
23,63 
22,88 
2  ? ,  1 5 


?"•"   (SEXBS    KÊCNIil!) 


OUOTIENT 

de  mortalité 
de  l'âgs  n 

à  l'âge  n  +  1 
p.  100.000 


1.500 
719 
(T12 

1.372 


4.141 
1 .  538 
1.185 
1.012 

888 
793 
709 
ti32 
572 
532 
506 
486 


12.300 
2.898 
1.202 
803 
594 
457 
366 
306 
266 
248 
236 

237 
242 
262 
292 
336 
382 
437 
497 
551 
596 

044 
662 
657 
656 
660 
063 
668 
675 
686 
703 

723 

742 

759 

774 

790 

811 

839. 

871 

904 

942 

■  972 
995 
1.021 
1.066 
1.114 
1.162 
1.225 
1.293 
1.358 
1.433 


SUaTlVANTS 


l'âge  n 


100. uoo 
98.500 
97.792 
97.193 
95.859 

100.000 
95.859 
94.385 
93.266 
92.322 
91.502 
90.776 
90.132 
89.562 
89.050 
88.570 
88.128 
87.700 

100.000 
87.700 
85.158 
84.134 
83.458 
82.962 
82.583 
82.281 
82.029 
81.811 
81.608 

81.415 
81.222 
81.025 
80.813 
80.577 
80.30(- 
79.999 
79.649 
79.253 
78.816 

78.346 
77.841 
77.326 
76.818 
76.314 
75.810 
75.307 
74.804 
74.299 
73.789 

73.270 
72.740 
72.200 
71.652 
71.097 
70.535 
69.963 
69.376 
68.772 
68.150 

67.508 
66.852 
66.187 
65.511 
64.813 
64.091 
63.346 
62.570 
61.761 
60.922 


KSPKRÀNrF. 

de  vie 


l'âge  M 


.'iU,42 
51,17 
51,52 
51,83 
52,51 

50,41 
52,51 
53,24 
53,80 
54,26 
54,67 
55,02 
55,33 
55,60 
55,83 
56,  OJ 
56,25 
56,44 

50,41 
56,44 
57,12 
56,80 
56,26 
55,59 
54,85 
54,05 
53,21 
52,  35 
51,48 

50,60 
49,72 
48,84 
47,97 
47,11 
46,26 
45,44 
44,64 
43,86 
43,10 


^il,62 
40,90 
40,17 
39,43 
38,69 
39,74 
37,19 
36,44 
35,69 

34,94 
34,19 
33,44 
32,69 
31,95 
31,20 
30,45 
29 ,  70 
28,96 


27,48 
26,75 
26,01 
25,27 
24 ,  54 
23,81 
23,08 
•22,36 
21,65 
20,94 


f 


J 


-     91 


AGK  n 

P«  ( 

BBXB   kL^SC 

1  ■  ^     -i* 
dlim) 

tsrknt.tcE 

p." 

OOOllI.NT 

«1  RVITINTS 

sin) 

ESPLUtNCÏ 

OCUTIÏ>T 

hCIVIVXHTS 

tisis) 

BSP^IIA.VCC 

QDOTIEMT 

SOKMVANTS 

de  morialité 

de  vie 

d<-  mbrulitè 

de  vît 

Ao  morlalitù 

de  rie 

de  l'âge  n 

il 

6 
l'»ge  n 

de  l'Sgc  n 

il 

do  l'âg-  n 

k 

^ 

à  l'ùge  n  +  i 
p.  100.000 

l'Jge  n 

àl'igen+  1 
p.  100,001) 

l'âge  n 

l-âgc  n 

a  l'ftge  n  +  1 

p.  100.000 

l'âge  n 

r»go  n 

51   ;ins   . 

1.806 

57.320 

19,02 

1.249 

62.884 

21,39 

1.520 

60.049 

20,24 

1.916 

56.291 

18,36 

1.309 

62.099 

20,60 

1.601 

59.136 

19.54 

5;j    

2.027 

55.213 

17,71 

1.391 

61.286 

19,92 

1.698 

58.189 

18,85 

h'i   -   - 

2.138 

54.094 

17,07 

1.471 

60.434 

19,20 

1.794 

57.2Ô1 

18,17 

i)  ■'>  — 

2.257 

52.938 
51.743 

16,43 

1.555 

59.545 

18,48 

1.892 

56.175 

17,49 

56  —  .  . 

2.381 

15,80 

1.631 

58.619 

17,76 

1.989 

55.112 

16,83 

57  —      . 

2.527 

50.511 

15,07 

1.734 

57.663 

17,05 

2.112 

54.016 

16,15 

58  —     . 

2.685 

49.235 

14,55 

1  .856 

56,663 

16,34 

2.249 

52.875 

15,49 

5»  —      . 

2.868 

47.913 

13,94 

2.013 

55.612 

15,64 

2.416 

51.680 

14,8'. 

«0   —      . 

3.074 

46.539 

1 3 , 3  i 

2.199 

54.493 

14,95 

2.609 

50.437 

14,19 

01     -      . 

3.319 

45.109 

12,74 

2.404 

53.295 

14,27 

2.834 

49.121 

13,56 

62  —      . 

3.568 

43.612 

12,17 

2.634 

52.014 

13,61 

3.067 

47.729 

12,94 

63.  -  -      . 

3.849 

42.056 

11,60 

2.902 

50.644 

12,97 

3.342 

46.265 

12,33 

6'.  —      . 

4.190 

40.437 

11,04 

3.191 

49.175 

12,34 

3.652 

44.719 

11,74 

65  —      . 

4.555 

38.743 

10,50 

3.643 

47.606 

11,73 

4.008 

43.086 

11,17 

66  --      . 

4.778 

36.978 

9,98 

3.876 

45.919 

11,14 

4 .  287 

41.359 

10,61 

67  -       . 

5.314 

35.211 

9,46 

4.206 

44.139 

10,57 

4.709 

3  9.. 58  6 

10,07 

68  --      . 

5.716 

33.340 

8,95 

4.595 

42.283 

10,01 

5.100 

37.722 

9,54 

69  —      . 

6.210 

31.434 

8,47 

5.069 

40.340 

9,47 

5.578 

35.798 

9,02 

70  —      . 

6.805 

29.482 

8,00 

5.531 

38.295 

8,95 

6.097 

33.801 

8,53 

71   —      . 

7.491 

27.476 

7,55 

6.048 

36.177 

8,45 

6.686 

31.740 

8,05 

72  —      . 

8.182 

25.418 

7,12 

6.695 

33.989 

7,96 

7.347 

29.618 

7,59 

73  —     . 

8.948 

23.338 

6,71 

7.466 

31.714 

7,49 

8.112 

27.442 

7,15 

74  —     . 

9.770 

21.250 

6,32 

8.263 

29.346 

7,06 

8.907 

25.216 

6,74 

75  — 

10.670 

19.174 

5,95 

â.083 

26.921 

6,65 

9.761 

22.970 

6,35 

76  —     . 

11.690 

17.128 

5 ,  60 

9.982 

24.476 

6,26 

10.700 

20.728 

5,98 

77  —      . 

12,600 

15.126 

5,27 

10.960 

22.033 

5,90 

11.640  • 

18.510 

5,64 

78  —     . 

13.620 

13.220 

4,96 

11.920 

19.618 

5,57 

12.620 

16.355 

5,32 

79  —     . 

14.850 

1Î.420 

4,66 

12.910 

17.280 

5,25 

13.700 

14.291 

5,01 

SO  —     . 

16.130 

9.724 

'.,39 

13.970 

15.049 

.  4,96 

14.830 

12.333 

4,73 

81   —      . 

17.480 

8.156 

4 , 1  4 

14.990 

12.947 

4,68 

15.950 

10.504 

4,46 

82  —      . 

18.840 

6.731 

3,91 

16.090 

11.006 

4,52 

17.150 

8.826 

4,22 

83  —     . 

19.800 

5.463 

3,70 

17.580 

9.235 

4,17 

18.430 

7.312 

3,99 

84  —     . 

21.350 

4.381 

3,49 

18.530 

7.612 

3,95 

19.580 

5.964 

3,78 

85  —      . 

22.680 

3.446 

8,30 

20.350 

6.202 

3,74 

21.160 

4.796 

3,58 

86  —      . 

24.600 

2.665 

3,13 

21.700 

4.943 

3,56 

22.710 

3.781 

3,40 

87  —      . 

26.500 

2.010 

2,98 

22.750 

3.871 

3,41 

24.020 

2.922 

3,26 

88  —      . 

2?. 600 

1.478 

2,88 

23.9Ô0 

2.991 

3,27 

25.180 

2.220 

3,13 

89  —      . 

28.600 

1.070 

2,78 

25,100 

2.276 

3,14 

26.240 

1.661 

3,01 

90  --      . 

29.500 

764 

2,70 

26.800 

1.705 

3,02 

27.260 

1.225 

2,91 

91   —      . 

30.400 

539 

2,61 

27.200 

1.257 

2,92 

28.280 

d91 

2,81 

;)'2    . 

31.500 

375 

2,54 

28.350 

915 

2,82 

29.260 

639 

2,73 

brï  —    ! 

32.350 

257 

2,48 

29.300 

656 

2,74 

30.080 

452 

2,65 

94  —     . 

33.100 

m 

2,42 

30.000 

'.64 

2,66 

30.690 

316 

2,57 

95  —      . 

33.800 

117 

2,35 

31.000 

325 

2,59 

31.500 

219 

2,49 

96  —      . 

34.500 

78 

2,28 

31.900 

225 

2,51 

32.660 

150 

2,41 

97  —     . 

34.950 

51 

2,22 

32.500 

153 

2,46 

33.660 

101 

2,33 

98  —     . 

35.350 

33 

2,17 

33.000 

103 

2,41 

34.100 

67 

2,26 

99  —      . 

36.200 

22 

2,00 

33.300 

69 

2,35 

34.200 

44 

2,18 

100  —      . 

37.300 

14 

1,86 

33.500 

46 

2,28 

34.480 

29 

2,05 

-  Surviva 

nts  à  101 

ans  :  M. 

9.  F.  31, 

M.  F.  19; 

à  102  ans 

:    M.   6,   ] 

F.  21,  M. 

F.  12;  à  1 

03   ans  : 

M.  3,  F. 

14,  M.  F. 

7;  à  104 

ans  :  M.  1 

,  F.  9,  M 

.  F.  4;  à  1 

05  ans  :  M 

.  0,F.  5,  * 

[.  F.  2;  à 

106  ans  : 

M.  0,  F.  2 

M.  F.  1. 

En  raison  de  la  faible  amplitude  relative  des  mouvements  migratoires  entre  la 
France  et  l'étranger,  il  a  paru  inutile  de  faire«ubir  une  correction  correspondante  aux 
nombres  bruts. 

Pour  le  calcul  des  quotients  de  mortalité  au  cours  de  la  première  armé*',  on  a  pris 
pour  base  le  nombre  des  naissances  au  cours  des  années  1908  à  1D13  au  lieu  du  nom- 
bre des  enfants  de  moins  d'un  an  d'après  le  recensement.  La  statistique  détaillée  des 
décès  par  groupe  d'âge  de  0  à  1  an,  a  permis  d'analyser  la  décroissance  rapide  de  la 
mortalité  en  opérant  le  calcul  par  groupes  de  0  à  5  jours,  de  5  à  10  jours,  de  10  à 
15  jours,  de  15  à  30  jours;  ensuite  mois  par  mois  jusqu'à  1  an. 

De  la  série  des  quotients  de  mortalité,  on  a  déduit  : 

1"  Les  nombres  de  survivants  à  chaque  âge  à  partir  de  100.000  nés  vivants; 
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2°  L'espérance  de  \'ie  ou  vie  moyenne  à  chaque  âge.  On  sait  que.  l'espérance  de  vie 
à  l'âge  n,  obtenue  on  répartissant  également  entre  les  V^  personnes  atteignant  cet 
àgo  la  durée  totale  vécue  au  delà,  répond  à  la  formule  : 

v,+v.+i+.v„+»+...     1 

Tous  les  calculs  ont  été  eiïectués  séparément  pour  chaque  sexe.  Pour  établir  le 
table  Pmf  relative  à  la  population  totale,  on  a  admis,  ce  qui  correspond  très  sensible- 
ment à  la  réalité,  que  100.000  enfants  nés  vivants  comprennent  51.000  garerons  et 
19.000  filles.  De  la  série  des  survivants,  on  a  déduit  celle  des  quotients  de  mortalité, 
t't  celle  de  l'espérance  de  vie  à  chaque  âge. 

Ces  tables  peuvent  être  utilement  rapprochées  des  tables  analogues  calculées  dix 
ans  auparavant;  le  tableau  ci-après  pormet  une  comparaison  sommaire  des  nom- 
bres de  survivants  : 

Survivants  pour.  100.000  nés  vivants. 

Sexe  masculin  Sexe  féniinin  * 

1908-1913  1898-1903  1908-1913  1898-1903 

1  an 86.601  88.674  88.844  86.351 

10  ans  80.552  75.944  82.709  78.616 

20  —     77.919  72.948  79.750  75.246 

30  —     72.653  67.653  74.972  70.068 

40—     66.552  61.641  69.814  64.583 

50  —     58.320  53.818  63.630  58.385 

60  —     46.539  43.199  54.493  49.441 

70  — 29.482  27.465  38.295  34.053 

80  —     ........  9.724     .         8.774  15.049  12.789 

90  — 764  728  1.705  1.452 

L'abaissement  des  quotients  de  mortalité  est  particulièrement  notable  pour  les 
premières  années  de  la  vie  : 

Quotients  de  mortalité  pour  100.000. 

Sexe  masculin  Sexn  féminin 

1908-1913  1898-1903  1908-1913  1898-1903 

0  à  1  an  13.399  16.326  11.156  13.649 

1  à  2  ans 2.991  3.388  2.805  3.166 

2  à  3  — 1.206  1.891  1.200  1.754 

3  à  4— 798  1.191  809  1.157 

4  à  5  — 589  859  600  867 

Cet  abaissement  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  période  1908-1913  comprend 
une  année,  1911,  particulièrement  meurtrière  pour  les  jeunes  enfants  à  cause  d'un  été 
très  chaud. 

ALSACE-LORRAINE 

Les  territoires  arrachés  à  la  France  en  1871,  contre  la  volonté  nettement  exprimée 
et  renouvelée  à  maintes  reprises  par  leurs  habitants,  viennent  d'être  rendus  à  la  mère 
patrie,  par  la  victoire  des  armées  alliées.  Voici  d'après  l'Annuaire  statistique  d' Alsace- 
Lorraine,  quelques  indications  démographiques  sur  nos  chères  provinces  enfin  libérées 
(lu  joug  allemand. 

Nombre  Population  au  1^^  décembre  1910 


Superficie 

Kilom.  carrés 

4.786 
3 .  508 
6.228 

14.522 

co 

r 

de 
mmunes 

561 

386 
758 

Hommes 

Femmes 
Milliers 

Totaux 

Basse-Alsace .  .   . 
Haute-Alsace  .    . 
Lorraine  

353 
257 
356 

"966 

348 
261 
299 

908 

701 

518 

655 

.\lsace-Lorraine  . 

.705 

1.874 
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En  1871,  la  population  de  l'Alsace-Lorraine  était  d'environ  1.550.000  habitants. 
Quatre  villes  avaient  en  1910  plus  de  20.000  habitants  (entre  parenthèses  est  indi- 
quée la  population  civile)  : 

Strasbourg  179.000  (163.400) 

Mulhouse 95.000  (  90.400) 

Metz 68.600  (  55.000) 

Golmar 43.800  (  39.600) 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  principales  agglon\érations  urbaines  comprennent 
en  réalité  des  faubourgs  très  importants,  par  exemple,  pour  Strasbourg,  Schiltig- 
heim  avec  16.700  habitants,  pour  Mulhouse,  Dornach  avec  10.500  habitants,  pour 
Metz,  Montigny-los-Metz  avec  14.000  habitants  et  Sablons  avec  10.700  habitants. 

Au  total,  la  population  masculine  en  1910  comprenait  82.000  militaires  et  883.000 
civils,  dont  729.000  Alsaciens-Lorrains,  108.000  sujets  des  divers  États  de  l'Empire 
allemand,  22.600  Itahens,  5.800  Luxembourgeois,  6.000  Suisses,  5.000  Français  et 
6.000,  personnes  d'autre  nationalité. 

Pour  l'ensemble  des  deux  sexes,  les  1.874.000  habitants  se  répartissaient  ainsi: 
Alsaciens-Lorrains,  1.502.000,  Allemands,  296.000.  autres,  76.000. 

On  comptait  1.428.000  catholiques,  408.000  protestants,  30.500  Israélites;  3.000 
personnes  professaient  une  autre  religion. 

Pour  les  années  1910-1912,  et  pour  une  population  moyenne  de  1.876.000  habitants 
le  nombre  annuel  moyen  des  mariages  a  été  de  13.050,  soit  70  pour  10.000  habitants, 
celui  des  naissances,  de  46.500  (248  pour  10.000)  et  celui  des  décès,  de  30.300  (163  pour 
10.000).  L'excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  était  donc  de  16.200. 
soit  85  pour  10.000. 

LA  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN 

En  dehors  de  l' Alsace-Lorraine,  les  territoires  de  l'ancien  Empii'e  allemand  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  étaient  les  suivants,  par  grandes  circonscriptions  administra- 
tives {Tiegierungshezirke)  ;  certaines  subdivisions  s'étendant  à  la  fois  sur  la  rive  gauche 
et  la  rive  droite  du  Rhin,  on  a  fait  la  réduction  nécessaire. 

Territoires  de  l'Empire  allemand  sur  la  rive  gauohe  du  Rhin. 
(Recensement  du  1»'  décembre  1910.) 

1°  Prusse  rhénane. 
(Rive  gauche  du  Rhin.) 

Cercle  de  Goblentz 

—  Dusseld'orf 

—  Cologne 

—  Trêves 

—  Aix-la-Chapelle 

Totaux 

2°  Palatinat  bavarois 

3°  Hesse  rhénane 

4°  Birkenfeld  (Oldenbourg) 

Ensemble 28.398  5.370  189 

Si  l'on  ajoute  à  ces  territoires,  TAlsace-Lorraino,  on  obtient  au  total  :  42.923  kilo- 
mètres carrés  et  7.244.000  habitants,  ce  qui  correspond  à  une  densité  do  169  habitants 
par  kilomètre  carré. 

En  outre,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  qui  faisait  partie  du  Zollverein,  comptait 
au  1"  décembre  1916,  260.000  habitants  sur  une  superficie  de  29.451  !<ilomètres 
carrés. 


Superficie 

Population 

Deositi 

CD 

CD 

par 

kilomètres  carrés 

milliers  d'babitanta 

kilomètre  carré 

4.416 

521 

118 

2.955 

889 

300 

1.886 

890 

472 

7.184 

1.009 

140 

4.156 

691 

166 

20.597 

4.000 
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LES   ILES  VIERGES  DES  ETATS-UNIS 


Dans  uno  prôoôdonto  chroiiiquo  (février  1917,  page  48),  nous  avons  donné  quelques 
indications  statistiques  sur  les  Antilles  danoises  qui  venaient  d'être  cédées  aux  Etats- 
Unis. 

Le  Ciouvri  iirtiient  des  États-Unis  a  pris  possession  le  31  mars  1917  des  îles  désor-' 
mais  désignées  sous  le  nom  de  Virgin  hiands  of  the  United  States.  Dès  le  l^^"  novembre 
1917.  il  a  l'ait  procéder  ù  un  Census  général,  dont  les  résultats  viennent  d'être  publiés 
en  un  volimie  I  abondanunent  illustré  et  contenant  outre  les  tableaux  statistiques  et 
leurs  commentaires  d'intéressantes  notices  (1).  Après  un  exposé  géographique  et  his- 
torique, une  description  sommaire  de  la  flore,  de  la  faune  et  des  ressources  minérales 
des  données  succinctes  sur  le  climat  des  îles,  les  résultats  du  Census  sont  développés 
dans  l'ordre  suivant  :  population,  agriculture,  manufactures,  pêcheries. 

La  population  a  diminué  depuis  le  dernier  recensement  eiïectué  par  les  Danois  : 
■J7.0S(;  habitants  en  1911  et  seulement  26.051  en  1917  dont  14.901  pour  Sainte-Croix, 
10.191  pour  Saint-Thomas  et  959  pour  Saint-John.  Rappelons  qu'en  1835,  les, trois 
îles  comptaient  43.000  habitants;  la  décroissance  est  due  à  la  fois  à  un  excédent  de 
décès.  ])i'ovenant  surtout  d'une  forte  mortalité  infantile,  et  à  un  excès  d'émigration 
dû  principalement  à  des  causes  économiques.  Les  cyclones  assez  fréquents  ont  causé 
dans  les  îles  de  graves  ravages  surtout  ceux  de  1867  et  de  1916.  L'introduction  de  la 
navigation  à  vapeur  a  fait  délaisser  l'excellent  port  de  Saint-Thomas,  qui  fut  pendant 
longtemps  le  plus  important  des  Antilles.  Enfin,  le  principal  produit  des  îles,  le  sucre 
de  canne,  avait  à  lutter  contre  une  forte  concurrence  sur  son  marché  naturel,  les  États- 
Unis. 

La  population  comprend  1.922  blancs,  19.523  nègres,  4.563  personnes  de  sang  mêlé 
et  43  individus  d'autres  races;  il  y  a  11.999  hommes  et  14.052  femmes. 

Parmi  les  1.198  blancs  de  sexe  masculin,  il  y  avait  342- citoyens  des  îles  vierges,  221 
des  États-Unis,  154  Français,  96  Danois,  42  britannic[ues. 

La  population  des  illettrés,  parmi  les  habitants  des  îles  âgés  de  dix  ans  ou  plus 
est  de  25  °!q. 

Parmi  les  renseignements  d'ordre  économique  fournis  par  le  Census,  nous  citerons 
seulement  les  suivants  : 

Valeur  annuelle  totale  des  récoltes  :  522.000  dollars  dont  442.000  pour  la  canne  à 
sucre. 

Valeur  annuelle  totale  des  produits  industriels  :  1.292.000  dollars  dont  978.000 
poui;  le  sucre  de  canne. 

\'aleur  annuelle  totale  du  produit  des  pêcheries  :  44.000  dollai  s. 

Michel  HiiîEit. 


V 

VARIÉTÉ 


POUR  UTILISER   LES   FRUITS 


En  avril  1910  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  a  publié  quelques  chiffres 
concernant  la  production  fruitière  et  les  moyens  de  ]'utihs(^r.  Peut-être  n'est-il  pas 
sans  intérêt  d'y  ajouter  les  indications  suivantes  sur  un  point  de  détail  quoique  l'an- 
née courante  ne  soit  pas  favorable  à  une  expérience  pratique  de  cet  ordre. 

La  presse  allemande  [Berliner  Tagehlatt  du  l*'''  mai  1918)  signale  l'existence  d'une 


(1)  Census  of  the j Virgin  iBlands  of  the  United  Stfetps    1917,  fitireati  of  tho  Census 
Washington,  1918  (2  cartes,  15  illustrations). 
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«  Société  coopérative  pour  les  fruits  sauvages  ».  Fondée  on  juin  1017,  cette  entreprise 
a  pour  objet  de  recueillir,  centraliser  et  vendre,  non  'seulement  les  fruits  mais  tous 
les  végétaux  comestibles  poussant  à  l'état  sauvage  et  de  fuin^  baisser  les  prix  des 
fruits  et  légumes  en  assurant  à  la  population  de  nouveaux  moyens  d'approvisionnc;- 
ment.  Cet  exemple  —  si  vraiment  il  fait  ressortir  des  résultats  pratiques  —  pourrait 
intéresser  des  pays  b(;auc()U[)  plus  favorisés  que  ne  l'est  rAlleniugue  quarrt  au  eliniHt 
et  quant  à  la  production  fruitière.  Les  privations  de  la  guerre  ont  montré  que  btjau- 
e.oup  dt^  substances  négligées  jusqu'ici  méritaient  d'être  utilisées,  et  de  ce  nombre 
sont  divers  produits  spontanés  du  sol  (marrons,  faines,  algues,  orties,  genêts,  lichen, 
mâche,  mûres,  etc.")-  H  s'ea  trouve  parmi  eux  dont  la  valeur  alimentainj  est  au  moins 
égale  à  celle  des  fruits  (^t  légumes  cultivés.  Concernant  ces  derniers  aussi  une  nouvelle 
société  de  cueillette,  centralisation  et  vente  pourrait  rendre  des  services  eu  égard  à 
la  quantité  qui  s'en  perd  parce  que  nul  ne  songe  à  les  utiliser.  Cependant  de  grands 
progrès  ont  été  accomplis  depuis  deux  ans  par  la  création  de  séchcries  et  confitu- 
rcM'ies;  notamment  en  Normandie  et  en  Bretagne  où  les  excédents  de  pommes  se 
trouvent  ainsi,  en  partie,  sauvés  du  gaspillage.  Il  est  bon  de  signaler  aussi  les  progrès 
réalisés  dans  l'emploi  des  farines  de  châtaigne  et  de  soja.  Le  ministère  du  Commerce 
français  a  cherché  à  organiser  la  cueillette  des  fruits  par  les  enfants  des  écoles.  Une 
statistique  des  résultats  obtenus  serait  instructive,  au  bout  de  quelque  temps. 

En  Allemagne  même  les  débuts  sont  encore  trop  récents  pour  que  l'on  puisse 
juger  déjà  du  succès.  Dès  le  commencement  de  la  guerre,  il  est  vrai,  les  autorités 
municipales,  entre  autres,  avaient  provoqué  une  propagande  en  faveur  de  la  récolte 
de  produits  sauvages,  mais  il  fut  déployé  alors  plus  de  zèle  que  de  méthode,  en  sorte 
que  l'on  substitua  un  gaspillage  à  un  autre  :  les  prés  furent  piétines,  les  arbres  et 
arbustes  endommagés;  certains  fruits  furent  cueillis  avant  maturité  suffisante; 
d'autres,  une  fois  cueillis,  pourrirent  chez  les  récoltants  parce  que  ceux-ci  n'en 
avaient  pas  l'emploi  immédiat,  ne  savaient  pas  en  assurer  la  conservation  et  ne 
trouvaient  pas,  d'autre  part,  un  marché  préparé  pour  la  vente  ni  un  autre  débouché 
organisé  d'avance. 

La  nouvelle  société  parait  reposer  sur  des  bases  plus  sérieuses.  C'est  une  coopé- 
rative par  actions.  Elle  s'est  mise  en  relations  avec  2.500  groupes  locaux  de  collecte 
et  avec  le  Service  impérial  du  ravitaillement  en  légumes  et  fruits,  de  manière  à  assurer 
aux  produits  un  enlèvement  rapide  et  une  destination  utile.  N'importe  qui  peut  adhé- 
rer à  cette  coopérative  :  la  seule  condition  à  remplir  est  d'accepter  les  directives 
des  chefs  de  récolte.  C'est  à  eux  que  l'on  doit  apporter  les  quantités  cueillies  dont  on 
ne  fait  pas  usage  pour  soi-même.  Ils  les  paient  d'après  un  tarif,  puis  les  font  parvenir 
à  des  préposés  qui  les  centralisent  et  les  transmettent  aux  magasins  de  la  coopérative; 
celle-ci  se  charge  de  l'emploi  et  de  la  vente  avec  ristourne  à  ses  membres. 

E.  B.  D. 


VI 
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Annuaire  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Buenos- Ayres  (1). 

La  Chambre  de  Commerce  française  de  Buenos-Ayres  vient  d'éditer  un  annuaire 
du  Commerce  français  dans  la  République  Argentine,  présenté  sous  la  forme  d'un 
petit  volume  luxueusement  édité. 

Cette  œuvre  patriotique 'a  pour  but  de  resserrer  les  liens  de  tous  les  Français  établis 
en  Argentine,  et  en  même  temps  de  les  faire  connaître  de  la  Métropole,  où  l'on  déplore 

(1)  Un  vol.  184  pages.  Librairie  Gourtot,  16,  rue  de  Ghàteaudun,  Paris.  Prix  :  3' 75. 
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souvent  l'absence  d'une  publication  susceptible  de  fournir  aux  exportateurs  et  indus- 
triels les  indications  nécessaires  au  développement  de  leurs  relations  commerciales 
avec  l'Argentine. 

Cet  annuaire  contient  les  adresses,  par  ordre  alphabétique  et  profession  :  des  com- 
merçants français  établis  dans  la  capitale  fédérale  et  les  principales  villes  ou  capitales 
de  provinces;  les  lois  de  douanes,  papier  timbré,  postes  et  télégraphes,  patentes,  etc., 
et  un  grand  nombre  de  renseignements  d'une  utilité  indiscutable. 

A.  B. 
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PROCÈS  YERBAI.  DE  LA  SÉANCE  DU  19  FÉVRIER  1919 


s  O I^  3Vr-A.I  TtE 


OUVERTURE  DE   LA   SÉANCE    PAR    M.  PAUL    WEURIOT,   PRÉSIDENT,  ET    ADOPTION    DES    PROCES-VERBAUX 
DES  SÉANCES   DES    18   DÉCEMBRE    1918   ET   15  JANVIER   1919. 

NÉCROLOGIE. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL,   PRÉSENTATION   D'OUVRAGES  ET  CORRESPONDANCE. 

COMMUNICATIONS   DU  TRÉSORIER   ET  DU   RAPPORTEUR   DE  LA  COMMISSION    DES  FONDS  ET    ARCHIVES. 

PARTICIPATION   DE  LA  SOCIÉTÉ  AUX   DÉPENSES   DE   LA  RÉUNION    DES    MEMBRES    ALLIÉS    DE    L'INSTITUT 
INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE. 

DISTINCTIONS  HONORIFIQUES. 

DISCUSSION     RELATIVE    A     LA  COMMUNICATION     DE    M.  ALFRED    BARRIOL  :        STATISTIQUE    DE    L'EMPLOI 
DES    RECETTES    DES   COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.   - 

COMMUNICATION    DE  M.  COTTEREAU  :      RÉPARTITION  STATISTIQUE   DES   DIVIDENDES  DES  SOCIÉTÉS    PAR 
ACTIONS.  . 


OUVERTURE   DE   LA   SEANCE  PAR   M.    PAUL  MEURIOT,   PRÉSIDENT,   ET    ADOPTION    DES 
PROCÈS-VERBAUX    DES    SÉANCES    DES    18    DÉCEMBRE   1918    ET   15   JANVIER   1919 

La  séance  est  ouverte  à  I7'i30  sous  la  présidence  de  .M.  Paul  Mkuriot, 
président,  qui  met  aux  voix  l'adoption  des  procès- verbaux  des  séances  des 
18  décembre  1918  et  15  janvier  1919,  insérés  dans  les  journaux  de  janvier  et 
lévrier  1919.  Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  M.  Daniel  Wilson,  survenu  le  14  février 
1919  à  Loches,  ancien  président  de  la  Société  en  1882,  de  M.  A>-thoi?îe 
ancien  directeur  au  ministère  de  l'Intérieur,  et  de  M.  Duméril. 

Le  décès  de  M.  Wilson,  qui  était  notre  plus  ancien  président  vivant,  donne 
la  doyenneté  de  présidence  à  nos  excellents  anciens  présidents  MM.  Tisse r.and 
et  Keller  qui  remplirent  ces  fonctions  en  1890. 
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NOMINATION   ET 'PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

.M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  Henri  Mute  au  et 
BouRGiN,  présentés  dans  la  dernière  séance.  Ces  candidatures  sont  acceptées 
à  l'unanimité  et  MM.  Mute  au  et  Bourgin  sont  nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  sui- 
vantes au  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  Georges  Patel,  chef  de  bureau  en  retraite  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, 27,  rue  Madame  (VI^),  présenté  par  MM.  Barriol  et  Clamagirand. 

M.  RosENFELD,  Secrétaire  de  la  Compagnie  Parisienne  de  Distribution 
d'Électricité,  72,  rue  Louis-Blanc  (X*^),  présenté  par  MM.  Raphaël-Georges 
LÉVY,  Dufourcq-Lagelouse  et  Barriol. 

M.  Charrier,  membre  de  la  Compagnie  des  Experts-Comptables,  86,  bou- 
levard Magenta  (X'^),  présenté  par  MM.  Raphaël-Georges  Lévy,  Dufourcq- 
Lagelouse  et  Barriol. 

M.  Maurice  Jamault,  membre  de  la  Compagnie  des  Experts-Comptables, 
65,  rue  d'Amsterdam  (VIII^).  présenté  par  MM.  Dufourcq-Lagelouse 
et  Barriol. 

M.  Reymoxdin,  vice-président  de  la  Société  Académique  de  Comptabilité, 
9,  rue  Jouvenet  (XV!*^),  présenté  par  MM.  Bellom  et  Barriol. 

iM.  WiBRATTE,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  président  de  la  Brazil 
Raihvay  Company,  20,  rue  Daru  (VH*^),  présenté  par  MM.  Petit  et  Barriol. 

M.  Gaudin,  membre  de  la  Compagnie  des  Experts-Comptables,  20,  boule- 
vard Port-Royal  (V^),  présenté  par  MM.  Barriol  et  Dufourcq-Lagelouse. 

M.  Delacour,  secrétaire  général  de  la  Société  française  d'Entreprises,  32,  rue 
Demours  (XVIIe),  présenté  par  MM.  Malzac  et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATION    DU    SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL,   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES    ET    COR- 
RESPONDANCE 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  parmi  lesquels  il  cite  : 

France.  —  Statistique   pénitentiaire   pour  l'année    1916. 

Les  statistiques  de  Suède  et  de  Norvège  pour  les  années  1915,  1916 
et  1917. 

Il  fait  une  mention  spéciale  d'un  ouvrage  de  M.  Lanfranco  Maroi  avec 
une  préface  de  notre  collègue  et  ami  Corrado  Gini  et  intitulé  :  /  FaUori  clemo- 
grafici  del  conflitto  ettro/?eo,  dont  M.  Meuriot  veut  bien  rendre  compte,  ainsi 
que  d'un  volume  de  notre  ancien  président  M.  Yves-Guyot  :  Les  Garanties  de 
la  Paix.  Examen  critique,  faisant  suite  à  :  Les  Garanties  de  la  Paix.  Les  leçons 
du  passé.  Ce  dernier  ouvrage  a  été  présenté  dans  la  séance  du  17  avril  1918. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  M.  Ambroise 
Rendu,  conseiller  municipal,  dont  il  lit  l'extrait  suivant  : 

«  Quant  au  Muguet  de  France  dont  voici  le  programme,  je  cherche  des 
marraines  pour  nos  jeunes  filles.  Les  versements  des  mères  et  des  œuvres  affi- 
liées produiront  près  de  360  francs  (à  vingt  et  un  ans).  Si  je  trouve  des  dames 
qui  versent  par  orpheline  et  par  an  environ  20  francs,  je  suis  assuré  d'arriver 
à  1.000  francs.  En  ce  moment,  la  caisse  refait  ses  barèmes,  mais  je  ne  suis 
pas  loin  des  chiffres  définitifs.  Voilà"  ma  combinaison.  Je  vous  la  soumets  et 
vous  demande  do  l'appuyer.  Déjà  nous  avons  donné,  dimanche  dernier,  deux 
dots  à  deux  orphelines  très  intéressantes.  C'étaient  des  dots  extrastatutaires, 
bien  entendu.  Les  œuvres  se  sont  cotisées  à  cet  effet.  Nous  tâcherons  de  conti- 
nuer afin  de  donner  l'élan.  Une  dot  de  1.000  francs  favorise  un  mariage. 
L'œuvre  est  donc  patriotique  au  premier  chef. 
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"  Soumettez-la,  je  vous  prie,  ;'i  la  SoeiT'té  de  Statistique.  J'espèif  (juc  les 
grandes  sociétés  y  entreront  pour  leurs  orphelines.  » 

M.  le  Secrétaire  général  attire  l'attention  des  membres  de  la  Société  sur  cette 
institution  intéressante  qui  a  pour  but  de  doter  les  orphelines  de  la  guerre, 
à  laquelle  il  manuue  non  seulement  des  bases  statisti(|urs  indispensables, 
mais  encore  des  membres  bienfaiteurs  s'inléi'essant  péruniaiituicnt  à  TcruNi'e. 

Il  suffit,  dans  l'espèce,  de  souscrire  des  capitaux  différés  ;i  la  (baisse  des 
Dépôts  et  Consignations  comme  l'a  l'ai.t  remarquer  M.  Delatoih.  M.  Dkshoys 
1)1'   RouRE  annonce  que  c'est  chose  faite. 

COMMUNICATIONS  DU  TRESORIER  ET  DU  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DES  FONDS 
ET  ARCHIVES 

( Ainforuiément  à  l'article  24  de  notre  règleuumt  intérieur,  la  (commission 
des  Fonds  et  Archives  et  le  trésorier  devaient  présenter  leurs  rapports  sur  le 
bilan  au  31  décembre  1918,  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  et  le  budget  de 
prévisions  pour  1919.  Mais  la  maison  Berger-Levrault  n'ayant  pu  envoyer  en 
temps  opportun  les  imprimés  utiles,  la  Cominission  a  proposé  au  Conseil  de 
reporter  cette  présentation  à  la  séance  de  mars.  Le  Conseil  a  adopté  cette  pro- 
position. 

PARTICIPATION   DE  LA   SOCIÉTÉ   AUX   DÉPENSES   DE   LA   REUNION   AMICALE   DES  MEM- 
B-^ES  ALLIÉS   DE   L'INSTITUT   INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

M.  le  Secrétaire  général  expose  que  l'Institut  International,  qui  devait 
tenir  une  session  en  191.5,  n'a  pu  naturellement  se  réunir  et  il  est  difficile  d'en- 
visager actuellement  ime  prochaine  réunion  avec  les  membres  des  nations 
qui  ont  si  gravement  offensé  l'humanité  et  fait  souffrir  la  France  et  la  Bel- 
gique. Les  membres  de  l'Institut  appartenant  aux  nations  alliées  ont  décidé 
de  profiter  du  Congrès  de  la  paix  pour  tenir  une  réunion  amicale  et  il  paraît 
utile  que  la  Société  de  Statistique  reçoive  ces  membres  ainsi  qu'elle  l'a  déjà 
fait  en  1909  lors  de  la  session  de  Paris.  Étant  données  les  circonstances,  le 
caractère  de  cette  réunion  toute  officieuse  sera  nécessairement  très  simple 
et  la  réception  pourra  se  borner  à  un  déjeuner  ou  à  un  dîner.  On  peut  estimer 
qu'il  serait  nécessaire  d'ouvrir  un  crédit  d'environ  3.000  francs  que  le  tréso- 
rier comprendrait  dans  ses  prévisions  budgétaires. 

L'Assemblée  accepte  ces  propositions. 

DISTINCTIONS  HONORIFIQUES 

M.  le  Président  fait  part  des  promotions  dans  la  Légion  d'honneur  de  divers 
membres  de  la  Société  : 

M.  Payelle,  grand  officier.  AÏ.  Colson,  commandeur.  iVI.  François-Mah- 
SAL,  officier  (titre  militaire).  M.  Dubois  de  l'Estang,  M.  Duviller,  M.  Charles 
Gallot,  chevalier  (titre  militaire)  et  M.  Merlin,  chevalier  (titre  militaire). 

DISCUSSION  RELATIVE  A  LA  COMMUNICATION  DE  M.  ALFRED  BARRIOL  :  <■  STATISTIQUE 
DE  L'EMPLOI   DES  RECETTES  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  » 

M.  Courtray  demande  des  explications  sur  la  rubrique  «  Renouvellement 
du  matériel  »;  on  pourrait  s'étonner  de  la  faiblesse  relative  des  chiffres  de  ce 
poste,  il  y  a  donc  lieu  de  les  expliquer  :  si  l'on  achète  une  locomotive  par 
exemple  200.000  francs,  cette  somme  figure  au  compte  de  premier  établisse- 
ment, lorsqu'elle  devient  inutilisable  elle  entre  au  débit  du  compte  d'exploi- 
tation pour  200.000  moins  la  valeur  de  la  ferraille,  c'est  donc  le  chiffre  de 
démolition  qui  entre  en  compte  dans  le  renouvellement  du  matériel  et  non  le 
renouvellement  réel,  c'est-à-dire  le  prix  d'achat  de  nouvelles  machines  plus 
puissantes. 
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M.  Bakriol  répond  quil  ne  s'agit  en  eiïet  que  des  dépenses  portées  au 
compte  d'exploitation,  mais  que  le  montant  des  imputations  est  un  indice 
très  net  du  renouvellement  etïectif  du  matériel  et  des  voies. 

M.  d'Eichthal  demande  quelle  est  la  signification  du  poste  «  Dépenses 
diverses  et  Amortissement  ». 

M.  Barriol  explique  qu'il  s'agit  des  dépenses  pour  indemnités  de  toute  nature 
des  résultats  d'exploitation  annexes,  de  l'amortissement  des  actions  et  de  dépen- 
ses autres  que  celles  de  renouvellement  du  matériel.  M.  d'Eichthal  pense  qu'il 
serait  préférable  pour  la  clarté  des  bilans  dans  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  séparef  toujours  les  dépenses  d'exploitation  des  charges  d'obligataires, 
afm  de  rendre  les  tableaux  comparables,  car  le  réseau  d'État  n'a  pas  de 
charges  obligataires  comparables  à  celles  des  compagnies  concessionnaires. 

M." Barriol  répond  que  si  la  Compagnie  du  Midi  désire  cette  distinction,  la 
(compagnie  de  l'Est  demande  au  contraire  la  réunion  de  ces  postes  afin  de 
faire  un  vrai  bilan  industriel. 

Il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que  dans  le  système  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  se  trouvent  deux  amortissements  :  l'amortissement  financier  et 
l'amortissement  du  matériel.  Ljorsqu'une  locomotive  est  hors  d'usage,  on 
l'amortit  en  une  fois,  au  surplus  cette  manière  de  faire  revient  au  même  que 
dans  l'amortissement  progressif  lorsqu'on  envisage  une  période  de  temps 
suffisamment  longue. 

M.  Cadoux  en  conclut  que  si  l'on  amortit  les  obligations  employées  à 
acheter  ou  construire  le  matériel  puis  le  matériel  lui-même  on  a  ainsi  un 
double  amortissement. 

M.  le  Secrétaire  général  répond  qu'en  effet  si  le  matériel  figure  par  exemple 
pour  1  milliard  200  millions,  il  se  trouve  entièrement  amorti  à  la  fin  de  l'ex- 
ploitation et  le  solde  est  un  bénéfice  net  pour  les  actionnaires.  Cet  actif  sert 
à  garantir  les  sommes  avancées  à  titre  de  garantie  d'intérêts.  Le  bénéfice 
est  en  fait  différé  jusqu'au  moment  de  la  réalisation. 

M.  Vidal  indique  qu'il  en  résulte  qu'il  n'existe  pas  de  rapport  entre  l'amor- 
tissement des  obligations  et  l'amortissement  du  matériel. 

M.  Barriol  est  tout  à  fait  d'accord  à  ce  sujet  avec  M.  Vidal. 

M.  Sartiaux  remarque  que  la  situation  des  chemins  de  fer  de  l'État  est 
particulièrement  obérée  et  qu'il  y  a  nécessité  absolue  d'augmenter  les  tarifs 
sans  délai.  Si  l'on  rapproche  le  prix  moyen  de  la  tonne  marchandise  de  l'État 
de  celui  des  autres  réseaux  on  constate  qu'il  est  surtout  fort  élevé  sur  l'État. 
On  est  donc  en  droit  de  conclure  que  la  gestion  par  l'-État  est  fort  onéreuse. 

COMMUNICATION   DE  M.   COTTEREAU  :  <■  RÉPARTITION   STATISTIQUE  DES  DIVIDENDES 
DES  SOCIÉTÉS   PAR  ACTIONS  » 

L'auteur  de  la  communication,  étudiant  les  bénéfices  annoncés  par  les 
sociétés  qui  pubUent  leurs  bilans,  a  cherché  comment  se  répartissent  les  taux 
suivant  leur  valeur,  ou  leur  «  courbe  de  fréquence  ».  La  méthode  graphique 
bien  connue,  consiste  à  échelonner  horizontalement  les  taux  et  à  porter  verti- 
calement le  nombre  de  ceux  de  chaque  échelon. 

Il  s'agit  ici  d'un  assez  grand  nombre  de  sociétés  (531)  et  de  leur  taux  de 
bénéfices  tel  qu'il  résulte  du  bilan  et  de  la  répartition,  ou  taux  apparent;  le 
taux  réel  est  peu  connu. 

L'auteur,  définissant  les  termes  employés,  prend  comme  capital  celui  qui 
est  annoncé  comme  engagé  par  les  actionnaires  :  c'est  le  capital  versé,  aug- 
menté des  réserves  et  du  bénéfice  de  l'exercice;  contrairement  à  la  pratique 
du  fisc,  il  y  comprend  le  bénéfice,  parce  que  ce  produit,  qui  est  distribué  tar- 
divement, vient  en  réalité  de  passer  un  an  dans  l'affaire,  en  moyenne.  Quant 
au  bénéfice  envisagé,  c'est  le  total  du  dividende  et  des  dotations  aux  réserves 
diverses. 
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Là  courbe  slutisLiqiic  présente  des  irrégularités  liés  marquées,  faciles  à 
expliquer.  En  particulier,  il  existe  une  surabondance  de  taux  de  4,  5  et  6  % 
(45,  47,  44  sur  531);  cela  se  conçoit,  les  rédacteurs  de  bilan  ayant  tendance 
à  faire  ressortir  ces  taux,  qui  dénotent  une  bonne  gestion  moyenne.  Mais  il 
y  a  très  peu  de  taux  annoncés  qui  soient  de  2  et  3  %  (8  ft  IM,  sorait-ce  parce 
que  ces  résultats  ne  donnent  pas  lieu  à  dividendes  ni  à  tantièmes?  Par  contre, 
la  courbe  remonte  très  haut  au  taux  zéro  (31  cas);  on  fait  sans  doute  appa- 
raître ce  taux  nul  dans  des  cas  où  il  faudrait  annoncer  un  bénétîce  de  1  à  3  %, 
ou  même  une  perle.  Les  cas  de  perte  (21)  sont  en  effet  moins  nombreux  que 
ne  l'exigerait  la  régularité  de  la  courbe;  ils  sont  pénibles  à  avouer. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  détermine  la  courbe  de  fréquence  ration- 
nelle des  taux,  supposés  soumis  aux  seuls  écarts  accidentels;  c'est  la  courbe 
<■  eu  cloche  >k  II  applique  un  calcul  simple  de  probabilités  à  une  entreprise 
qui  tente  une  succession  de  quatre  affaires  présentant  le  même  aléa.  Le  calcul 
jnontre  qu'jl  y  aura  un  seul  cas  de  taux  final  maximum,  un 'seul  de  taux  mini- 
mum et  un  très  grand  nombre  de  taux  moyens;  les  fréquences  de  taux 
s'échelonnent  entre  les  extrêmes,  comme  les  ordonnées  de  la  courbe  en  cloche 
bien  connue  en  statistique. 

Kn  traçant  la  courbe  en  cloche  qui  couvre  la  même  aire  que  la  courbe  sta- 
tistique, on  trouve  la  confirmation  précise  des  remarques  précédentes. 

En  troisième  lieu,  l'auteur  examine  les  mêmes  éléments  en  groupant  les 
sociétés  suivant  l'importance  du  capital  engagé  :  inférieur  à  10  millions, 
compris  entre  10  et  30  millions,  supérieur  à  30  millions.  Les  mêmes  remar- 
ques subsistent  partout  avec  des  nuances.  Ainsi,  les  irrégularités  sont  plus 
accentuées  dans  le  premier  groupe  et  moins  dans  le  troisième,  ce  qui  paraît 
tenir  aux  moyens  *de  contrôle  plus  puissants  de  ce  dernier;  c'est  celui  dont  la 
répartition  présente  le  moins  d'anomalies. 

C'est  le  second  groupe  qui  possède  la  phis  grande  amplitude  de  variation 
des  taux,  ou  dispersion. 

La  conclusion  est  que  les  erreurs,  accidentelles  ou  non,  sont  fréquentes 
dans  les  bilans;  et  cela  se  comprend,  car  la  détermination  du  bénéfice  d'un 
exercice  est  un  problème  des  plus  indéterminés.  En  effet,  il  faut  d'abord  fixer 
l'amortissemenf  de  l'actif  afférent  à  l'exercice  et,  bien  qu'il  existe  plusieurs 
procédés  empiriques,  c'est  une  question  pleine  d'arbitraire. 

Dans  l'incertitude,  les  timorés  réduisent  le  bénéfice;  au  contraire,  les  auda- 
cieux le  majorent,  mais,  prudents  quand  même,  ils  en  reportent  une  bonne 
partie,  sous  le  nom  de  réserves,  provisions,  réserve  d'amortissement,  etc... 
Quant  au  contrôle  des  actionnaires,  qui  sont  cependant  intéressés  au  premier 
chef,  il  ne  s'exerce  guère.  L'auteur  de  la  communication  termine  en  citant, 
par  contraste,  les  paroles  grandiloquentes  de  Royer-Collard  :  «  Les  régimes 
démocratiques  ne  sont  pas  des  tentes  dressées  pour  le  sommeil!  »  et  les  conseils 
de  Carnegie  aux  ouvriers  :  k  Achetez  des  actions,  allez  aux  assemblées,  posez 
des  questions  au  président;  cela  vous  instruira  et  vous  donnera  un  pied  dans 
les  aïïaires  »;  puis  :  «  mettez  tous  vos  œufs  dans  le  même  panier,  et  surveillez 
votre  panier  ». 

M.  le  Président  remercie  M.  Cottereau  de  son  intéressante  communica- 
tion et  ouvre  la  discussion. 

M.  Cadoux  demande  comment  (Tans  les  sociétés  est  déterminé  le  capital 
engagé;  il  a  eu  l'occasion  notamment  de  se  poser  cette  question  pour  des 
sociétés  minières  assez  anciennes  et  pour  lesquelles  il  est  fort  difficile  d'ap- 
précier la  réalité  du  capital  engagé.  Pour  les  Usines  de  Potasse  en  Alsace  il 
serait  utile  notamment  de  rechercher  cette  évaluation. 

M.  Malzac  estime  que  certaines  compagnies  peuvent  amortir  le  capital 
(lès  le  premier  exercice. 

M.  Cadoux  remarque  qu'au  point  de  vue  des  taux  de  dividendes  il  est 
difficile  de  trouver  la  valeur  de  l'action  d'après  les  cours  en  Bourse. 
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M.  CoTTEREAU  l'épond  qu'il  a  toujours  considéré  le  capital  effectivement 
engagé  avant  tout  amortissement. 

M.Cadoux  cite  la  Société  de  fonçage  de  puits  de  pétrole  dont  les  titres 
sont  haut  cotés  bien  qu'elle  ne  donnre  pas  de  dividendes  et  que  certaines 
sociétés  après  deux  ou  trois  exercices  remboursent  le  capital,  et  les  actions 
deviennent  des  actions  de  jouissance. 

M.  CouRTRAY  remarque  qu'il  est  difficile  de  comparer  deux  bilans  car  avec 
le  poste  amortissement  on  fait  ce  que  l'on  veut,  en  particulier  il  lui  paraît 
difficile  de  tirer  des  bilans  le  capital  engagé. 

M,  Cotte  RE  AU  dit  qu'il  a  en  effet  rencontré  très  souvent  d'assez  grandes 
difficultés  et  qu'il  a  dû  éliminer  de  ses  statistiques  les  sociétés  pour  lesquelles 
les  renseignements  étaient  vraiment  insuffisants. 

M.  GouRTRAY  estime  que  chaque  industrie  ne  devrait  avoir  qu'une  méthode 
unique  d'amortissement. 

M.  Malzac  croit  qu'il  faut  définir  le  mot  amortissement,  mot  à  plusieurs 
sens  :  tantôt  il  signifie  le  remboursement  du  capital  et  tantôt  dépréciation 
du  matériel. 

M.  CoTTEREAU  pcusc  qu'ou  peut  adopter  deux  mots  :  amortissement  à 
l'actif  et  amortisation  au  passif. 

M.  Vallée  explique,  que  si  l'amortissement  est  l'appréciation  annuelle  de 
la  somme  appliquée  à  diminuer  la  valeur,  cette  définition  ne  peut  s'appliquer 
au  fret,  car  dans  ce  cas  on  peut  avoir  un  bénéfice  nul  quand  le  matériel  est 
en  baisse  et  un  bénéfice  considérable  quand  il  monte. 

M.  CoTTEREAU  cst  d'accord  avec  M.  Vallée  sur  ce  point  particulier  et  il 
rappelle  que  M.  Lyon-Caen  disait  que  le  bénéfice  n'est  connu  que  lorsque 
l'affaire  qui  s'y  rapporte  est  terminée  réellement. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  intéressante 
discussion  et  lève  la  séance  à  19  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  PaulMEURioT. 


II 

LES 

RÉPARTITION  DES  ACTIONS  ET  OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER 
DANS  LES  PORTEFEUILLES  FRANÇAIS 

Mes  CHERS  Confrères, 

Vous  m'excuserez  si  cette  année  encore  je  viens  vous  entretenir  du  classe- 
ment et  de  la  répartition  des  titres  de  chemins  de  fer,  actions  et  obligations, 
dans  les  portefeuilles;  si  je  vous  parle  de  la  démocratisation  de  l'épargne, 
de  Chemineaux  de  l'Épargne,  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  poussière  de 
revenus. 

Depuis  trente-six  ans  que  je  fais  partie  de  la  Société  de  Statistique,  qui  m'a 
entouré  de  tant  de  bienveillance,  tous  les  ans  je  vous  ai  entretenus  d'une  ou 
de  plusieurs  de  c^s  questions  aussi  passionnantes  que  complexes  qui  concer- 
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nent  la  statistique  des  valeurs  mobilières  et  de  leur  répartition  dans  les  porte- 
feuilles. La  statistique  des  titres  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  une 
des  plus  importantes.  Les  titres  de  chemins  de  fer  constituent,  avec  les  rentes 
sur  rÉtat,  la  plus  forte  ou  une  des  plus  fortes  parties  du  portefeuille'de  l'épargne 
française.  Dans  la  composition  d'un  portefeuille  on  peut  démontrer  avec 
chiffres  à  l'appui  :  que  la  plus  forte  partie  est  placée  en  rentes  françaises, 
obligations  de  chemins  de  fer,  Ville  de  Paris,  Crédit  Foncier,  qu(>lques  titres 
de  grandes  et  anciennes  compagnies  industrielles,  minières.  La  préservation 
de  cette  épargne,  qui  est  l'épargne  des  petits,  est  un  devoir  national.  C'est  à 
cette  armée  de  l'épargne  française  que  nous  devons  le  succès  des  bons  et 
obligations  de  la  Défense  nationale,  dont  on  me  permettra  bien  de  dire  que 
j'ai  été  l'initiateur,  de  nos  grands  emprunts  libératoires  qui  ont  eu  le  con- 
cours et  l'appui  de  toutes  nos  grandes  banques  et  institutions  financières. 

Mais,  aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix  ans,  vingt, ans,  trente,  quarante  années, 
de  vieilles  idées  préconçues  existent  toujours.  Il  n''y  a  pas  de  petits  riches, 
entend-on  dire,  il  n'y  a  que  des  gros  riches.  Il  n'y  a  pas  de  démocratie  finan- 
cière, mais  une  ploutocratie  financière.  Les  chemins  de  fer,  la  Banque  de 
France,  le  Crédit  Foncier,  les  grandes  sociétés  sont  une  féodalité  financière 
et  leurs  titres  sont  la  propriété  de  quelques  gros  capitalistes  et  banquiers. 
Aussi,  frapper  d'impôts  toutes  ces  sociétés,  frapper  tous  ces  porteurs  de  titres, 
c'est  atteindre  et  frapper  «  la  richesse  acquise  ». 

Dans  une  communication  que  je  faisais  en  1889  à  la  Société  de  Statistique 
et  qui  se  trouve  dans  notre  Journal  de  février  1890,  sur  le  Classement  et  la 
Répartition  des  actions  et  obligations  de  Chemins  de  fer  dans  les  portefeuilles, 
j'écrivais  ce  qui  suit  :  «  Cette  étude  n'a  pas  seulement  pour  but  de  donner  une 
statistique,  une  énumération  de  chiffres  :  elle  a  une  portée  tout  autre.  Une 
statistique,  aussi  complète  qu'elle  soit,  n'est  utile  qu'autant  qu'elle  renferme 
un  enseignement  :  c'est  cet  enseignement  que  nous  nous  efforcerons  de  mettre 
en  lumière.  » 

En  effet,  dans  les  précédentes  législatures,  un  préjugé  enraciné  a  fait  sup- 
poser à  bon  nombre  de  députés  que  toutes  les  valeurs  de  chemins  de  fer  étaient 
entre  les  mains  de  quelques  capitalistes.  De  là,  les  grands  mots  de  ploutocratie 
et  d'aristocratie  financière  ;  delà,  les  projets  les  plus  bizarres  et  les  plus  dange- 
reux ;  de  là,  des  menaces,  sans  cesse  renouvelées,  de  frapper  de  lourds  impôts 
les  compagnies,  leurs  actionnaires  et  obligataires,  et  d'aggraver  les  charges 
qui  pèsent  sur  tout  ce  monde  de  travail  et  d'épargne!  Ce  préjugé  n'a  pas 
disparu.  Combien  d'hommes  politiques  croient  encore  aujourd'hui  que  quel- 
ques riches  financiers  sont  seuls  à  posséder  les  valeurs  de  ces  compagnies  et 
peuvent  en  disposer  à  leur  gré  !  La  «  réalité  »,  comme  l'écrivait  M.  Yves-Guyot, 
alors  ministre  des  Travaux  publics,  dans  son  rapport  sur  l'impôt  sur  le 
revenu,  montre  «  qu'elles  sont,  au  contraire,  dispersées  dans  une  multitude 
de  petites  bourses  ». 

C'est  cette  «  réalité  »  qu'il  convient  d'établir  par  des  chiffres  précis  et  des 
documents  certains. 

C'est  encore  au  même  sentiment  que  j'obéis  ce  soir  en  examinant  si  vrai- 
semblablement les  actions  et  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  entre  les  mains  de  quelques  capitalistes;  s'il  existe  une  ploutocratie 
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financière  ou  au  contraire  une  tiémocrfitie  financière  et  si  les  statistiques 
aituolles,  mises  à  jour,  détruisent  les  chiffres  et  les  conclusions  jies  statistiques 
plus  anciennes. 

La  statistique  que  je  vous  présente  n'a  donc  pas  le  mérite  d'être  ce  que 
j'appelle  \me  «  nouveauté  «/mais  avant  totit  elle  recherche  ce  qu'un  statisti- 
cien doit  désirer  :  la  sincérité  et  l'exactitude.  Sur  un  tel  sujet,  une  statistique 
s'appuyant  sur  des  chiffres  récents  rapprochés  de  ceux  établis  il  va  longtemps 
sur  une  longue  période,  chiffres  établis  sur  le  même  modèle,  d'après  les  mêmes 
cadres,  est  utile  et  doit  être  nécessairement  probante.  Un  chiffre,  en  lui-même, 
je  l'ai  dit  et  écrit  plusieurs  fois,  n'est  qu'une  abstraction.  Deux  chiffres  ju?y 
taposés  permettent  déjà  de  faire  une  comparaison.  Plusieurs  chiffres  relevant 
les  mêmes  faits,  établis  à  plusieurs  dates,  appellent  la  comparaison  et  peu- 
vent provoquer  d'utiles  réflexions. 

Si  j'écris  par  exemple  que  nous  sommes  ce  soir  25  membres  présents 
à  la  Société  de  Statistique,  que  le  mois  dernier  nous  étions  40,  50,  60,  que, 
l'an  dernier,  au  même  mois  nous  étions  plus  ou  moins  nombreux,  je  serai 
amené  tout  naturellement  à  rechercher  la  cause  et  le  pourquoi  de  ces  absences 
ou  présences  en  plus  ou  moins  grand  nombre.  Est-ce  l'effet  de  la  température? 
de  la  saison?  du  sujet?  est-ce  la  faute  de  l'orateur  qui  aurait  eu  raison  ou 
tort  de  choisir  un  sujet  qui  plaise  à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'au- 
diteurs? De  telles  recherches  statistiques  peuvent  paraître  enfantines.  N'en 
croyez  rien.  Nous  avons  connu  ici  même,  et  dans  d'autres  sociétés,  des 
membres  qui  faisaient  très  exactement  ce  travail  et  disaient  le  plus  naturel- 
'lement  du  monde  qu'il  y  a  trois  ans,  deux  ans,  lui  an,  tel  ou  tel  nombre  d'au- 
diteurs étaient  présents. 

Appliquez  maintenant  ce  procédé  de  statistique  à  tel  ou  tel  autre  sujet., 
plus  intéressant,  plus  sérieux,  vous  obtiendrez  des  résultats  qui  méritent 
votre  attention. 

Si  j'écris  par  exemple  qu'en  1860,  1870, 1880, 1890,  c'est-à-dire  il  y  a  soixante, 
cinquante,  quarante,  trente  ans,  il  y  avait  tel  ou  tel  chiffre  d'actions  ou  d'o- 
bligations de  chemins  de  fer  en  circulation;  qu'à  ces  dates,  il  existait  tel 
chiffre  de  certificats  nominatifs  d'actions  et  d'obligations  nominatives  ; 
que  le  nombre  des  titres  inscrits  sur  chacun  de  ces  certificats  était  de..., 
puis  qu'à  une  autre  date,  il  y  a  quarante,  trente,  vingt,  dix  ans  et  aujour- 
d'hui le  nombre  de  titres  et  de  certificats  s'élevait  à  tel  ou  tel  chiffre,  que  le 
nombre  d'actions  inscrit  sur  chaque  certificat  se  chiffrait  par  tel  nombre  d'ac- 
tions et  tel  nombre  d'obligations,  si  je  compare  ensuite  ces  chiffres  les  uns* 
aux  autres,  je  suis  amené  à  faire  des  constatations  ou  de  nouvelles  recherches 
que  le  lecteur  pourra  mettre  à  profit. 

C'est  ce  procédé  de  statistique  que  j'emploie  régulièrement  depuis  une 
quarantaine  d'années,  pour  déterminer  notamment  le  montant  en  titres  et 
en  capital  des  émissions  et  remboursements  des  obligations  de  chemins  de  fer. 
Ce  travail,  poursuivi  tous  les  ans,  d'après  la  même  méthode,  bien  avant  1883, 
et  très  régulièrement  depuis  cette  même  date,  est  en  quelque  sorte  l'exposé 
financier  de  la  situation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avant  et  après 
la  convention  de  1883.  C'est  toujours  à  notre  Société  de  Statistique  que  j'ai 
fait  les  communications  sur  ce  sujet  qui,  à  la  longue,  pouvaient  paraître  fasti- 
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(lieuses,  mais  qui,  aujuiird'liiii,  jjn''S(Mil('iil    un  intérêt  d'aiilaiif,  plus  ^raiid  (juil 
Sfîi-ait  iiiipossil)l('  t\o  faire  de  telles  stalisti(iues  sur  une  période  aussi  étendue. 

Je  vous  présente  ce  soir,  sur  la  répartition  des  titres  de  cheiuins  de  fer  dans 
les  portefeuilles  des  ('heinineaux  de  TKpargne.  un  des  chapitres  importants  de 
celle  des  valeurs  mobilières  en  France,  Cette  statistique  concerne  les  petits 
épargneurs  détenteurs  de  titres  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
actionnaires  et  obligataires.  Plus  tard,  je  vous  parlerai  des  autres  Cheniineaux 
de  l'Épargne  :  rentiers  sur  l'Etat,  actionnaires  et  obligataires  du  Crédit  Fon- 
cier, obligataires  de  la  Ville  de  Paris,  actionnaires  de  la  Banque  de,  France,  etc. 

Dans  la  cotninuni(  ation  de  ce  soii',  je  passerai  en  re\iie  successivement  la 
sitiuition  des  titres,  actions  et  obligations  des  compagnies  P.-L.-M.,  Paris- 
Orléans,  Est,  Midi,  Nord,  Ouest;  le  nombre  de  titres  au  porteur  et  au  nomi- 
natif; le  nombre  de  certificats;  le  nombre  de  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux; 
les  sommes  distribuées  aux  actionnaires  comme  dividende;  celles  qui  sont 
payées  à  l'État,  comme  impôt,  redevances,  celles  que  les  compagnies  acquittent 
comme  redevances,  charges  patronales,  etc.  Toutes  ces  statistiques  arrêtées 
au  31  décembre  1917,  je  les  rapproche  de  celles  établies  en  1860,  1875,  1880, 
1890,  1900,  1910.  Aurais-je  besoin  de  conclusion?  Je  laisserai  les  chiffres 
donner  d'eux-mêmes  la  conclusion  à  ce  travail!  Ils  montreront  la  diffusion 
infinie  des  titres  dans  les  plus  petits  portefeuilles.  Ils  prauveront  (pie  les 
actionnaires  privilégiés  sont  l'État  par  les  impcHs  et  redevances  qu'il  perçoit, 
et  le  personnel  par  les  allocations  qui  lui  sont  accordées  avant  qu'un  action- 
naire puisse  recevoir  im  centime  ! 

PARIS-LYON-MEDITERRANÉE 

I 
La  situation  des  titres  de  la  Compagnie  au  31   décembre  1917. 

s  O  M  K  U  1-.       1>  V.      •!■  I  T  R  F,  S 

"  . .  011  sortis  avant  ciinssion  ilp mis 
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1  originr  jusque^  et  y  compris 

l'éi-héance  du  l"-  janvier  lillS 
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EMPRUNTS   DES  ANCIENNES  COMPAGNIES 
1"    OltLKJATIONS,  COUPONS  AVRII,  ET  OCTOIIRF, 

Remboursement  hn  octobre. 

5  %  Paris  à  Lyon 80 .  000                   80 .  000  » 

3  %Bcssèges  i\  Mais  1855  .    .                        7.14.S                     2.12à  5.020 

.3%               —              1856.    .                        6.667                      1.974  4.693 

3%               —              1857.    .                        8.800                      2.595  6.205 

3  %  Victor-Emmanuel.     .    .    .                      98.412                    28.347  70.065 

3  %  Domhes  et  Sud-Est  1869 .                      40 . 000                      9 .  725  30 .275 

•3  %                   —                1876.                      40.000                      5.342  34.658 

Totaux.   .    .    .                     281.022                   130.106  150.916 

2"  Oiii.i<;.\Tio.\s,  COUPONS  ociop.p.i:  kt  \\\\\ 
Remboursement,  en  avril . 

3  %  Paris  à  Lyon 250.000                    75.942  174. n58 

5    %    Lyon -Méditerranée    (69 

millions) .                    120.000                    69.481  50.519 

Totaux 370.000                  145.423  224.577 
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Deiignaiion  ces  tilrct  '  '^ .  ...  ,  Ueslant 

. ,  1)11  soi'Lis  avaut  emissiou  (luiuus 

creps  ,,  '  a 

1  ongiuo  jufques  cl  V  compris 
IVchi-ance  du  1er  janvier  iQls  ainorlir 

3"    Ol'LlOATIONS^    COUrOiSS    JANVIER    ET    JUILLET 

Remboursement  en  juillet. 

3  %  Lyon-Méditerranée  1852.                   182.333  1/3           54.212  128.1211/3 

3%                 —                 1855.                      82.666                   24.578  58.088 

3  %  Dauphiné  173.000                   4  5.398  127.602 

Totaux 4'37T999T/3"        T24.188  313.811   1/3 

4"  Orlioations,  coupons  juillet  et  janvier 

Remboursement  en  janvier. 
3  %  Bourbonnais  et   Grand- 
Central 342.007  108.188  233.819 

3  %  Lycn  àGenève  1855.   .    .  87.719  27.012  60.707 

3%              —             185:.'.    .  54.545  16.666   .  37.879 

3  %  Rhône-et-Loire- 63.643  21.356  42.287 

4%            —              102.614  25.110  77.504 

3  %  Grand  Central  (Part  P.- 

L.-M.) 26.936  7.218  19.718 

Totaux 677.464       '  205.550  471.914 

Total  des  Emprunts  des 

anciennes  compagnies.  1.766.485  1/3  605.267  1.161.218  1/3 

EMPRUNTS  PAR  P.-L.-M. 

-  1°  Obligations  2  1/2   % 
Coupons  et  remboursement  en  mai  et  novembre. 

l''«  série 200.000  37.365  162.635 

2e  série 200.000  33.857  166.143 

3e   série  100.000  10.335  89.665 

Émissions  de  1914  à   ;917.    .  36.311  1.028  35.283 

Totaux 536.311  82.585  453.726 


2°  Obligations   3  % 
Coupons  avril  et  octobre.  Remboursement  en  octobre. 

l'e   série 600.000  148.839  451.161 

2e   série 600.000  147.882  452.118 

3<^   série 600.000  145.867  454.133 

4e   série 600.000  143.710  456.290 

5e   série 600.000  141.400  458.600 

6e   série 600.000  140.183  459.817 

7e   série 600.000  137.617  462.383 

8e    série 600.000  131.907  468.093 

9e    série 600.000  128.729  471.271 

10»   série 100.000  9.006  90.994 

lie   série 100.000  8.599  91.401 

12e   série 100.000  8.192  91.808 

13»=   série 100.000  7.369  92.631 

14e    série 100.000  6.900  93.100 

15e   série 100.000  6.400  93.600 

16e   série 100.000  5.900  '.4.100 

Émis.sions  de  1914  à  1917.    .  527.858  13.100  514.758 

Totaux 6.627.858             1.331.600  5 .  29^672^ 
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DéiigDution  de»  titras 


ire  série 600 .  000 

2e   série 600.000 

3e  série 600.000 

4e  série 600.000 

5e  série 600.000 

6e   série 600.000 

7e   série 600.000 

8e  série 600.000 

9e  série 600.000 

IQe  série 600.000 

lie  série 100.000 

12e   série 100.000 

13e  série 100.000 

14'-^  série 100.000 

15^'   série 100.000 

16''   série 100.000 

Émissions  de  1914  à  1917  .    .  673.395 

Totaux 7.273.395 

Total  des  Obligations  3  0/U.  13.901 .253 


Appelé!  au  ri'inbuiirsi'monl 
ouBOrtis  avant  émi<sioa  ilepuij 

Urttaal 

rori|(inr  ju&quct  Pt  y  comprit 
rtriièaDc-c  du  l'rJauNicr  l'JlS 

amortir 

ourscment  en  janvier. 

154.712 

445.288 

154.712 

445.288 

153.954 

446.046 

13.171 

446.829 

151.524 

448.476 

150.659 

449.341 

125.310 

474.690 

121.627 

478.373 

106.291 

49:i.709 

82.616 

517.384 

9.006 

90.994 

8.192 

91.808 

7 .  369 

92.631 

6.400 

93.600 

6.400 

93.600 

5.900 

94 . 100 

16.600 

656.795 

1.414.443 

5.858.952 

2.746.043 

11.155.210 

3"    Obligations    4    "q 
Coupons  et  remboursement  en  mai  et  novembre. 


Émissions  de  1 914  à  1917.   .    . 

Total    des  Emprunts 
par  P.-L.-M.  .   .    . 


105.316 


1.900 


14.542.880 


2.830.528 


103.416 


11.712.352 


Fonds  social.  —  Actions  . 
Emprunts  : 

Anciennes   compagnies  . 
Pai  is-Lyon-Méditerranée. 

Ensemble  .   . 


II 

Récapitulation . 

800,000 


69.678 


1.766.485  1/3  605.267 

14.542.880  2.830.528 


III 
La  diffusion  des  titres. 


730.322 

1.161.218  1/3 
11.712.352 


17.109.365  1/3      3.505.473  13.603.892  1/3 


Ce  relevé  est  des  plus  instructifs.  Il  montre  par  chaque  catégorie  d'emprunt 
le  montant  des  titres  émis,  le  montant  des  titres  remboursés  et  le  total  restant 
à  amortir. 

Nous  indiquerons  ultérieurement  la  répartition  des  titres  des  diverses  com- 


—    108    — 

pagnies  en  titres  an  porteur  et  au  nominatif,  le  nombre  de  certificats  nomina- 
tifs en  circulation,  la  moyenne  de  titres  par  certificat;  cette  statistique  n'est 
pas  moins  curieuse. 

Bornons-nous  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  P.-L.-M.,  à 
indiquer  quelques  chiffres  qui  prouvent,  une  fois  de  plus,  la  diffusion  des 
titres  de  la  Compagnie. 

Sur  739.372  actions  de  capital  restant  en  circulation  au  31  décembre,  304.447 
sont  au  nominatif,  elles  sont  inscrites  sur  31.096  certificats,  soit  une  moyenne 
de  titres  par  certificat  de  9  actions  2/3. 

Sur  5.648.589  obligations  3  o/o  fusion  anciennes  en  circulation,  3.593.645 
sont  au  nominatif  inscrites  sur  130.639  certificats,  soit  une  moyenne  de 
'Il  obligations  1/20  sur  chacun  d'eux. 

Sur  4.935.147  obligations  3  %  fusion  nouvelles,  3.475.593  sont  au  nominatif 
inscrites  sur  102.308  certificats  ce  qui  représente  une  moyenne  de  33  obliga- 
tions 9/10  par  certificat. 

On  remarquera  que  sur  739.372  actions  en  circulation,  304.447  sont  au 
nominatif,  soit  40  %  ! 

Sur  10.583.736  obligations  fusion  anciennes  et  nouvelles  en  circulation, 
7.069.238  obligations  sont  au  nominatif,  soit  66  %! 

Ces  «  ploutocrates  »  possèdent  en  moyenne,  au  nominatif,  9  actions  2/3  et 
de  27  à  33  obligations  fusion  anciennes  ou  nouvelles,  inscrites  au  nominatif. 

Les  titres  au  porteur  sont  encore  bien  plus  disséminés.  La  valeur  aux  cours 
actuels  de  9  actions  2/3  est  de  9.000  francs  environ;  la  valeur  de  27  obliga- 
tions fusion  anciennes  est  à  340  francs  l'une  de  8.980  francs;  la  valeur  de 
33  obligations  fusion  nouvelles  à  337  francs  est  de  11.120  francs.  Les 
9  actions  2/3  rapportent  brut  386^66;  les  27  obligations  fusion  anciennes 
405  francs  ;  les  33  fusion  nouvelles  495  francs  ! 

Il  en  est  de  même  dans  les  autres  compagnies  .•  c'est  la  démocratie  de  l'épar- 
gne, ce  sont  les  chemineaux  de  l'épargne  qui  possèdent,  en  majorité,  les  titres 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

IV 

Les  actionnaires  privilégiés  sont  l'État  et  le  Personnel. 

On  se  figure  aussi  que  ce  sont  les  actionnaires  qui,  dans  l'exploitation  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  les  plus  favorisés  et  gagnent  le  plus. 

C'est  une  grosse  erreur  que  contredisent  des  chiffres  précis,  officiels,  que 
l'État  peut  contrôler. 

F^n  1917,  les  impôts  payés  à  l'État  par  les  porteurs  de  titres  et  la  Compagnie 
P.-L.-M.  —  ce  qui  revient  au  même,  —  les  charges  en  faveur  du  personnel 
ont  atteint  le  total  environ  de  73.140.000  francs  en  chiffres  ronds,  ce  qui  repré- 
sente pour  les  7.39.000  actions  de  capital  en  circulation,  près  de  100  francs  par 
action  ! 

Les  charges  en  faveur  du  personnel  se  sont  élevées  à  47.329.005  francs,  soit 
64  francs  par  action.  Quels  sont  les  actionnaires  privilégiés? 

Aux  lecteurs  de  conclure.    *w 
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COMPAGNIE    DES   CHEMINS    DE    FER    DE    PARIS 
A   ORLÉANS   (1) 


Jja  diffusion  des  titres  de  la  Compagnie  Paris  à  Orléans  n'est  pas  moins 
grande  que  celle  du  P.-L.-M.;  le  nombre  des  titres  nominatifs  est,  de  même, 
considérable  et  la  moyenne  des  titres  par  certificats  indique  que  dans  cette 
Compagnie  aussi,  ce  sont  les  petits  épargneurs  qui  en  sont  les  plus  nombreux 
détenteurs  ;  là  encore,  c'est  une  démocratie  financière  et  non  une  ploutocratie 
qui  détient  les  titres. 

Voici  un  tableau  qui  résume,  en  chilïres,  les  faits  que  tious  avançons.  Nous 
faisons  suivre  ce  tableau  du  détail  des  impôts  payés  par  la  Compagnie  en 
1917  : 

TITBKS   |:N  CIKOUliATION    AI'  31    I>K(,'KM»KB    l'.'lT  Notllfiro  .WiJV'llIie 

V  .         , —■  '  ^i^m de  uortilivals       de   litre» 

.\aCiiro  dot  litrffs  ,  ,. 

Montaul  total  l'ortaur  iXouiinatif  ...  ,.     , 

Actions 406.855  206.92^  199.932  44.. 322  4 

—       de  jouissance .'  .    .    .  193.145  107.709  85.436  7.752  11 

Obligations  4  %  1913.    .    .    .  263.438  151. 180  112.258  48.024  2 

—  3  %  anciennes   .  2.760.683  762.664  1.998.019  121.060  16 

—  3  %  1884.    .    .    .  2.624.841  673.355  1.951.486  111.812  17 

—  2  1/2%    ....  577.943  81.320  496.623  29.525  16 

—  Grand   Central    .  221.845  65.769  156.076  8.381  18 

—  2e  Emprunt  1848  7.597  3.026  4.571  648  7 

Totaux 7.056.347       2.051.946       5.004.401       371.524 

Impôts   paijés. 

Abonnement  au  timbre Fr.  2.817.027  06 

Impôt  de  transmission 222.305  58 

Droit  de  circulation  sur  titres  au  porteur 2.667.614  49 

Taxe  de  5  %  sur  le  revenu 6.368.261  83 

Taxe  sur  prime  au  remboursement 664.397  81 

On  voit,  par  ces  relevés,  que  : 

1*^  Sur  406,855  actions,  199.932,  près  de  la  moitié,  sont  au  nominatif; 
2<^  La  moyenne  des  actions  inscrites  sur  chaque  certificat  est  de  4,  ce  qui 
représente,  l'action  étant  cotée  1.090  francs,  une  valeur  de  4.360  francs; 
3°    Sur  2.760.683  obligations    3  %  anciennes  et  sur 
2.624.841  —  3  1/2  1884,  soit  au 

total.    .     4.385.524  obligations    3  %,  il  existe  au  nominatif  : 
1.998.019  —  3  %  anciennes. 

1.951.486  —  3   %  1884 

Total,    .     3.949.505  obligations    /iommaiiV es,  soit  10  %  du  nombre  total  des 
titres  ! 

La  moyenne  des  obligations  inscrites  sur  les  232.872  certificats  nominatifs 

(1)  Voir  nos  Finances  contemporaines,  t.  VI  et  VII.  L'Épargne  française  et  les  Valeurs 
mobilières.  —  Voir  notre  communication  à  la  Société  de  Statistique  du  15  mars  1911  :  «  Les 
Ghemineaux  de  l'Épargne.  » 
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varie  de  16  à  17  obligations  ce  qui,  à  350  francs  l'une  (360  francs  les  anciennes 
et  340  les  1884)  représente  une  valeur  de  5.600  francs  à  5.950  francs; 

40  L'ensemble  des  impôts  payés  par  la  Compagnie,  non  compris  l'impôt 
foncier,  dépasse  12  millions,  en  chiffres  ronds; 

b°  Les  406.855  actions  en  circulation  ont  reçu  chacune  59  francs  de  divi- 
dende, dont  3  francs  prélevés  sur  leurs  réserves  particulières,  soit  au  total 
24  millions; 

6°  Les  impôts  payés  représentent  la  moitié  de  ce  que  reçoivent  les  action- 
naires à  titre  de  dividende. 


COMPAGNIE    DES    CHEMINS    DE    FER    DE    L'EST 


La  situation  des  titres  de  la  Compagnie  au  31  décembre  1917. 


Est-ce  parmi  les  actionnaires  ou  les  obligataires  de  la  Compagnie  de  l'Est 
que  nous  trouverons  cette  ploutocratie  financière  qui  s'enrichit  au  détriment 
d'autrui  et  bénéficie  de  tous  les  produits  du  réseau?  La  Compagnie  de  l'Est 
appartient-elle  à  une  minorité  de  personnes  ou,  au  contraire,  à  une  majorité 
de  petits  épargneurs? 

Voyons  encore,  comme  dans  nos  précédentes  statistiques  sur  le  P.-L.-M.  et 
l'Orléans,  ce  que  disent  les  chiffres,  chiffres  établis  d'après  des  documents 
ofTiciels. 

Le  tableau  suivant  que  nous  avons  dressé  sur  le  même  cadre  que  les  précé- 
dents donne  la  réponse  : 


Jîatiirc  des  litres 


TITBKS  E.S  CIKCULATION  AU  31  DÉCEMBRE  1917 

(Tableau  XIV  du  Rapport  aux  Actiouoaircs) 


Montant  tu'.al 


Actions  de  capital 441.749 

—       de  jouissance.     .    .    .  142.251 

Obligations  5  % 268.688 

—  4  % 272.561 

—  3  % 4.422.805 

—  2  1/2%....  244.260 
Titres    de   divers    emprunts 

(Anciennes  compagnies)  non 

compris  les  Bons  3,75  %.    .  339.026 

Totaux 6.131.340 


l'orlcur 

233.048 
79.651 
94.857 
49.342 

996.904 
41.138 


86.519 


Nominatif 

208.701 
62.600 
173.831 
223.219 
3.425,901 
203.122 


252.507 


Nombre        Moyenne 
de  certiticats   de  titres 

noiTiinatifs  par 

en  circulation    certiticat 


20.129 
14.648 
12.209 
4.690 
105.198 
11.851 


10.433 


1.581.459   4.549.881   179.158 


10 
4 
14 
48 
32 
17 


24 
25 


Si  nous  examinons,  en  bloc,  l'ensemble  des  titres  actions  et  obligations, 
nous  voyons  que  sur  le  montant  total  des  titres  émis  6.131.340,  ceux  qui 
sont  inscrits  au  nominatif,  se  chiffrent  par  4.549.881  inscrits  sur  179,158  certi- 
ficats. La  proportion  des  titres  nominatifs  sur  l'ensemble  des  titres  est  donc 
de  plus  de  74  %  et  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur  chaque  certificat  est  de 
25.  Les  actions  de  capital  en  circulation  au  31  décembre  1917  sont  au  nombre 
de  441,  749  sur  lesquelles  208.701  sont  au  nominatif,  soit  47  %,  inscrites  sur 
20.129  certificats,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  10  actions  par  certificat.  Au 
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cours  de  760  francs  onviron  ces  10  actions  représentent  un  capital  de  7.600 
francs,  rapportant  brut,  à  raison  de  35,50  l'action,  355  francs. 

Quant  aux  obligations,  elles  s'élèvent  au  total  à  5.547.340,  s\ir  lesquelles 
4.278.580  sont  au  nominatif,  soit  77  %. 

Le  nombre  des  certificats  d'obligations  5  %,  4  %,  3  %,  2  1/2  %,  titres  de 
divers  emprunts  des  anciennes  compagnies,  est  de  144.381.  La  moyenne  des 
titres  inscrits  sur  chaque  certificat  est  de  .• 

1^1  obligations  5  %,  soit  un  capital  de    8.113. 

48          —  4  %                —  19.200. 

32          —  3  %                —  11.584. 

17           —  2   %                 —  5.525. 

La  moyenne  des  titres  les  plus  élevés  possédés  par  chaque  obligataire, 
comme  le  nombre  de  titres  inscrits  au  nominatif  sur  chaque  certificat  se  trouve 
avec  les  obligations  4  %  de  récente  création.  Les  souscripteurs  et  acheteurs 
ont  préféré  le  titre  nominatif  parce  que  son  revenu  est  plus  élevé;  le  coupon 
n'ayant  à  supporter  que  l'impôt  de  5  %  sur  le  revenu. 

Les  obligations  3  %  anciennes  et  nouvelles  sont  ensuite  les  plus  répandues  : 
sur  4.422.805  obligations,  3.425.901  sont  au  nominatif,  soit  79  %.  Elles  sont 
inscrites  sur  105.198  certificats  représentant  une  moyenne  de  32  obligations 
pour  chacun  des  détenteurs  de  ces  certificats.  Les  obligations  4  %  valent 
400  francs,  les  obligations  3  %  anciennes  valent  380  francs,  les  nouvelles 
344  francs.  La  valeur  des  48  obligations  4  %  inscrites  sur  les  4.690  certificats 
nominatifs  représente  un  capital  de  19.200  francs,  la  valeur  des  32  obligations 
3  %  inscrites  sur  les  105.198  certificats  représente  un  prix  moyen  de  362 
(381  francs  les  obligations  anciennes  et  344  les  obligations  nouvelles)  un 
capital  de  11.584  francs. 

Les  obligations  2  1/2  sont  au  nombre  total  de  244.260,  sur  lesquelles  203.122 
sont  au  nominatif,  soit  83  %.  Au  cours  de  325  francs  auquel  elles  se  négocient, 
les  17  obligations  inscrites  sur  chacun  des  11.851  certificats  existants  repré- 
sentent un  capital  de  5.525  francs,  rapportant  brut  212^  50. 

II 

Les  impôts. 

Rien  de  plus  significatif  également  que  le  relevé  des  impôts  que  la  Compa- 
gnie ou  les  porteurs  de  titres  paient  à  l'État;  ces  impôts  se  chiffrent  par 
11.340.802^  02.  En  voici  le  détail  : 

Abounement  au  timbre Fr.  2.394.358  99 

Impôt  de  transmission 121.790  95 

Droit  de  circulation  sur  titres  au  porteur 1.956.543  92 

Taxe  de  5  %  sur  le  revenu 4.973.931  20 

Taxe  sur  prime  au  remboursement 657.065  82 

Impôt  mobilier  foncier  et  divers 1.236.911  14 

Total 11.340.802  02 

Ce  qui  représente  sur  les  441.749  actions  en  circulation,  en  chiffres  ronds, 
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39  francs  par  action,  alors  que  le  dividende  que  reçoivent  les  actionnaires  est 
de  35'"  H). 

Ce  nest  pas  tout.  / 

Les  charges  en  faveur  du  personnel,  y  compris  les  dépenses  nationales 
d'après  les  chiffres  indiqués  dans  le  Rapport  aux  actionnaires,  s'élèvent  au 
total  foruiidable  de  154.113. ''^iî^  20.  Quoi  est  l'actionnaire  favorisé  à  la  Com- 
pagnif^  de  l'Est?  Le  même  qu'au  P.-L.-M.  ou  à  FOrléans  :  c'est  l'État. 

COMPAGNIE   DES    CHEMINS   DE    FER  DU   MIDI  (1) 


La  situation  des  titres  de  la  Compagnie  au  31  décembre  1917 

Est-ce  parmi  les  actionnaires  de  la  Compagnie  du  Midi,  qui  est  celle  dont 
le  réseau  est  le  moins  étendu  et  qui  possède  le  capital  actions  le  moins  élevé, 
que  nous  allons  découvrir  des  <  ploutocrates  -;  qui  s'enrichissent  aux  dépens  des 
humbles,  des  déshérités,  et  font  des  bénéfices  au  détriment  de  l'État,  du 
Trésor  public?  Est-ce  aux  actionnaires  que  la  Compagnie  profite  le  plus  ou 
bien  ou  public  tout  entier,  sans  distinction  de  personnes,  aux  voyageurs,  aux 
commerçants,  aux  industriels,  à  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  se  servent  de  son 
réseau  et  paient  un  billet  de  parcours,  au  tarif  fixé,  ou  font  expédier,  égale- 
ment au  tarif  fixé,  des  bagages  ou  des  marchandises? 

Voyons  encore  ce  que  nous  disent  les  chiffres,  en  établissant  notre  statis- 
tique et  nos  relevés  d'après  les  mêmes  cadres  que  ceux  que  nous  avons  établis 
et  suivis  depuis  tant  d'années  ! 

Le  tableau  suivant  indique,  comme  les  précédents  sur  le  P.-L.-M.,  le  Paris- 
Orléans,  la  Compagnie  de  l'Est,  la  situation  des  titres  en  circulation  au  31  dé- 
cembre 1917,  titres  nominatifs  ou  au  porteur,  certificats  nominatifs,  actions 
et  obligations  : 


Nature  des  tilrrs 

TITHKS 
EN    CIRCDLATION    AU    ol    uAoi 

MBKK    UI17 

Xonibre 

lie  certificats 

nominatifs 

en  circulation 

Moyenne 
des  litres 

Montant  total 

l'orteur 

Nominatif 

certificat 

Actions 

21-4.236 

128.221 

86.015 

10.023 

8.58 

—       de  jouissance  .   .    . 

35.764 

22.797 

12.967 

4.797 

2.70 

Obligations  3%  anciennes. 

2 

.388.351 

762.389 

1 

.625.962 

49.203  ' 

28.10 

-          '^  % 

133.607 

68.225 

65.382 

1.293 

50.56 

—          Médoî;  .... 

33.216 

22.897 

10.319 

623 

16.56 

—         3  %  nouvelles 

1 

.109.310 

170.437 

938.873 

15.353 

43.70 

—          2  1/2  %    .    .    . 

235.489 

44.457 

191.032 

3.970 

36.43 

Titres  de  divers  emprunts. 

» 

» 

» 

» 

» 

Totaux  .... 

4 

149.973 

1.219.423 

2 

.930.550 

85.262 

Ce  tableau  est  des  plus  significatifs.  L'ensemble  des  titres  nominatifs,  actions 
et  obligations  qui,  de  2.930.550,  dépasse  de  1.711.097  le  nombre  des  titres  au 
porteur.  D'autre  part,  sur  l'ensemble  des  titres  émis,  4.149.973,  la  proportion 
des  titres  nominatifs  est  de  70  %  en  chiffres  ronds. 


(1)  Voir  nos  Finances  contemporaines,  t.  VI  et  VII.  L' Épargne  française  et  les  Valeurs 
mobilières.  Voir  notre  communication  à  la  Société  de  Statistique  du  15  mars  1911  :  «  Les 
Chemineaux  de  l'Épargne  )>. 


-      11.-3     - 

D'autre  part,  sur  214.236  actions  de  capital  restant  on  circulation,  86.015 
sont  au  nominatif,  soit  plus  de  40  %.  Elles  sont  inscrites  sur  10.023  certifi- 
cats et  la  moyenne  dos  actions  par  certificats  représente  8  actions  58.  Au  cours 
de  940  ces  actions  représentent  un  capital  de  9.000  francs  environ,  rapportant 
à  raison  de  50  francs  l'action  429  francs  brut,  soit  4,76  %. 

Quant  aux  obligations,  en  prenant  les  plus  répandues,  les  3  %  anciennes, 
elles  sont  au  nombre  de  2.388.351,  sur  lesquelles  1.625.962  sont  au  nominatif, 
soit  68,20  %.  Elles  sont  inscrites  sur  49.203  certificats  représentant  une 
moyenne  de  titres  par  certificat  de  28,10.  Au  cours  actuel  de  350,  ces  28,10  obli- 
gations représentent  un  capital  de  9.805  francs  environ,  rapportant  brut  à 
15  francs  l'une,  421^  50. 

Examinons  maintenant  ce  que  la  Compagnie  rapporte  à  l'Etat  par  les 
impôts  divers  qu'elle  paie,  soit  par  elle-même,  soit  par  ses  actionnaires,  et 
d'autre  part  quelles  sont  les  charges  qu'elle  acquitte  en  faveur  de  son  per- 
sonnel. 

En  voici  le  relevé  : 

Impôts  payés  à  l'État  et  charges  patronales 

Abonnement  au  timbre '. Fr.  1.917.643  05 

Impôt  de  transmission 53.911  80 

Droit  de  circulation  sur  titres  au  porteui- 1.495.015  28 

Taxe  de  5  %  sur  le  revenu 3.480.994  74 

Taxe  sur  primes  au  remboursement 353.215  12 

Impôt  mobilier  foncier 627.511  51 

Charges  en  faveur  du  personnel 17.576.233     » 

Prenons  tous  ces  chiffres  en  bloc.  Ils  forment  un  total  imposant  qui  dépasse 
25  millions.  Il  faut  que  ces  25  millions  soient  payés  soit  au  Trésor,  soit  au 
personnel  (sans  parler  des  salaires  et  traitements)  avant  que  les  actionnaires, 
ces  ploutocrates  enviés  qui  s'enrichissent  à  ne  rien  faire,  reçoivent  un  cen- 
time. 

Or,  la  Compagnie  du  Midi  a  émis  en  tout  250.000  actions  représentées,  à 
rheure  actuelle,  par  214.236  actions  de  capital  et  35.764  actions  de  jouis- 
sance. 

Les  214,236  actions  de  capital  ont  reçu  comme  intérêt  et  dividende  50  francs 
partitre,  soit Fr.     10.711.800 

Les  35.764  actions  de  jouissance  ont  reçu  comme  intérêt 
25  francs  partitre,  soit 894.100 

Les  actionnaires  ont  donc  reçu Fr.     11.605.900 


Par  contre,  les  impôts  payés  et  les  charges  du  personnel  se  chiffrent  par 
25  millions,  c'est-à-dire  que  leur  montant  a  dépassé  de  plus  de  14  millions  ce 
que  reçoivent  les  actionnaires. 

En  d'autres  termes,  quand  l'actionnaire  reçoit  1  franc,  l'État  et  le  personnel 
en  reçoivent  plus  de  2. 

Lés  actionnaires  privilégiés  sont  donc  l'État  et  le  personnel. 
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COMPAGNIE    DES    CHEMINS    DE    FER     DU     NORD 
La  situation  des  titres  de  la  Compagnie  au  31   décembre  1917, 

La  statistique  des  titres  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  n'est 
pas  moins  utile  à  faire  et  à  consulter  que  celles  du  P.-L.-M.,  de  Paris — Orléans, 
de  l'Est,  du  Midi,  que  nous  avons  publiées  dans  nos  précédentes  études.  Gomme 
les  précédentes,  elle  réduit,  à  leur  juste  valeur,  les  légendes  sur  la  ploutocratie 
linancière.  Au  Nord,  comme  dans  les  autres  Compagnies,  y  compris  celle  de 
l'Ouest  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'Etat  et  par  laquelle  nous  terminerons 
ces  statistiques,  ce  sont  les  petits  actionnaires  et  les  petits  obligataires  qui 
détiennent  les  titres. 

Le  tableau  suivant,  établi  sur  le  même  cadre  que  les  précédents,  donne  la 
situation  des  titres  du  Nord  en  circulation  au  31  décembre  1917,  leur  répar- 
tition en  titres  nominatifs  et  en  titres  au  porteur,  le  nombre  des  certificats 
nominatifs  en  circulation,  la  moyenne  de  titres  par  certificat  dans  le  public. 

„   „  NomUre  Moyenne 

TITRES  I  .T      ,  j     .-. 

.,,        .  ,1,,-  <Ii   oei'tilicats  de  titres 

V  ,        j      ,  ,  „  Kx  omcniiVTiON  au  al  decembbb  191/  ,  f 

iSalurc  aeè  titics  nomiaatiis  par 

*^ ^ __n^ai"  ""n  ciTL'ulalion       certificat 

Montant  total  Porteur  Nominatifs     danslppublic     danalepublic 

Actions.  ." 483.297  261.406  221.891  21.176  10,47 

—       de  jouissance 41.703  23.091  18.612  5.404  3,44 

Obligations  5  % 730.901  381.421  349.480  7.058  27,11 

—          4  %.   .• 48.605  13.698  34.907  889  39,26 

_                   I  Série  A  aufieimo.  2.620.311'  662.627  1.957.684  74.232  26,26 

^°i  Série  B.    .    .    .  843.824  204.463  639.361  18.827  33,64 

2  1/2     %  564.221  44.247  519.974  5.057  30,11 

Titres  de  divers  emprunts.   ...  181.069  60.607  120.462  6.022  20 

Totaux 5.513.931     1.651.560     3.862.371     138.665 

Ce  tableau  n'est  pas  moins  suggestif  que  les  précédents. 

L'ensemble  des  titres  en  circulation,  actions  et  obligations,  s'élève  à  5.513.931, 
sur  lesquels  3.862.371  sont  inscrits  au  nominatif,  soit  70  %.  Sur  483.297  actions 
en  circulation,  221.891  sont  au  nominatif,  soit  43  %  inscrits  sur  21.176  cer- 
tificats. La  moyenne  de  titres  par  certificat  dans  le  public  est  de  10,47.  A.u 
cours  do  1.210  francs  ces  10,47  actions  représentent  un  capital  de  12.668  francs 
rapportant,  à  raison  de  44  francs  brut  par  action,  460^60,  ce  qui  représente  pour 
le  capital  actuel  un  rendement  brut  de  3,65  %  ! 

Quant  aux  obligations  les  plus  répandues,  les  3  %  anciennes,  on  remarquera 
que  sur  2.620.311  obligations  en  circulation,  1.957.684  sont  au  nominatif,  soit 
près  des  trois  quarts.  Le  nombre  d'obligations  nominatives  dépasse  d'environ 
1.300.000  celui  des  obligations  au  porteur.  Elles  sont  inscrites  sur  74.232  cer- 
tificats nominatifs:  la  moyenne  des  obligations  inscrites  de  ces  certificats 
représente  26,26  obligations  qui,  au  cours  de  333  francs,  forment  un  capital 
de  8.644  francs  environ  rapportant,  à  15  francs  brut  l'une,  393^90. 

Nous  pouvons  dire  encore,  sur  la  Compagnie  du  Nord  comme  sur  les. autres 
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Compagnies,  que  tant  en  actions  qu'en  obligations,  elle  représente  pour  les 
porteurs  de  titres  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  poussière  de  revenus. 

Ce  qui  n'est  pas  de  la  poussière,  ce  sont  les  impôts  que  la  Compagnie  du 
•Nord  paie  à  l'Etat  par  elle-même,  par  ses  actionnaires  et  obligataires  et,  d'autre 
part,  les  charges  en  faveur  du  personnel,  non  compris  les  indemnités  de  cherté 
de  vie  et  de  charges  de  famille.  En  voici  le  relevé  : 

Impôts  payés  à  l'État  et  charges  patronales. 

Abdiiiieineiit  au  timbre» Fr.  l.'J93.19o'd7 

Impôt  de  transmission ir)().r>5l   S'i 

Droit  de  circulation  sur  titres  au   porlcuf 2.549.707  ;!1 

Taxe  de  5  %  sur  le  revenu 4. 8:54. 507  2'J 

Taxe  sur  prime  au  remboursement 480.650  73 

Impôts  sur  la  propriété  bâtie  et  non  l)àtie,  patentes  et  autres 

contributions *.    .    .    ,  1.070.710  21 

Charges  en  faveur  du  personnel  (non  compris  les  indemnités  de 

cherté  de  vie  et  de  charges  de  famille) 30.614.908  91 

Prenons  tous  ces  chiffres  en  bloc.  Ils  forment,  en  bloc,  un  total  imposant 
d(;  45.706.000  francs. 

La  Compagnie  du  Nord  a  en  circulation  483.297  actions  et  41.703  actions 
de  jouissance. 

Les  483.297  actions  ont  reçu,  à  raison  de  44  francs  Tune.    Fr.     21.265.060     » 
Les  41.703  actions  df  jouissance  ont  reçu,  à  raison  de  20  francs 

l'une 834.060      » 


Total  distribué  aux  actionnaires  6rM(.   .    Fr.     22.099.120    » 

tandis  que  les  impôts  perçus  par  l'État  et  les  charges  en  faveur  du  personnel 
se  sont  élevés  à  45.706.000  francs. 

Au  Nord  comme  aux  autres  Compagnies,  les  principaux  bénéliciaires  des 
résultats  du  réseau  ne  sont  pas  les  actionnaires. 

Les  actionnaires  privilégiés  sont  donc  l'État  et  le  personneL 


COMPAGNIE   DES   CHEMINS   DE    FER   DE   L'OUEST 

I 

La   situation   des   titres  de  la   Compagaie   de  l'Ouest   au   31    décembre   1917. 

Le  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  ayant  été  racheté  par  l'État,  les 
actions  et  les  obligations  de  l'ancienne  Compagnie  sont  maintenant  des  an- 
nuités garanties  et  payées  par  l'État  qui  s'est  substitué  à  elle  pour  le  paie- 
ment des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des  titres  qu'elle  a  émis. 

L'État  connaît  donc  aujourd'hui  quel  est  le  nombre  et  la  répartition  des 
actionnaires  et  obligataires  dont  les  titres  sont  au  nominatif  et  il  sait  égale- 
ment à  combien  de  personnes  il  paie  les  coupons  au  porteur.  Il  peut  ainsi  se 
rendre  compte  que,  dans  cette  Compagnie,  comme  dans  celle  du  P.-L.-M.,  de 
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l'Orléans,  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  comuie  l'ont  indiqué  nos  précédentes 
statistiques,  cest  une  majorité  de  petits  épargneiirs  et  non  une  ploutocratie  finan- 
cière qui  possède  les  titres. 

Nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  siu'  le  même  cadre  que  les  précédents  ; 


Noiiiluo 
ilo  eertilicals 
nuininatire 
Moiitaul  total  l'orlmir  .\ominatif:>         <'ii  circulation 


T1TRI:S  KX    OIRCII.  VTION   AU  31  UECEMBRK    l'.ll 

Nalurt'  dos  tiircs 


Action  décapitai 221.093  118.621  102.472  10.720 

—     de  jcuissaoce 78.907  47.457  31.450  8.417 

Obligations  3  %  l'C  série 2.685.644  786.982  1.898.662  67.445 

—  3%2esérie 1.428.709  267.341  1.161.368  87.221 

—  2  1/2  %  3e  série  .    .    .  322.463  64.559  257.904  9.951 
Anciennes  Compagnies 11.586  3.632  7.954  1.488 

Totaux   4.748.402  1.288.592  3.459.810  135.242 


II 

Ensemble  des  actions  et  obligations  émises  par  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
titres  nominatifs  et  titres  au  porteur. 

L'ensemble  des  titres  émis,  actions  et  obligations,  s'élève  à  4.748.402  actions 
et  obligations  sur  lesquelles  3.459.810  sont  au  nominatif,  soit  73  %,  repré- 
sentées par  135.242  certificats. 

Sur  221.093  actions  de  capital,  102.472  sont  au  nominatif,  soit  46  %, 
représentées  par  10.720  certificats. 

Sur  4.448.402  obligations  diverses,  3.325.888  sont  au  nominatif,  soit  74  %, 
représentées  par  116.105  certificats. 

Les  10.720  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  sont  répartis  entre 
les  102.472  actions  nominatives;  ils  représentent  une  moyenne  de  titres  inscrits 
de  10  à  11  actions  qui,  au  cours  de  740,  forment  un  total  de  7.400  à  8.140  francs. 

Les  116.105  certificats  nominatifs  d'obligations  sont  la  représentation 
de  3.325.888  obligations  nominatives,  soit  une  moyenne  de  29  à  30  obligations 
qui,  en  prenant  le  cours  de  368  des  obligations  anciennes  3  %,  forment  un 
capital  de  11.040  francs. 

Les  10  à  11  actions  rapportent  brut  385  à  423^50. 

Les  30  obligations  rapportent  brut,  à  15  francs  l'une,  450  francs. 

Tels  sont  les  gros  bénéfices  des  «  ploutocrates  capitalistes  «  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest. 

Quant  aux  charges  particulières,  c'est  maintenant  l'État,  possesseur  du 
réseau,  qui  les  acquitte  ;  il  peut  savoir  ce  qu'elles  coiitent  au  budget,  c'est-à- 
dire  aux  contribuables,  et  se  rendre  compte  ainsi  de  ce  qu'elles  coûtent  aux 
autres  compagnies  de  chemins  de  fer  ! 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 

Nous  résumons  et  groupons,  comme  nous  l'avons  fait  dans  nos  statistiques 
précédentes^  les  chiffres  principaux  qui  concernent  les  actions  et  les  obliga- 
tions. 
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Actions  de  capital  nominatives  et  au  porteur  en  circulation 
au  31  décembre  1917. 


Compagnies 

Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans    .... 
Ouest 

Totaux.  . 


Nombre  total 

d'actions 
en  circulation 

iVombre 

d'ai'tioui 

nominatives 

Nombre 
d'actioDi 
au  porteur 

441.749 

208.701 

233.048 

739.372 

304.447 

434.925 

214.236 

86.015 

128.221 

483.297 

221.891 

261.400 

406.855 

199.932 

206.923 

221.093 

102.472 

118.621 

2.506.602 

I.i2îi.4.>«; 

1.383.144 

II 

Actions  de  jouissance  nominatives  et  au  porteur  en  circulation. 


Est  . 

Lyon 

Midi. 

Nord. 

Orléans 

Ouest  . 


t^oiiipnguii-s 


Totaux. 


Vombrp  total 

d'actions 
en  circulation 

Nombre 

d'actions 

nominatives 

Nombre 
il'actions 
au  porteur 

142.251 

62 . 600 

79.651 

60.628 

22.26U 

88.368 

35.764 

12.967 

22.797 

41.703 

18.612 

23.091 

193.145 

85.436 

107.709 

79.907 

31.450 

47.457 

55Î.398 


233.325 


319.073 


III 
Actions  d*  capital  et  actions  de  jouissance    réunies  nominatives  et  au  porteur. 

Compagnies                                         Nombre  do  titres  Actions  nominatives  Actions  au  porteur 

Est  584.000  271.301  312.699 

Lyor. 800.000  326.707  473.293 

Midi  250.000  98.982  151.018 

Nord    525.000  240.503  284.497 

Orléaiis 600.000  285.368  314.632 

Ouest  300.000  133.922  166. 07S 

Totaux 3.059.000  1.356.783  1.702.217 


Sur  3.059.000  actions,  1.356.783  sont  au  nominatif  et  1.702.217  sont  au 
porteur. 

En  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  contenus  dans  nos  statistiques  anté- 
rieures 1860,  1870,  1880,  1890,  1900  (1),  voici  quel  a  été  le  mouvement  des 
actions  nominatives  et  au  porteur. 


(1)  Voir  Ce  qu'on  appelle  la  Féodalité  financière,  classement,  répartition  des  titres  de 
chemins  de  fer  (Société  de  Statistique..  11  mars  1902). 

Les  Chemineaux  de  l'Épargne  (Société  de  Statistique,  25  mars  1911). 


Xombre  total 

Actions 

Actioi» 

d'actions 

nominativps 

au  porteur 

2.556.266 

960.162 

1.596.105 

3.059.000 

1.350.952 

1.708.048 

3.059.000 

1.380.365 

1.678.635 

3.059.000 

1.496.627 

1.562.373 

3.059.000 

1.519.023 

1.539.977 

3.059.000 

1.356.783 

1.702.217 
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1S60.    ...... 

1870 

ISSO 

1890 

1900 

1917 

On  peut  observer  que  depuis  1870,  c'est-à-dire  depuis  près  d'un  demi-siècle, 
la  proportion  dos  titres  nominatifs  n'a  pas  ou  presque  pas  changé;  ce  qui 
prouve  la  confiance  de  l'épargne  qui  a  entendu  faire  un  placement  stable  sur 
les  titres  des  Compagnies,  en  conservant  des  titres  nominatifs.  On  remarque 
cependant  que  depu^"s  1890  et  1900,  le  nombre  des  actions  nominatiçes  qui 
était  de  1.496.627  et  de  1.519.023  est  descendu  à  1.356.783  en  1917.  Cette  di- 
minution tient  assurément  aux  craintes  causées  par  la  menace  d'application 
et  par  Tapplication  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Un  porteur  de  titres  se  croit  moins 
exposé  aux  regards  du  fisc  quand  ses  titres  sont  au  porteur. 

IV 

Proportion  des  actions  nominatives  à  l'ensemble  des  actions  par  Compagnie. 

1884  1900  1917 

p.  100  p.  100  p.  100 

Est  .    . 42,09  56,14  46,45 

Lyon 42,52  47,99  48,38 

Midi 32,04  40,29  39,59 

Nord 35,72  55,05  47,35 

Orléans 52,23  56,14  47,56 

Ouest 35,25  43,64  44,64 

La  proportion  des  actions  nominatives,  comparée  à  l'ensemble  des  titres 
en  circulation,  qui  était  de  37  1/2  en  1860^  a  sensiblement  diminué  depuis  1900  : 
la  crainte  —  puis  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  —  en  est  la  cause. 

V 

Nombre  de  certificats  d'actions  au  31  décembre  1917. 


Est,  actions  de  capital    .    .    . 

—  ,  —      de  jouissance  .   . 
I^yon,  actions  de  capital .   .    . 

—  —      de  jouissance.  . 
Midi,  actions  de  capital  .    .    . 

—  —      de  jouissance  .   . 
Nord,  actiors  de  capital.   .    . 

—  —      de  jouissance.  . 
Orléans,  actions  de  capital   .    . 

—  —    de  jouissance  . 

Ouest,  actions  de  capital.   .    . 

—  —      de  jouissance  . 


Nombre 

Moyenne   de     titre 

(le  certificats 

par  certificat 

20.129 

10      » 

14.648 

4      » 

31.096 

9  2/3 

8.410 

2  5/8 

10.023 

8,58 

4.797 

2,70 

21.176 

10,47 

5.404 

3,44 

44.322 

4      » 

7.752 

11      » 

10.720 

10  à  11 

8.417 

i> 

Acllani  d*  rii|iit«l 

MoyeiiDf 

>!<'>  :ictioDi 

|>ar  ccrliUcat 

26.358 

28,33 

74.741 

17,69 

93.10.3 

14,87 

112.026 

12,19 

137.466 

5,35 
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Pour  les  année.s  antérieures,  le  nombre  total  de  certificats  nominatifs  et  la 
moyenne  dos  actions  par  certificat  était  le  suivant  ; 


1860 

1880 

1890 

1900 

1917 

Ce  court  tableau  est  très  suggestif.  Il  montre  la  dissémination  mntinue 
des  titres  des  Compagnies.  On  peut,  sans  doute,  discuter  la  valeur  d'une 
«  moyenne  »;  mais  quand  cette  «  moyenne  »  a  servi  de  base  à  l'établisse- 
ment d'une  première  statistique  et  que  les  statistiques  suivantes,  à  de  longs 
intervalles  et  pendant  de  longues  années,  sont  établies  de  la  même  façon,  les 
«  moyennes  y.  méritent  autant  d'attention  que  s'il  s'agissait  de  chiffres  maxima 
ou  minima. 

On  ne  dira  pas,  en  présence  de  ces  chiffres,  que  les  actionnaires  se  sont 
enrichis.  Leur  réseau  s'est  étendu;  leurs  tarifs  ont  été  abaissés;  les  Compagnies 
ont  rendu  services  sur  services  au  pays,  aux  commerçants,  aux  particuliers, 
à  l'État.  Les  actionnaires,  eux,  ces  gros  ploutocrates,  qu'ont-ils  gagné?  En 
1860,  les  actions  Est,  Lyon,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouest  recevaient,  au  total, 
349^  50  brut.  Combien  ces  mêmes  actions,  de  ces  mêmes  Compagnies,  ont-elles 
distribué  pour  1917?  267^50  brut,  soit  82  francs  de  moins,  sans  compter  les 
impots  qui  ont  singulièrement  diminué  le  revenu  des  titres  depuis  1860.  Voilà 
comme  les  ploutocrates-actionnaires  s'enrichissent! 

Examinons  maintenant  la  situation  faite  aux  obligataires. 

VI 

Valeur  et  revenu  des  actions  de  capital. 

Le  capital  que  représentent  les  actions  de  capital  inscrites  sur  les  certificats 
nominatifs  est  le  suivant  : 

A  TEst m  actions  à      815^  Tune,  soit  S. 150'    » 

Au  Lyon 9,66        —               985           —  9.515  10 

Au  Midi        ....  8,58        —               975           —  8.365  50 

Au  Nord 10,47        —           1.300           —  13.611      ;. 

A  rOrléans  ....  4              —           1.159           —  4.636      » 

L'Est  rapporte  35^  50  au  lieu  de  48  francs  en  1860,  soit  en  moins  12^  50. 
Le  Lyon  rapporte  40  francs  au  lieu  de  63*  50  en  1860,  soit  en  moins  23*  50. 
Le  Midi  rapporte  50  francs  au  lieu  de  35  francs  en  1860,  soit  en  plus  15  francs. 
Le  Nord  rapporte  44  francs  au  lieu  de  65'  50  en  1860,  soit  en  moins  21'  50. 
L'Orléans  rapporte  59  francs  au  lieu  de  100  francs  en  1860,  soit  en  moins 
41  francs. 

L'Ouest  rapporte  38*  50  au  lieu  de  37*  50  en  1860,  soit  en  plus  1  franc. 
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VII 


Obligations  nominatives  et  au  porteur  des  six  grandes  Compagnies 
5  0/0,  4  0/0,  3  0  0,  2  1/2  0/0. 


Est 

Lyon   .... 

Midi 

Nord 

Orléans   .    .    . 
(~>uest  .... 

Totaux. 


d'( 

Nomhi 

total 

sbligati 

rp 
ons 

5 

.208. 

314 

11, 

.067. 

011 

3, 

.866. 

757 

4 

.807. 

,862 

6 

.226, 

.905 

4 

.436. 

816 

35, 

.B13. 

.665 

Nombro 
d'obligations 
Doiniiialivps 

4.026.073 
7.391.987 
2.821.249 
3.^01.406 
4.558.386 
3.317.934 

25.617.035 


Nombri" 

irobligatioiis 

1111  portour 

1.182.241 
3.675.024 
1.045.508 
1.306.456 
1.668.519 
1.118.882 

9.996.630 


Sur  un  total  de  35.613.665  obligations,  25.617.035  sont  au  nominatif,  soit 
72  %,  et  soit  28  %  au  porteur. 

VIII 

Obligations  2  12  0/0  nominatives  et  au  porteur. 


(^ompngnifs 

Est 

P.-L.-M.  .  .    . 

Midi 

Ncrd 

Orléans  .    .    . 
Ouest  .... 

Totaux. 


obligations 

en  oirculatiou 

iiii  .U  déc.  IIMT 

244.260 
383.309 
235.489 
564.221 
577.943 
.322.463 

3!.  327. 685 


Obligationi 
nominatives 


203.122 
286.909 
191.032 
519.974 
496.623 
257.904 

1.955.564 


Obligations 
au  poriour 

41,138 
96.400 
44.457 
44.247 
81.320 
64 . 559 

372.121 


iVoinbfc 

de  oeruiica 


11.851 
9.883 
3.970 
5.057 

29.525 
9.951 

70723^ 


Moyenne 

de  titres 

par  certitieat 

17      » 
29  1/32 
36,43 
30,11 
16     » 


IX 


Obligations  4  00  nominatives  et  au  porteur. 


Oompagniet 

Est 

P.-L.-M.  .    .    . 

Midi 

Nord    .... 
Orléans    .   .    . 

Totaux. 


obligations 

en  circulation 

au  31  déc.  191'; 

272.561 
99.966 

133.607 
48.605 

263.438 


818.177 


obligations 
nominatives 


223.219 
35.840 
65.382 
.34.907 

112.258 

471.606 


Obligations 
au  porteur 

49.342 
64.126 
68.225 
13.698 
151.180 


Nombre 
de  certifie 


4.690 

2.338 

1.293 

889 

48.024 


Moyenne 

lie  titres 

par  certitieai. 


15  1/3 

50,56 

39,26 


346.571    57.234 


X 


Compagnie! 


Est  . 
Nord. 


Obligations  5  0/0. 


Totaux. 


Obligations 
en  circulation 
au   :J1  déc.  1917 

268.688 

730.901 
999.589 


obligations 
nominatives 


173.831 
349.480 

.523.311 


obligations 
au  porteur 

94 . 857 
381.421 


Nombre 
de  certifieals 


12.209 
7.058 


Moyenne 

de  titres 

par  ciTtifical 

14   » 

27,71 


476.278    19.267 
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XI 


Obligations  3  0/0  nominatives  et  au  porteur. 


Cninpiif^nies 


Est 

P. -T.. 

-M.   J.-.l 

— 

-       A.-O 

Midi 

anciennes.   .    .    . 

— 

nouvelle.s.   .    .    . 

Nord 

,  série  A 

—    B    .    .    .    . 
as  ancienne.^  .    . 

Orléa 

— 

1884   .    .    .    . 

Ouest  1"  série  .   .    .    . 

— 

2e    —    ...    . 

Totaux  .    .    .    . 

ObliKatioim 

eh  circulaliiiii 

au  .31  d*c.  |y|7 

obli)(atinni> 
rio'iiinativr-s 

Obligations 
iiii  portpiir 

«Noiiibri- 
le  i-(>rlilip:il> 

I 

di-  titroii 
ir  crriilirat 

4.422.805 

3.425.901 

996. 90 'i 

105.198 

32      « 

.'..648.580 

3.593.645 

2.054.944 

130.639 

27   1/20 

'1.935.147 

3.475.593 

l.<i59.554 

102.308 

33  9/10 

2.388.351 

1.625.962 

762.389 

49.203 

28.10 

1.109.310 

938.873 

170.4  37 

15.353 

43.70 

2.620.311 

1.957.684 

662.627 

74.232 

26,26 

843.824 

639.361 

204.463 

IS.827 

33.6'» 

2.760.683 

1.998.019 

762.664 

121.060 

16      .. 

2.624.841 

1.951.4  86 

673. 355 

111.812 

17       ■ 

2.685.644 

1.898.662 

786.982 

67.445 

29      » 

1.428.709 

1.161.368 

267.341 

37.221 

30      » 

31.468.214       22*666.554       8.801.660       833.298 


Rien  de  plus  intéressant  que  ce  relevé.  Sur  un  total  de  31.468.214  obliga- 
tions, 22.666.554  sont  au  nominatif,  inscrites  sur  833.298  certificats;  près  de 
72  %  des  titres  sont  au  nominatif  et  la  moyenno  des  obligations  inscrites  sur 
chacun  d'eux  s'est  constamment  abaissée:  elle  représente  à  peine  aujourd'hui, 
pour  l'ensemble  des  compagnies,  une  quinzaine  d'obligations,  soit  un  capital 
de  5.000  francs,  donnant  un  revenu  d'environ  198  francs,  soit  moins  de  4  %. 

Nous  avons  déjà  dit  que  cette  même  proportion  existait  avec  les  titres  de 
rentes  françaises. 

XII 


Titres  de  divers  emprunts. 


<!om|iaj;iii<'<^ 

Est 

P.-L.-M 

Midi  (Médoc).   .    .    . 

Nord 

Orléans  (Grand  Cen  tr. 

Emp:  1848).   .   .    . 

Ouest 

Totaux.  .   .    . 


Titres 

rn  circulation 

au  31    décpfiibn' 

339.026 

1.091.995 

33.216 

181.069 

229.442 
11.586 

1.886.334 


Titrrs 
n.;min:itirs 


252.507 

733.781 

^    10.319 

120.462 

160.647 
7.954 

1.289.670 


Tilrp» 
■M  porteur 

86.519 

354.214 

22.897 

60.607 

68.795 
3.632 

596.664 


Nombre 
lie  certificats 


10.433 

38.221 

» 

6.022 


Moyenili- 

do  titres 

par  certific-a 


19  1/13 


20 


9.029         12   1/2 
1.488 

65.193 


XIII 
La  diffusion  des  actions  et  obligations. 


Nous  venons  de  montrer  que  sur  les  actions  le  nombre  do  certificats  nomi- 
natifs s'était  .considérablement  accru  depuis  1860  pendant  que  la  moyenne 
de   titres   inscrits  sur  chacun   d'eux  avait  sensiblement  diminué.   11  en  est 
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1 

de  même  des  obligations.  Le  nombre  des  certificats  nominatifs  d'obligations         ^ 

s'est  considérablement  accru.  Sur  Tensemble  des  obligations  la  proportion 
mise  au  nominatif  était,  en  chiffres  ronds,  la  suivante  : 

En  1860  de 45  % 

En  1870  de '    60  % 

En  1880  de 61  % 

En  1890  de 69  %  * 

En  1895  de 71  %  \ 

En  1900  de 72  %  l 

En  1917  de 72  %  k 

XIV 

Impôts  perçus  par  l'État  sur  les  titres.  —  Les  charges  patronales. 

Si  le  nombre  d'actionnaires  et  d'obligataires  s'est  accru  et  si  la  proportion  i 

des  titres  possédés  par  chacun  d'eux  a  diminué,  ce  qui  fait  que  ces  titres  sont  j 

bien  la  pri>  priété  des  Chemineaux  de  l'Épargne,  les  impôts  et  charges  patro-  4. 

nales  des  Compagnies  se  sont  constamment  accrus,  | 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant,  les  chiffres  de  ces  divers  relevés  ^  J 

Est  Lyon  Midi  Nord         Orléans  Ouest 

Impôts  sur  les  titres  —  —  —  —  — 

Milliers  cle  francs 

.\bonnement  au  Timbre  .    .    .  2. .394  5.768  1.717  1.993  2.817  » 

Impôt  de  transmission.    .    .    .  121  258  53  166  222  » 

Droit  de  circulatien 1.956  ,5.341  1.495  2.549  2.667  » 

Taxe  de  5  %  sur  le  revenu.    .  4.973  10.866  3.480  4.834  6.368  » 
Taxe  sur  prime  de  rembourse- 
ment        .    .  657  1.169  353  480  664 

Impôt  mobilier  foncier   .    .    .  1.236  2.407  627  1.070  »  »                   • 
Charges  en  faveur  du  person- 
nel      154.142  47.329  17.576  30.614  »  » 

Ces  impôts  qu'acquittent  les  porteurs  de  titres,  représentent,  par  action, 
en  chiffres  ronds  : 

A  rEst 18*85 

Au  Lyon 31  25                                    | 

Au  Midi 28     )- 

Au  Nord 22  20                                    J 

A  l'Orléans 20     "                                   '.» 

XV  l 

Chargesjcomparées  des  impôts  et  des  œuvres  patronales  x 

au^dividendejdes  actionnaires.  1 

A  l'Est,  154  millions;  au  Lyon,  47  millions;  au  Midi,  17.500.000  francs; 
au  Nord,  30.500.000  francs." 

Ces  charges  représentent  par  action  les  prélèvements  suivants  : 

A  l'Est •  .    .    .    .  263^65 

Au  Lyon 58  75 

Au  Midi 70     » 

Au  Nord 58      » 


Montant  payé 

pnr  le>  porteurs 

<|p  titrca 

Churgo 
(les  œuvres 
patrcoalei 

lolal 

Dlvlilendo 
diitVibué 

18' 85 

263' 65 

282^50 

;  5'  50 

31  25 

58  75 

00 

40      '. 

28      » 

70      « 

98      » 

50      » 

22  20 

58      ,. 

80  20 

44      » 

20      0 

» 

20      '> 

59      . 

„ 

» 

„ 

:<s  50 

ns 


Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

Ces  chiffres  confirment  ceux  que  nous  avons  toujours  établis.  L'action- 
naire privilégié  c'est  l'État,  c'est-à-dire  le  Trésor  pour  les  impôts  qu'il  perçoit 
et  les  bénéfices  qu'il  retire  des  concessions  de  chemins  de  fer;  c'est  ensuite 
le  salarié  qui  trouve  du  travail  bien  rémunéré  et  qui  est  payé  avant  que  l'ac- 
tionnaire puisse  recevoir  un  centime. 

Dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  à  commencer  par  le  réseau  de  l'État, 
les  statistiques  que  nous  publions  le  prouvent,  la  part  du  travail  est  toujours 
rémunérée  avant  celle  du  capital  ou  de  l'intelligence  et  l'activité  représentées 
par  ceux  qui  font  exécuter  et  surveillent  les  travaux.  Parler  de  gros  bénéfices 
que  reçoivent  les  actionnaires,  parler  de  ploutocratie  financière,  c'est  avancer 
des  mots  que  les  chiffres  contredisent. 

Nos  statistiques  ci-dessus,  établies  sous  la  même  forme  et  sous  le  même  mo- 
dèle depuis  1860  jusqu'à  1917,  le  prouvent  une  fois  encore.  Et  comme  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  sont,  en  réalité,  que  des  usufruitières  de  réseaux 
considérables  qui  appartiendront  à  l'État,  sans  bourse  délier,  d'ici  1950  à 
1960,  comme  elles  sont,  ainsi  que  le  disait  au  Sénat  M.  Loubet  en  1895,  des 
associées  de  l'État,  «  des  «  fermières  »  du  domaine  de  l'État»,  attaquer  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  diminuer  leurs  profits,  les  frapper  d'impôts,  les 
menacer  de  rachat,  d'expropriation,  etc.,  c'est  agir  contre  les  véritables  intérêts 
du  Trésor  et  du  crédit  public  et  privé. 


XVI 

A  qui  appartiennent,  en  immense  majorité,  les  titres  des  Compagnies 

de  chemins  de  fer  ? 

Nous  venons  de  terminer  nos  statistiques  financières  sur  la  répartition  des 
titres  dans  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  celle  de  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  au  31  décembre  1917.  Dans  un  tableau  d'ensemble  nous  avons 
groupé  tous  les  chiffres  de  ces  statistiques,  sans  distinguer  entre  une  com- 
pagnie ou  une  autre.  Ces  chiffres  donnent,  par  eux-mêmes,  les  conclusions  et 
enseignements  que  comporte  cette  étude. 

Nous  pouvons  dire  que  : 

1°  Pas  plus  pour  l'ensemble  des  Compagnies  que  pour  chacune  d'elles,  il 
n'existe  de  ploutocratie  financière. 

Ploutocratie  financière  est  un  mot  à  effet  qui  peut  frapper  l'imagination 
mais  qui  ne  résiste  pas  à  l'examen  ! 

2°  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  majorité  de  gros  actionnaires  qui  en  détient 
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les  titres  et  qui  est  maîtresse  des  Compagnies  :  c'est  une  grande  démocratie 
financière,  composée  de  petits  actionnaires,  porteurs  de  quelques  actions. 

3^  Cette  démocratie  financière  possède  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  «  pous- 
sière de  revenus  »  et  c'est  elle  qui  est  détentrice  de  la  plus  grande  partie  des 
titres,  actions  et  obligations. 

40  Sur  3.059.000  actions  qui  forment  le  capital  des  Compagnies  de  l'Est, 
du  P.-L.-M.,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Orléans,  de  l'Ouest,  1.356.783  actions 
sont  au  nominatif,  soit  plus  de  44  %,  et  1.702.217  sont  au  porteur. 

5°  Sur  35.613.665  obligations,  le  nombre  d'obligations  nominatives  s'élève 
à  25.617.035,  soit  70  \,  et  le  nombre  d'obligations  au  porteur  est  de  1.702.217, 
soit  30  %. 

60  La"*con fiance  inspirée  à  l'épargne,  aux  gros  comme  aux  petits  capitalistes, 
est  si  grande  que  près  des  trois  quarts  des  titres  —  73  %  —  actions  et  obliga- 
tions, sont  au  nominatif.  Ils  constituent  des  placements  définitifs. 

70  Cette  proportion  entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur  existe 
sur  nos  rentes  françaises  3  %.  Sur  100  francs  de  rente  3  %  il  existe  75  francs 
au  nominatif. 

8°  Ce  sont  bien  des  Chemineaux  de  l'Épargne,  comme  nous  les  avions  dé- 
nommés depuis  longtemps,  qui  sont,  en  immense  majorité,  actionnaires  et 
obligataires  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

90  L'actionnaire  privilégié,  celui  qui  bénéficie  le  plus  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  qui  proportionnellement  à  ceux  qui,  avec  leurs  capitaux, 
ont  créé  ces  grandes  entreprises,  c'est  l'État  :  quand  l'actionnaire  reçoit  vingt 
sous,  l'Etat,  lui,  reçoit  2  et  3  francs  et  le  personnel,  avec  les  charges  qui 
incombent  au  patron,  c'est-à-dire  aux  Compagnies,  reçoit  le  surplus. 

10^*  Tels  sont  les  enseignements  principaux  qui  résultent  de  ces  statis- 
tiques de  chiffres  que  nous  pouvons  qualifier  à' officiels,  car  nous  ne  les  avons 
établis,  comme  ceux  contenus  dans  nos  précédents  travaux,  que  d'après  des 
documents  officiels  qui  ont  été  publiés.  Ces  chiffres  ne  seront  pas  contestés 
et  il  serait  vraiment  désirable  qu'on  cessât  de  considérer  les  actionnaires  et 
obligataires  des  grandes  Compagnies  comme  des  «  ploutocrates  »  s' enrichis- 
sant au  détriment  d'autrui.  Le  contraire  est  la  vérité. 

Alfred  Neymarck. 


III 

L'ŒUVRE  DE  LA   CROIX-ROUGE  AMÉRICAINE  EN  FRANGE 

Les  formes  de  l'immense  effort  accompli  par  les  États-Unis  au  cours  de  la 
grande  guerre  ont  varié  et  il  sera  sans  doute  possible  d'en  mesurer  la  grandeur 
incomparable  par  des  résumés  statistiques  qui,  avec  la  seule  éloquence  des 
chiffres,  attesteront  la  décision,  l'énergie  et  la  cordialité  avec  lesquelles  la 
nation  américaine  a  délibérément  pris  place  dans  la  lutte  à  nos  côtés. 

En  attendant,  il  m'a  paru  intéressant  de  donner  quelques  indications  sur 
00  qn'ont  faitlfs  généreux  organisateurs  de  la  Croix-Rouge  américaine  en  vue 
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d'apporter  à  la  France,  à  toutes  les  parties  de  la  KruiKc  soulïraut  de  la  i;ii(i  re, 
non  seulement  les  marques  de  la  sympathie  active  du  pniplf»  entier  des  États- 
Unis,  mais  encore  l'aide  efficace  qu(;  plus  de  22  millions  de  cotisants  ont  permis 
de  prodiguer  aux  soldats,  aux  populations  envahies,  aux  malades  et  aux  entants 
évacués  de  nos  provinces  occupées  ou  dans  les  zone,s  de  combM. 

* 
*   * 

La  Croix-Rouge  américaine,  organisation  volontaire  reconnue  ofheielleuient 
par  les  autorités- des  États-Unis,,  s'est  fixé  pour  objets  principaux  d'abord 
d'assurer  des  soins  et  un  certain  confort  aux  soldats  des  nations  alliées  et  à 
leurs  familles,  ensuite  d'apporter  aide  morale  et  matérielle  aux  non-combat- 
tants et  aux  réfugiés,  enfin  de  contribuer  à  réorganiser  les  régions  dévastées. 

L'organisation  comporte  deux  départements  principaux,  celui  dos  affaires 
militaires  et  celui  des  affaires  civiles.  '       . 

Le  personnel  actif  de  la  Croix- Rouge  américaine  a  compté  2.300  personnes 
qui  se  sont  librement  enrôlées,  acceptant  une  discipline  quasi  militaire,  et  qui 
sont  venues  en  France,  en  grande  partie  pendant  la  guerre  sous-marine,  accom- 
plir l'œuvre  magnifique  de  solidarité  humaine  et  d'admirable  charité  pour 
laquelle  une  infinie  gratitude  restera  gravée  dans  .nos  cœurs  et  dans  ceux  de 
nos  enfants. 

Les  quantités  d'objets,  denrées  et  marchandises  mises  en  distribution  por- 
tèrent sur  une  moyenne  d'environ  15.000  tonnes  par  mois,  réparties  entre 
29  magasins  principaux. 

Les  voitures  d'ambulance  automobiles  et  camions  ont  été  en  service  au 
nombre  de  500;  une  partie  importante  conduite  par  des  femmes,  qui  allaient 
sous  le  feu  relever  les  blessés  et  porter  des  secours.  Un  train  hôpital,  équipé 
avec  les  derniers  perfectionnements,  a  été  donné  à  l'armée  française. 

La  Croix-Rouge  américaine  a  créé  deux  établissements  de  pansements  chi- 
rurgicaux, dont  un  préparait  à  lui  seul  une  moyenne  de  184.000  pansements 
par  semaine;  elle  a  créé  également  deux  fabriques  d'éclisses  pour  les  fractures 
et  de  membres  artificiels  qu'elle  donne  aux  mutilés.  Elle  a  consacré  une  ferme 
modèle  de  500  acres,  soit  de  20  hectares  1/4,  à  enseigner  les  méthodes  de 
culture  américaines  aux  soldats  français  mutilés,  cultivateurs  ou  désireux  de 
le  devenir. 

Une  somme  de  5.650.000  francs  a  été  mise  à  la  disposition  du  général  Pétain 
pour  être  distribuée  aux  soldats  français  malades  ou  réformés  et  à  leurs  familles 
nécessiteuses. 

Le  département  des  affaires  militaires  a  fondé  et  dirigé  les  établissements 
suivants  : 

Cantines. 

26  cantines  ou  stations  de  repos   dans  diverses  villes  de  province. 
10        —  —  dans  Paris. 

Ces  cantines  ont  servi  près  de  3  millions  de  soldats  par  mois.  Il  y  en  a  dix 
à  Paris  et  trois  aux  environs  qui  restaurent  les  permissionnaires  à  leur  arrivée 
ou  à  leur  départ. 


—     126     — 

Los  hôpitaux  de  la  Croix-Rouge  américaine  sont  les  suivants 

Hôpitaux. 


contenunt 


N"  100.  à  Beaucaillou 80  lits. 

—  101,  à  Meuilly,  2,  boulevard  du  Château 25  — 

—  102,  à  Neufchâteau 80  — 

—  103,  à  Nouilly,  44,  rue  Chauveau 128  — 

—  104,  à  Beauvais 350  — 

—  105,  à  Juilly - 350  — 

—  106,  à  Bellevue 500  — 

—  107,  à  Jouy-sur-Morin ' 900  — 

—  108,  à  Pauiliac 250  — 

—  109.  à  Évreux 600  — 


Les  hôpitaux  militaires  sont  les  suivants 


l'OUtenaoC 


NO  1,  à  Neuilly  dans  le  lycée  de  filles 2.300  lits. 

■ —  2,  Paris,  5,  rue  Puccini 1.600  — 

—  3,  à  Paris,  5,  rue  de  Chevreuse 500  — 

—  4,  en  Angleterre • 500  — 

—  5,  à  Auteuil 2.600  — 

—  6,  à  Paris 500  — 

En  sus  de  ces  16  grands  établissements,  la  Croix-Rouge  américaine  a  orga- 
nisé des  hôpitaux  pour  les  convalescents  dans  les  endroits  suivants  : 

NO  1,  à  Beycheville.  N»  4,  à  Saint-Gloud. 

—  2,  à  Biarritz.  —  5,  à  Issoudun. 

—  a,  à  Morgat.  —  6,  au  Croisic. 

Entin  un  important  dispensaire  a  été  créé  à  Saint-Nazaire. 

L'élasticité  des  services  dans  les  hôpitaux,  grâce  à  leur  bonne  organisation 
et  aux  ressources  disponibles,  a  été  des  plus  remarquables.  On  a  ajouté  50  lits  à 
l'hôpital  de  Beauvais,  650  à  celui  de  Juilly,  200  à  celui  de  Jouy-siir-Morin, 
425  à  celui  d'Évreux,  500  à  celui  de  Neuilly,  130  à  l'hôpital  militaire  n»  2, 
25  au  no  3  et  500  à  l'hôpital  militaire  n<J  5. 

Le  département  des  affaires  civiles  fut  divisé  en  cinq  services,  savoir  : 

1°  Réfugiés,  y  compris  toute  population  chassée  de  la  zone  de  guerre; 

2°  Territoires  dévastés  et  zone  de  guerre; 

3°  Rééducation  des  mutilés; 

40  Soins  et  prévention  de  la  tuberculose; 

5°  Secours  et  mesures  en  faveur  du  bien-être  des  enfants. 

A  la  tète  de  chaque  service  a  été  placée  une  personne  expérimentée  chargée 
de  proposer  des  mesures  et  de  les  exécuter,  de  recruter  le  personnel  choisi 
sous  sa  responsabilité. 

Voici,  d'après  un  rapport  qui  m'a  été  confié,  comment  ont  fonctionné  ces 
divers  services  du  12  juin  1917  au  30  juin  1918. 


1 
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Bureau  des  réfugiés.  —  11  commença  à  fonctionner  en  août  1917  sous  la 
direction  de  Miss  Margaret  Ciirtis  (de  Boston).  Le  préfet  de  police  fit  un  recen- 
sement des  maisons  de  rapport  inachevées  à  Paris.  Certaines  furent  achevées 
grâce  à  la  Croix- Rouge  américaine  et  durant  l'hiver  19i7-l'Jl8  plus  de  mille 
familles  réfugiées  purent  être  logées.  La  Croix-Rouge  américaine  collabora 
aussi  avec  des  œuvres  déjà  existantes  en  donnant  les  fonds  nécessaires.  En 
mars  1918,  nouvelles  arrivées  de  réfugiés  à  Paris.  La  Croix- Rouge  américaine 
envoya  des  camions  au-devant  d'eux,  les  reçut  aux  gares  et  s'eiïorça  de  les 
vêtir,  de  leur  donner  un  abri  temporaire  et  des  soins  médicaux.  Les  jours  les 
plus  chargés  furent  ceux  de  la  réception  et  du  logement  de  6.000  réfugiés. 
11  fallait  un  personnel  nombreux  accoutumé  aux  œuvres  de  bienfaisance,  ce 
personnel  fut  trouvé  ou  éduqué  et  bientôt  il  n'y  eut  pas  un  département  en 
France  (sauf  l'Algérie  et  la  Corse)  sans  représentant  du  bureau  des  réfugiés. 
Ces  délégués  ont  dii  se  tenir  prêts  à  répondre  à  toutes  les  demandes  variées 
qui  leur  étaient  adressées. 

Bureau  de  la  zone  de  guerre.  —  Le  Bureau  de  la  zone  de  guerre,  primi- 
tivement bureau  de  reconstruction  et  secours,  fut  établi  sous  la  direction  de 
M.  Edward  Eyre  Hunt  et  avait  deux  buts  :  avoir  des  délégués  dans  chaque 
département  traversé  par  la  ligne  de  combat;  aider  le  retour  de  la  population 
française  dans  les  zones  dévastées. 

De  mai  à  juin  1918,  le  nombre  de  gens  à  qui  un  secours  médical  fut  donné 
par  ces  deux  bureaux  est  de  plus  de  17.000,  le  nombre  de  ceux  qui  reçurent 
une  assistance  matérielle  (nourriture,  couvertures,  vêtements)  dépasse  515.000. 
Un  logement  fut  donné  à  55.808  personnes  et  du  travail  fourni  à  50.000.  Plus 
de  620.000  personnes  ont  donc  été  aidées  par  ces  bureaux. 

Bureau  de  tuberculose.  —  Combattre  les  progrès  de  la  tuberculose  en 
France  est  le  but  de  cette  section.  Le  bureau  fut  fondé  en  août  1917  sous  la 
direction  du  D^"  William  Charles  White.  Le  bureau,  comprenant  132  personnes, 
travailla  en  collaboration  avec  la  Commission  Rockefeller  (totalisant  un  per- 
sonnel de  228  personnes).  Le  l^^*  novembre  1917,  un  budget  régulier  de 
11.500.000  francs  fut  accordé  au  bureau.  On  acheva  le  sanatorium  de  Bligny 
(Briis-sous-Forges)  grâceàun  crédit  de  408.000  francs;  325.000  francs  ont  été 
donnés  à  l'hôpital  Saint- Joseph  à  Paris,  302.000  francs  à  diverses  œuvres  pour 
les  tuberculeux  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  200.000  francs  ont  été 
donnés  à  la  Société  française  de  Secours  aux  blessés  militaires  pour  l'achat 
d'une  propriété  ou  organiser  un  sanatorium  départemental.  La  Croix -Rouge 
américaine  a  donné  une  aide  directe  à  273  institutions  s'occupant  de  tubercu- 
lose et  représentant  plus  de  30.000  lits. 

150.000  francs  ont  été  consacrés  à  la  propagande  imprimée  (circulaires  et 
pamphlets)  pour  éclairer  les  malades  et  les  inciter  à  se  soigner. 

Le  bureau  s'est  occupé  aussi  des  Serbes  tuberculeux.  Un  crédit  provisoire 
de  106.000  francs  servit  à  venir  en  aide  à  200  orphelins  et  à  faire  vivre  200  étu- 
diants serbes  dans  un  climat  salutaire.  Mais  il  fut  voté  pour  le  secours  aux 
Serbes  en  France  un  crédit  dépassant  1  million  de  francs. 

De  novembre  1917  à  juin  1918,  cinq  institutions  purent  fonctionner  grâce 
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à  la  Croix- Rouge  américaine  avec  454  malades.  Dans  les  hôpitaux  de  Paris, 

avec  l'aide  de  la  Croix- Rouge,  252  malades  furent  admis,  218  furent  envoyés 

dans  des  sanatoria  de  province  et  174  placés  dans  des  maisons  de  convalescence. 

f]n  plus  de  cela,  plus  de  30.000  malades  se  trouvant  déjà  dans  des  formations 

françaises  furent  aidés  d'une  façon  ou  d'une  autre.  Les  ressources  et  les  dépenses 

jusqu'à  fui  juin  1918  du  Bureau  de  tuborculose  sont  résumées  dans  le  tableau 

suivant  : 

Ressources. 

Juillet  à  novembre  1917  .   .    .' 3.024.000'    » 

Novembre  à  juin  191S 10.281.000     » 

Total 13. 305.0001    » 

Dépenses. 

Hôpitaux  sanitaires 173.200^80 

Stations  sanitaires 112.673  30 

Hôpitaux  de  tuberculeux 1.179.865  74 

Subventions .  2.030.645  31 

Organisations  de  Paris 188.813  70 

Paris  social  service 185.326  30 

Hôpitaux  de  tuberculeux  de  la  Croix-Rouge  ....  490.688  95 

Entretien  de  malades 24.045     » 

Dispensaires 41.565  95 

Propagande  . 150.000     » 

Total 4.576.825^05 

Ri  KEAL  DE  LA  RÉÉDUCATION  DES  MUTILÉS.  —  Lcs  cxpérienccs  faites  mon- 
trent que  pour  mettre  un  mutilé  en  état  de  regagner  sa  vie  en  lui  apprenant 
un  métier  de  bureau,  il  en  coûte  260  dollars.  Deux  efforts  spéciaux  ont  été 
faits  :  création  d'une  ferme  d'entraînement  près  de  Tours  et  d'un  atelier  pour 
faire  des  masques  pour  les  mutilés  de  la  face  à  Paris. 

Les  dépenses  du  bureau  consistent  surtout  en  subventions  à  des  fondations 
françaises.  Elles  se  montent  au  l^r  juillet  1918  à  627.945*  50. 

Bureau  des  enfaints.  —  Le  12  août  1917,  le  bureau  composé  de  onze 
membres  commença  ses  travaux  sous  la  direction  du  D'"  William' Palmer  Lucas. 
A  l'heure  actuelle  il  compte  450  membres. 

Un  bureau  de  propagande  a  été  créé,  qui  organisa  des  expositions;  celle 
de  Lyon  fut  visitée  par  173.000  personnes,  celle  de  Marseille  qui  ne  dura 
qu'une  semaine  par  32.231  personnes,  celle  de  Saint-Étienne  par  80.000  per- 
sonnes (soit  un  total  de  285.231  visiteurs). 

Le  journal  Stars  and  Stripes  a  créé  l'adoption  par  les  soldats  américains 
d'orphelins  français,  400  orphelins  ont  été  adoptés  et  les  différentes  unités 
de  l'armée  américaine  ont  donné  200.000  francs  pour  ces  adoptions. 

Au  moment  des  bombardements  de  Paris,  100.000  francs  furent  dépensés 
par  la  Croix- Rouge  américaine  pour  les  évacuations  de  Paris. 

Dès  mars  1918,  un  refuge  de  la  Croix- Rouge  américaine  à  Toul  abrite 
466  jeunes  enfants  et  leurs  mères  partis  des  villages  bombardés  par  obus 
asphyxiants.  Les  subsides  fournis  ont  permis  de  créer  et  de  développer  à 
Châlons  une  maternité  où,  à  tin  mars  1918,  étaient  nés  600  bébés. 
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Le  tableau  suivant  résuuit'  les  dôponscs  de  cv  si'i'vi<  ••  tlfjiiii>  le  drlxit  de  sa 
création  jiis(jn'aH  3<>  juin  l'.'is." 
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AIDE   AUX    RECONSTITUTIONS    DES    VILLAGES    DES    ZONES    LIBEREES 

Hi  iîi:.M'  i)V  l-'iUE-NDs'  l  NiT.  — Cc  biireau  a  travaillé  en  eollaboratiou  avec 
le  département  des  affaires  civiles.  11  s'associa  d'abord  avec  ie  buivaii  corres- 
pondant du  Friends'  l'nit  anglais.  Ce  bureau  s'est  occnpé  activement  de  la 
reconstruclion  des  villages  détruits,  l/ne  seconde  imité  l'ut  créée  avec  des 
membres  robustes  pour  la  construction  d'hôpitaux,  réparations  d'immeubles, 
diflerentes  activités  en  rapport  avec  l'assistance  aux  réfugiés.  En  juin  J918,  il  y 
avait  158  Américains  et  26  Américaines  dans  la  première  unité,  83  Américains 
dans  la  seconde  taisant  un  total  de  247  travailleurs. 

Le  travail  s'est  principalement  poursuivi  dans  les  villages  choisis  pour  la 
rcronstruction  intensive.  Les  maisons  endommagées  sQnt  réparées  et  rendues 
habitables,  les  granges  et  autres  bâtiments  et  dépendances  d'exploitations 
agricoles  sont  remis  en  bon  état  de  service.  Des  subventions  sont  allouées  pour 
reconstituer  les  vergers  détruits  systématiquement  dans  les  départements  du 
.Nord  et  en  Champagne.  Des  étotîes,  des  layettes,  des  machines  à  coudre, 
des  vivres  et  des  médicaments  sont  donnés  aux  réfugiés. 

A  la  fin  de  1918,  les  objets  ou  marchandises  et  les  fonds  expédiés  d'Amérique 
représentaient  un  total  de  72  millions  de  dollars. 


* 
*  * 


Telle  est,  esquissée  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  admirable  de  la  Croix- 4 
Rouge  américaine  en  France.  Cette  Société  n'a  pas  cru  devoir  limiter  sa  bien- 
faisante mission  au  secours  des  soldats  des  États-Unis;  elle  a  jugé  qu'il  lui 
appartenait  de  l'étendre  largement,  généreusement,  aux  soldats  et  aux  popu- 
lations des  pays  alliés  frappés  par  la  guerre,  et,  en  agissant  ains',  elle  a  été 
appuyée  et  approuvée  par  l'ensemble  du  peuple  américain. 

Nous  savons  que  l'effort  de  la  Croix- Rouge  britannique  s'est  inspiré  de  la 
même  conception  humanitaire,  et  nous  serons  heureux,  si  nous  pouvons  en 
réunir  les  divers  éléments,  d'en  résumer  les  heureux  résultats  par  des  constata- 
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tions  analogues,  que  des  statistiques  de  la  Croix- Rouge  hollandaise,  danoise, 
suisse,  italienne,  espagnole,  russe,  Irançaise,  etc.  pourront  d'ailleurs  compléter. 
Mais  les  chiffres  que  nous  tenions  à  soumettre  à  la  Société  de  Statistique  do 
Paris  sutlîsent  pour  permettre  de  rendre  à  la  Croix-Rouge  américaine  le  tribut 
de  reconnaissance  émue  que  mérite  l'immense  effort  accompli  par  elle,  souvent 
au  milieu  de  difficultés  matérielles  et  de  périls  qui  augmentent  encore  notre 
affectueuse  gratitude  pour  tous  ceux  et  pour  toutes  celles  qui  se  sont  dévoués 
à  cette  admirable  tâche. 

Gaston  Cadoux. 


IV 

CHROiNlQUE  DES  QUESTIONS  OLVRIÈIIES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

La  Bourse  de  Paris  après  lu  guerre.  —  Les  questions  de  production  sont  trop  inti- 
mement liées  aux  questions  financières  pour  qu'il  soit  possible  dans  notre  chronique 
de  se  désintéresser  de  la  répercussion  des  événements  sur  l'appréciation  par  le  publie 
de  la  valeur  et  de  l'avenir  des  entreprises.  A  cet  égard  les  cours  de  la  Bourse  reflètent 
l'opinion  relative  aux  affaires  dont  les  titres  sont  l'objet  de  négociations.  Il  n'est 
donc  pas  indifférent  que  le  régime  du  marché  permette  à  ces  opérations  de  s'effectuer 
dans  les  meilleures  conditions  de  liberté,  d'ampleur  et  de  sincérité.  La  grande  réno- 
vation dont  l'après-guerre  olîre  à  la  fois  l'occasion  et  impose  le  devoir  est  donc  un 
motif  d'étudier  les  réformes  dont  la  Bourse  de  Paris  peut  être  l'objet.  M.  Georges 
Mandiez  est  certes  l'un  des  hommes  les  plus  qualifiés  pour  suggérer  à  cet  égard  des 
procédés  et  des  règlements  :  il  n'y  a  point  manqué  dans  une  étude  (1)  où  il  passe  en 
revue  le  rôle  des  agents  de  change,  la  réouverture  du  marché  à  terme,  le  régime  des 
reports,  la  situation  des  commis  et  les  courtages.  Certes  on  peut  différer  d'avis  sur 
des  questions  aussi  délicates  et  aussi  vivantes  par  les  intérêts  qu'elles  atteignent, 
mais  nul  ne  saurait  contester  la  dialectique  qui  conduit  aux  solutions  proposées  et 
la  compétence  qui  les  éclaire  dans  leurs  divers  aspects  après  en  avoir  préparé  la 
genèse.  En  un  mot,  cet  opuscule  fera  beaucoup  écrire  et  beaucoup  parler.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'il  soulève  de  multiples  idées  et  qu'il  éveille  de  nombreuses  con- 
ceptions :  le  mérite  de  l'auteur  consiste  à  les  avoir  dégagées  de  l'ombre  qui  les  enve- 
loppait et  à  leur  avoir  donné  par  l'ingéniosité  de  la  forme  et  la  rigueur  delà  logique 
l'rînveloppe  concrète  grâce  à  laquelle  il  leur  devient  possible  d'affronter  le  débat  publii;. 

La  science  et  l'industrie  (2).  —  Suffit-il,  pour  réussir  dans  les  affaires,  d'avoir  ce 
qu'on  appelle  familièrement  le  flair?  ou  bien  le  travail  du  commerçant  et  de  l'indus- 
triel, comme  ^-elui  de  l'ingénieur  et  du  savant,  doit-il  s'appuyer  sur  une  méthode 
rigoureuse? 

Tel  est  le  problème  que  pose  et  résout  1<>  deuxième  livre  (3)  de  M.  Chambonnaud. 

Dans  la  vie  des  affaires,  comme  dans  la  vie  tout  court,  nous  tranchons  trop  souvent 
les  difïicultés  suivant  le  vent  de  l'inspiration  et  nous  nous  trouvons  victimes  de  nos 
préjugés  ou  de  notre  précipitation.  C'est  notamment  le  cas  dans  l'opération  type  des 

(1)  La  Bourse  de  Paris  après  la  guerre.  Paris^  Delagrave.  1  fr.  25  sans  majoration. 

(2)  Les  Affaires  et  la  MHhode  scientifique  (deuxième  volume  de  la  série  de  La  Technique 
des  Affaires,  qui  en  comprendra  neuf),  par  L.  Chambonnaud,  professeur  à  l'École  des  Hautes 
Études  commerciales.  Un  volume  grand  in-8  de  364  pages.  Cartonné.  Prix  (majoration 
comprise)  :  18  fr.  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  éditeurs,  47  et  49,  quoi  des  Grands-Augustins, 
Paris  (Vie). 

(3)  I^e  premier  livre.  Les  Affaires  Nous-eUes,  est  en  vente  à  la  mènie  librairie  au  prix  de 
14  fr.  40  (majoration  comprise). 
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alîaires  qui  oonsisti;  à  Hmeiicr  un  uutrc  liommf  ou  un  groupe  d'hommes  à  ])uil;)g»'r 
notre  manièrt'  de  voii-. 

Quand  nous  voulons  <.  maiiœuvrei'  ■>  nntic;  semblable,  riojs  a\ous  ji  lenir  compte 
d'un  nombre  de  facteurs  plus  considérable  que  lorsque  nous  transformons  une  matière 
[)rpmière  en  pioduit  fini.  Notre  matièri^  première  est  ici  le  vivant  et  le  plus  subtil  du 
vivant.  Tespiit.  Or.  b'  propre  du  vivant  n'est -il  pas  de  changer  continuellement? 

Il  est  impossible  de  déterminer,  pour  un  cas  individuel,  le  genre  d'influence  à  faire 
agir:  mais  quand  on  prend  pour  unité  d'action  un  groupe  d'un  millier  d'individus 
(m  un  millier  d'actes  du  même  individu,  nous  opérons  avec  une  sûreté  quasi  mathé- 
matique, si  nous  nous  conformons  à  certaines  lois,  entre  autres,  à  la  loi  dfs  jirobabi- 
lités  et  à  la  loi  dos  moyennes. 

Lorsque  tous  les  facteurs  ont  été  révélés  par  Tanalyse.  nijus  pouvons  établir  la 
formule  géné'rale  d'une  campagne  et  déduire  les  détails  qui,  })ar  !enr  enchevctrement 
réglé,  en  constituent  la  traîne. 

La  méthode  est,  comme  dans  les  sciences  physiques  et  naturellt's,  basée  sur  l'obser- 
vation directe  des  faits.  Elle  est  asse'z  souple  pour  embrasser  les  multiples  aspects  de 
la  vie  des  alîaires,  les  rapports  entr(>  employeurs  et  employés,  la  vente,  les  alfaires 
par  correspondance  ou  par  publicité. 

L'établissement  d'une  méthode  en  alîaires  a  été  maintes  fois  tenté.  On  en  retrouve 
les  éléments  dans  nombre  de  productions  étrangères,  mais  épars  ou  confus,  plon- 
gés dans  la  pénombre  de  la  métaphysique  ou  esclaves  du  fait  isolé  :  n'a-t-on  pas  dit 
qu'une  idée,  pour  faire  son  chemin  dans  h.'  monde,  devait  au  préalable  passer  par  le 
crible  d'an  cerveau  franvais.* 

Le  livre  de  M.  Chambonnaud  est  d'un  Français  épris  de  logique  et  de  clarté.  Il  est 
écrit  dans  un  style  simple  et  agréable  à  lire  —  ce  n'est  pas  son  moindre  mérite  —  et, 
pour  ces  div(?rses  raisons,  il  est  appelé  à  un  grand  retentissement. 

La  conduite  du  personnel.  —  La  paix  est  là.  Les  liens  de  nécessité  qui  ont  tenu 
si  solidement  attachés  les  uns  aux  autres  employeurs  et  employés  vont  se  défaire. 
Allons-nous  assister  à  une  démobilisation  des  disciplines  civiles?  Grave  question. 

Certains  patrons  n'en  ont  cure.  Ils  ont  adopté  délibérément  une  manière  —  leur 
manière  —  tirée  un  peu  de  leur  expérience,  mais  beaucoup  de  leur  tempérament. 
Tout  feu.  tout  flamme  à  leurs  débuts  de  chefs,  naturellement  bons  et  dévoués  à  leurs 
ouvriers,  ils  deviendront,  après  leurs  premiers  échecs,  fermés  et  défiants;  ils  se  ren- 
fermeront dans  un  «  splendide  isolement  ».  Pendant  ce  temps-là,  les  relations  avec 
leur  personnel  se  tendront  de  plus  en  plus  jusqu'au  jour  où  le  moindre  incident  suffira 
à  provoquer  la  rupture. 

Or,  certains  chefs  n'ont  jamais  eu  de  conflits  ouvriers  au  cours  de  leur  longue 
carrière  de  directeurs  ou  de  patrons.  Ont-ils  cherché  à  flatter  le  personnel,  à  jouer 
au  ((  bon  type  »?  Nullement.  Se  sont-ils  renfermés  dans  leur  cabinet  directofial,  invi- 
sibles et  inaccessibles,  d'où  ils  édictaient  des  oukases  forçant  le  personnel  à  se 
soumettre  ou  à  se  démettre?  Point  du  tout. 

Ils  ont  d'abord  étudié  séparément,  puis  collectivement,  les  individus  placés  sous 
leurs  ordres,  ils  ont  longuement  observé  les  motifs  et  les  mobiles  auxquels  obéissent 
ees  hommes  et  ces  femmes.  Puis,  tablant  sur  leurs  observations  propres  en  même 
temps  que  sur  les  études  du  même  genre  faites  par  leurs  devanciers,  ils  ont  déterminé 
des  méthodes  d'action.  Elles  portent  sur  le  recrutement  du  personnel,  la  formation 
des  apprentis,  l'instruction  du  personnel  adulte  technique  et  commercial,  du  personnel 
de  bureau,  sur  l'exécution  du  travail  à  l'atelier,  au  magasin,  dans  la  tournée  et  au 
bureau,  sur  la  rémunération  et  la  satisfaction  des  ouvriers,  des  contremaîtres,  des 
vendeurs  et  des  voyageurs. 

C'est  ce  qu^expose  M.  Chambonnaud  dans  le  troisième  volume  (1)  de  La  Technique 


(1)  Les  .if  fa  ires  et  le  Personnel  (troisième  volume  de  la  série  de  La  Technique  'les  Affaires, 
qui  en  comprendra  neuf),  par  L.  Chambonn at  d,  professeur  à  TÉcole  des  Hautes  Études 
comraerci?les.  Un  volume  grand  in-8  de  574  pages.  Carf>onné.  Prix  (majoration  comprise)  : 
26  fr.  40.  H.  Dunod  et  E.  Pip.at,  éditeurs,  47  et  *9,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris  (Vl'^). 
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des  Affaires,  œuvre  magistrale  qu'un  inspecteur  général  de  l'enseignement  technique 
a  appelée  -  un  monument  >\  M.  Chambonnaud  est  allé  demander  aux  chefs  d'entre- 
priijes  remartjaables  qui  ont  fait  la  fortune  de  la  Franco  ou  l'orgueil  des  pays  alliés, 
le  secret  de  leur  influence  sur  leur  personnel  et  il  montre  comment  l'application 
suivie  et  systématique  d'une  méthode  raisonnée  aux  multiples  opérations  de  la  pro- 
duction et  de  la  vente  finit  par  dégager  un  esprit  nouveau  de  coopération  entre  la 
direction  (>t  le  personnel,  se  substituant  à  l'ancien  esprit  d'antagonisme. 

L'ouvrage  de  M.  Chambonnaud  est  le  plus  important  qui  ait  été  publié  sur  cette 
(juestion  dans  aucun  pays.  Les  chefs  do  maison  y  trouveront  une  étude  fortement 
documentée;  ils  y  verront  comment,  au  lendemain  de  la  guerre,  ils  pourront  nouer  et 
entretenir  des  rapports  cordiaux  avec  leurs  ouvriers  et  leurs  employés. 

La  coopération  on  Italie.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  la  vie  chère  appelle 
l'attention  sur  le  rôle  de  la  coopération  :  l'Italie,  cette  patrie  de  l'initiative  privée 
et  de  l'épargne  populaire,  lui  a  fait  une  large  place.  M.  Ulysse  Gobbi  lui  a  donné  dans 
son  admirable  traité  de  science  économique  un  chapitre  spécialement  étudié,  et 
l'avocat  Félice  Manfrodi  a  eu  la  très  heureuse  idée  de  grouper  en  deux  opuscules  les 
éléments  de  la  légit^lation  relative  à  la  matière.  Son  Vade-fiieciun  délie  coopérative 
fournit  un  résumé  des  dispositions  législatives  les  plus  utiles  aux  coopératives  des 
commerçants;  l'autre,  intitulé  Maniiale  Usa  nazionale  délie  coopérative,  vise  les 
coopératives  de  travail,  de  production  et  agricoles. 

Ce  <iui  ressort  de  ces  précieux  ouvrages,  c'est  la  lacune  dont  notr(>  sœur  latine 
soutïie  comme  nous-mêmes,  à  savoir  l'unification  du  régime  légal  de  la  coopération, 
dont  AL  Ulysse  Gobbi  a  déjà  signalé  les  graves  inconvénients. 

Puisse  cette  constatation  apporter  dès  deux  côtés  des  Alpes  une  réforme  impatiem- 
ment attendue. 

Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes.  —  L'AwmaiVe  (/jt  Bureau  des  Longitudes  pour 
1919  (1)  groupe  sous  un  petit  volume  un  grand  nombre  de  renseignements  numé- 
riques ((ui  sont  épars  dans  de  volumineux  traités.  11  met  réellement  les  données  des 
sciences  à  la  portée  de  tous. 

Au  point  de  vue  des  questions  d'économie  sociale  et  d'assurance,  il  fournit  les 
données  statistiques  concernant  la  population  des  villes  de  France  et  il  'contient  des 
tables  d'annuités,  do  survie,  d'intérêt  et  d'amortissement. 

C'est  donc  un  guide  pour  le  chercheur  qui  veut  orienter  le  courant  de  ses  études 
et  c'est,  pour  le  tra^ailleur,  un  ensemble  de  documents  précieux  sans  cesse  tenus  au 
courant  des  dernières  déterminations  de  la  science. 

Los  petits  codes  Dalloz.  —  On  sait  que  la  guerre  a  suspendu  la  publication  de  la 
plupart  des  codes  qui  régulièrement  permettaient  la  mise  à  jour  des  articles  dont 
certaines  lois  modifient  des  détails  :  on  doit  donc  apprécier  d'autant  plus  le  zèle  que 
l'Administration  Dalloz  a  mis  à  éditer  régulièrement  la  plupart  de  ses  petits  codes  et, 
en  particulier  pour  1919,  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce  et  le  Code  du  travail  (2); 
grâce  à  un<.-  activité  que  les  bombardements  n'ont  pas  interrompue  tout  en  obligeant 
à  un  exode  temporaire  en  province,  les  travailleurs  ont  eu  sans  cesse  à  leur  disposition 
un  "Util  d'-nt  ils  sauront  se  souvenir  au  lendemain  de  la  paix. 

La  technique  de  i'exportatiou.  —  Sous  le  titre  :  Manuel  d'Écoâomie  coninierciale  : 
La  Technique  de  l Exportation,  Pierre  Clerget,  directeur  de  l'École  supérieure  de 


(1)  Un  volume  in-lG  de  près  de  700  pages  avec  \k  figures,  5  cartes  célestes  en  couleurs  et 
.3  cartes  magnétiques.  Broché  3  fr.  Paris,  Gauthier-Villars  et  C'^  55,  quai  des  Grands- 
Augustins.  (Plus  0'  35  pour  le  port.) 

(2)  Chaque  volume  broché  7  fr.  80,  refié  toile  0  fr.  Librairie  Dalloz,  11,  rue  Soufflet,  Paris. 
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commerce  de  Lyon,  vient  de  donner  une  nouvelle  édition  >  nfiAirniont  rofondiu'  <A 
mise  à  jour  de  son  volume  déjà  devenu  classiquo  (1). 

Le  succès  qui  a  ac(UU'iili  la  première  édition  de  cet  f>u\iui;i-  .i  i-n  .-llfl  dniii  hhik- 
l'auteur  à  le  retondre  entièrement,  mettant  à  profit  l'expérience  de  son  enseignement, 
les  faits  nouv(>aux  <^t  les  observations  recutnilies  au  cours  d'enquêtes  postérieures. 
Au  moment  où  roffensive  économique,  qui  doit  succéder  à  la  victoire  militaire,  va 
exiger  de  la  part  de  nos  commerçants  ténacité  et  longs  efforts  pour  reconquérir  les 
débouchés  abandonnés  et  en  gagner  d<;  nouveaux,  cet  ouvrage  vient  à  son  heure  et 
répond  à  la  plus  pressante  nécessité.  Notre  enseignement  technique,  industriel  et 
commercial  y  trouvera  une  métiiode  et  des  principes  que  l'auteur  a,  le  premier,  codi- 
(lés  sous  le  nom  d'écontmiie  «commerciale.  A  nos  négociants  et  à  nos  industriels, 
ce  livre  fera  connaître,  avec  tous  les  renseignements  pratiques  qui  leur  sont  indispen- 
sables en  matière  de  publicité,  prix  et  usages,  transports  et  douane,  les  proe^'-dé-^  d'ex- 
pansion qui  avaient  fait  avant  la  guerre  le  succès  de  nos  ennemis. 

Le  crédit  et  la  production.  —  M.  Germain  Martin,  correspondant  de  l'Institut,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Montpellier,  a  ou  l'heureuse  idée  de 
codifier  dans  un  volume  (2)  le  fruit  de  ses  patientes  réflexions  et  de  ses  heureuses 
suggestions  relatives  au  crédit. 

Avant  la  guerre,  les  méthodes  de  crédit  qui  av'aient  été  suivies  par  les  grands  éta- 
blissements étaient  l'objet  de  critiques  nombreuses  et  vives.  Après  les  hostilités,  le 
débat  continue.  Et  même  la  question  du  crédit,  de  son  utilité,  de  sa  force  est  plus 
actuelle  que  jamais.  N'est-ce  pas  sur  le  crédit  que  repose  tout  l'essor  de  la  production 
matérielle.^  Kt  la  France  se  trouve,  par  suite  des  conséquences  de  la  guerre,  dans  la 
nécessité  de  dé\  elopper  son  outillage  économique  et  de  lui  faire  donner  le  maximum 
de  riMidement.  Ce  n'est  pas  seulement  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce 
qui  vont  avoir  besoin  de  capitaux,  c'est  encore  l'État  qui  s'est  endetté  auprès  des 
rentiers,  des  souscripteurs  de  bons  de  la  Défense  nationale,  de  la  Banque  de  France 
et,  à  l'extérieur,  auprès  des  États  alliés  et  neutres.  Les  problèmes  du  crédit,  en  France, 
sont  donc  plus  nombreux  et  plus  complexes  que  jamais.  M.  Germain  Martin  était 
plus  que  tout  autre  qualifié  pour  les  traiter.  Il  a  montré,  dans  des  travaux  et  de 
nombreux  a-^-ticles  déjà  publiés  et  fort  goûtés  par  le  public  soucieux  de  connaître  les 
conditions  de  vie  économique  de  notre  pays,  des  qualités  d'exposition  claire,  docu- 
mentée et  réaliste.  Grâce  à  son  exposé,  il  sera  aisé  de"  connaître  les  termesdes  pro- 
blèmes et  aussi  les  possibilités  des  solutions  qui  s'offrent  à  tous  les  hommes  désireux 
d'être  éclairés  sur  la  situation  de  notre  pays,  afin  d'agir  en  bon  Français,  au  lende- 
main des  hostilités,  avec  le  dévouement  qu'ils  ont  déployé  pendant  les  quatre  années 
de  guerre. 

L'assurance  populaire  en  Suisse.  —  Les  rapports  du  Conseil  d'administration  de 
la  Caisse  centrale  d'assurances  populaires  de  Xeuchâtel  relatifs  aux  exercices  1915 
et  1916  païus,  l'un  en  1916,  l'autre  en  1917,  que  nous  avons  sous  les  ypux,  accusent 
un  déchet  toujours  croissant  dans  le  recrutement  des  ouvriers.  M.  Paul  Benoit,  l'éminent 
directeur,  signale  pour  1916  que,  sous  l'action  de  la  cherté  de  la  vie.  beaucoup  de  tra- 
vailleurs-.songent  pour  leur  famille  à  la  subsistance  du  présent  plutôt  qu'à  celle  de 
l'avenir.  Néanmoins,  les  assurés  font  des  efforts  de  plus  en  plus  soutenus  et  méritoires 
pour  payer  leurs  cotisations. 

Nous  voyons  dans  ce  remarquable  résultat  un  effet  de  l'activité  et  du  dévouement 
de  l'administration  de  la  caisse  sous  la  haute  autorité  de  M.  Paul  Benoit. 

Nous  espérons  qu'il  nous  adressera  prochainement  son  rapport  relatif  à  l'année 
1917  et  qu'il  nous  fournira  de  la  sorte  une  nouvelle  occasion  de  lui  adresser  de  légi- 
times félicitations. 


(1)  Un  fort  vohime  in-18  de  380  pages^  avec  18  graphi<iues.  Librairie  Armand  Colin^ 
103^  boulevard  Saint-Micheb  Paris.  T?roché^  5  fr.  Majoration  temporaire  :  20  o;.. 

(2)  Les  Problèmes    hi  Crc  !it  en   Fran  t:  V\\  volume  'm-\f\  '<    fr.  50.  Pavot  et  C'^^  105, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
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l/assuranct»  contre  la  grêle.  —  La  technique  de  l'assurance  contre  la  grêle  était 
à  dresser.  L"  Institut  international  d'Agriculture  dont  Je  siège  est  à  Rome  s'est  acquitté 
de  cette  tnoho  sous  la  haute  direction  de  M.  G.  Lorenzoni,  chef  du  service  des  insti- 
tutions économiques  et  sociales.  Un  savant  mémoire,  rédigé  parle  D^'  G.  Rocca,  traite 
d'abord  des  dégâts  causés  par  la  grêle,  des  mesures  préventives  et  des  avantages  de 
l'assurance;  une  dernière  partie  est  consacrée  à  l'exposé  de  l'organisation  de  lassu- 
ranee  dans  quelqu<;s  pays  :  Allemagne,  Autriche,  France,  Italie,  Suisse;  la  terhnique 
de  l'assurau'^e  fait  l'objet  de  la  troisième  }>artie  où  le  lecteur  trouve  à  la  fois,  lo  sélec- 
tion «les  risques,  le  calcul  des  primes  et  Testimation  des  dommages;  enfin,  dans  une 
quatrième  partie,  l'auteur  conclut  à  la  nécessité  de  procéder  à  une  enquête  statistique 
sur  la  fréquence  de  la  grêle  et  le  montant  des  dommages,  d'accroître  l'œuvre  des  asso- 
ciations agricoles  en  faveur  de  l'assurance-grêle  et  de  soutenir  l'initiative  de  quelques 
Ktats  dans  le  domaine  de  la  législation.  Cette  œuvre  est  un  véritable  modèle  digne 
à  la  fois  de  la  gravité  du  sujet  et  de  l'institut  qui  l'a  élaborée;  on  ne  peut  que  l'admirer 
et  adresser  à  l'autour  l'expression  de  la  plus  légitime  gratitude. 

,  Maurice  Bellom. 


V 

DISTINCTIONS   HONORIFIQUES 


M.  EMILE  PETIT 

Décembre  1914.  —  Citation  à  l'ordre  des  troupes  de  chemins  de  fer.  —  b^  régiment 
du  Génie  : 

«  A  fait  preuve  d'une  grande  habileté  et  a  montré  beaucoup  d'audace,  en  faisant 
exécuter  la  nuit  par  un  détachement  de  sapeurs  en  avant  des  tranchées  françaises  la 
destruction  d'une  voie  ferrée,  bien  que  son  détachement  se  soit  trouvé  pris  entre  deux 
feux  et  ait  été  éclairé  par  les  fusées  de  l'ennemi.  ' 

Juin  1918.  —  Citation  à  l'ordre  du  régiment  : 

■i  Pendant  la  période  du  17  mai  au  5  juin  1918.  a  montré  les  plus  belles  qualités 
d'esprit  d'organisation  et  d'énergie  dans  la  direction  d'un  chantier  important  situé 
à  proximité  de  la  ligne  de  feu  en  avant  de  Béthune  et  soumis  à  des  bombardements 
incessants.  Le  17  mai,  après  un  tir  violent  qui  avait  blessé  plusieurs  sapeurs,  a  obtf^nu 
par  son  ascendant  et  son  exemple  que  le  travail  soit  repris  immédiatement.  ■ 

Août  1918.  —  Citation  à  l'ordre  de  la  1''''  armée.  —  Avec  Croix  d^  chevalier  : 

'•  Grâce  à  sa  compétence,  son  énergie  et  son  esprit  de  décision,  a  rétabli  huit  jours 
après  la  reprise  de  Montdidier  la  voie  normale  de  Maignelay  à  Daucourt.  et  les  chan- 
tiers des  gares,  assurant  ainsi  le  ravitaillement  de  l'armée. 

'  A  été  blessé  grièvement  par  une  balle  de  mitrailleuse  en  pxécutant  la  reeonnais- 
sanff^  df  la  voip  jusqu'aux  premières  lignes  ennemies. 

*  * 
M.  Frédéric    FRAiNÇOIS-MARSAL 

I.*  chef  df  bataillon  d'infanterie  territoriale  François- M arsal  (Frédéric)  : 

Commandant  d'un  bataillon  territorial  de  chasseurs  au  début  de  la  guerre,  puis 
otficier  d'État -major  au  Grand  Quartier  Général  et  dans  un  groupe  d'armées,  a  rendu 
«l*^  sprvic4?s  èminents  par  son  intelligente  initiative,  sa  perspicacité  toujours  en  éveil 


I 
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f't  son  sens  des  réalités  de  la  guerre.  Comme  oflicier  de  liaison,  a  rapporté  di^  ses  recon- 
naissances en  première  lisjnc.  les  renseiornements  les  plus  préei'^ux  puni  le  eoinmandt'- 

ment.    " 

* 
«  » 


ClTATioN  A  L'ORDRE  DE  LA  BRICiADE  hAHriLLKlUK 
DU  2le  CORPS  D'ARMÉE 

C.OMM.VNnKMENT    DK    l' ARTILLERIE.    KTAT-M\.M)K.     N»    r>>^97 

Après  approbation  du  général  commandant  le  21<î  cor])s  darméo  n»  ()714/C1I  <'l 
t)715/CH  du  11  juillet  1015,  le  général  commandant  d'artillerie  du  2^^  C.  A.  citf  à 
l'ordre  de  la  brigade  d'artillerie,  à  la  date  du  V.i  juillet  1915  : 

Le  capitaine  Risse r  (René-Nathan),  commandant  la  4^  S.  M.  I.  du  P. A/21 . 

((  IjC  23  juin  1915,  lors  de  l'explosion  du  dépôt  de  munitions  de  Maisnil,  s'est  immé- 
diatement porté  au  point  le  plus  dangereux,  y  a  été  blessé  à  la  tête,  et  n'est  allé  se 
l'aire  panser  qu'après  avoir  organisé  le  sauvetage  d'un  dépôt  de  munitions  voisin  du 
ïoyer  de  l'explosion. 

Le  13  juaiet  1915. 

Le  Général  commandant  rartillerie  du  2\^  C.  A. 
Signé  :  Cheminot. 

*  » 


ORDRE  GÉNÉRAL  N"  53 

ARTILLERIE 

Le  général  commandant  la  55^  division,  cite  à  l'ordre  de  la  division  : 

Maignien  (Paul-Louis-Raphaël),  lieutenant  au  45^  régiment  d'artillerie. 

«  Chargé  de  régler  le  tir  de  son  artillerie,  s'est  porté  à  un  point  judicieusement, 
choisi,  mais  très  dangereux,  est  resté  huit  heures  de  suite  à  ce  poste  d'observation 
jusqu'à  complète  exécution  de  sa  mission.  » 

Q.  G.  le  n  juillet  191  r>. 

Général  de  Laporte  D'Hust. 

« 


JoiiDial  officiel  du  6  novembre  1918  (Ministère  de  la  Guerre). 

DÉCRET 
Article   1. 

«  Sont  admis  à  compter  du  28  septembre  1918,  au  traitement  de  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur  qui  leur  a  été  conférée,  les  officiers  dont  les  noms  suivent  : 

«  Aupetit  (Paul-Louis-Charles- Albert),  capitaine  de  réserve  d'infanterie,  àl'état- 
major  d'une  division  d'infanterie,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  civU 
par  décret  du  l^r  novembre  1912.  Officier  de  valeur.  A  rendu  les  plus  distingués  ser- 
vices dans  les  différents  emplois  qu'il  a  occupés,  notamment  au  cours  des  batailles 
auxquelles  i\  a  pris  part  avec  sa  division,  du  26  mars  au  2  a  «'ri!  1918.  Deux  ••ita'ions  >. 


*  * 
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Ir.   ARMÉE  T       ^«    TVT  1,         .«^« 

_  ,  Le  17  Novembre  1918. 

ÉTAT-MAJOK 

î^'"  59*î5  ORDRE  GÉNÉRAL  N»  173. 

Lo  jjônéral  commandant  la  ]^^  armôo  cite  à  l'ordre  de  l'armée  : 

M.  Alpetit  (Albert),  capitaine  à  l'État-major  de  la  56^  division  d'infanterie  : 

'(  Chargé  à  diverses  reprises  du  10  août  au  S  septembre  1918  de  porter  en  pre- 
mière lii;ne  les  instructions  du  commandement  <'t  d'y  vérifier  la  situation  et  les  dis- 
positions prises,  s'est  acquitté  de  ces  missions  avec  un  courage  et  une  compétence 
tout  à  fait  remarquables.  A  ainsi  rendu  les  services  les  plus  signalés.  Deux  citations 
antérieures,  v 

Le  Général  de  division 
commandant  la  1^^  armée, 
Debenev. 
*  « 

KioBB  (Jt^an).  lieutenant  à  la  31«  batterie  du  120®  d'artillerie.  Ordre  de  la  68^  divi- 
sion d'infanterie  : 

t^  Dans  une  mise  en  batterie  de  nuit,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  a  dirigé  les  hommes 
de  sa  section  avec  beaucoup  de  calme.  Blessé  au  bras  et  à  la  cuisse  par  éclats  d'obus, 
ne  s'est  fait  panser  que  lorsque  plusieurs  hommes  blessés  en  même  temps  que  lui 
eurent  reçu  les  soins  du  médecin.  A  demandé  à  ne  pas  être  évacué;  a  rejoint  la  bat- 
terie deux  jours  après.  » 

Ordre  de  la  20^  brigade  d'artillerie  du  20^  corps  d'armée,  l^^"  août  1916  : 

«  Officier  très  dévoué;  dans  la  période  du  25  juin  au  4  juillet,  chargé  à  maintes 
reprises  des  missions  les  plus  périlleuses  sous  de  violents  bombardements,  s'en  est 
acquitté  avec  autant  de  zèle  que  de  compétence.  » 


VI 
CORRESPONDANCE 


Nous  avons  reçu  de  notre  ancien  président  M.  Cadoux  une  lettre  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  relatifs  au  procès-verbal  de  la  réunion  du  18  dé- 
cembre 1918  : 

(i  J'ai  indiqué  que,  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années,  les  principales  asso- 
ciations syndicales  des  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  employé 
une  partie  importante  de  leur  avoir  en  achats  de  titres  des  compagnies  dont  ils  sont 
les  serviteurs,  et  j'ai  exprimé  le  vœu  que,  dans  les  futures  statistiques,  on  essaie 
de  mesurer  le  mouvement  d'accroissement  de  ce  genre  de  placements.  Je  terminais 
mes  observations  par  la  remarque  que,  si  les  cheminots  arrivaient  à  posséder  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  des  actions  de  leurs  compagnies,  si  les  gaziers  et  les 
mineurs  imitaient  cette  tactique,  ils  trouveraient  une  solution  amusante  du  pro- 
blème de  la  mine  aux  mineurs,  des  usines  aux  gaziers  et  des  réseaux  aux  cheminots, 
en  se  substituant  aux  «  infâmes  capitalistes  »  qui  possèdent  des  titres. 

"  Un  membre  du  Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer,  délégué  d'un  syndicat 


ê 
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ouvrier,  m'a  fail  paiv-'nir  k's  résumés  >'uivants,  qui  ne  concernent  que  les  obli- 
gations de  nos  cinq  trriUMlfs  compagnies,  mais  qui  vous  inl»''resseront  sans  doute, 
et  que  notre  Journal  pourrait  peut-être  publier  en  les  complétant  l'an  prochain, 
à  l'occasion  de  la  communication  habituelle  de  notre  collègue  M.  .Neymarck  : 


Compagnies 


Nord  .  . 
Est.  .  . 
Orléans  . 
P.-L.-M. 
Midi  .   . 


Noiiibro  total 
il)>s  oblifçations  vendues  eu 

lyij 

ObligalioDi  entrée*  m  (913 
daoR  lu  portefeuille  dei  caÏMce 
dea  retraites  des  compagnie)  (0 

Nombre  de  litres 

V;ileur 

.Nombre  de  litre» 

V;>leur 

222.546                87 

880.578' 68 

61.508 

23. 101. 195^72 

188.255                80 

966.831  77 

32.326 

14.958.298  92 

160.298                64 

843.877   35 

11.370 

4 . 599 . 250      - 

365.940               144 

366.000      « 

20 . 000 

7.410.00(1      . 

115.775                 46 

47  8.936   63 

404 

162.562  60 

«  Au  cours  de  la  même  année,  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  avait  acquis 
36.102  Est  pour  16.049.600  francs  pour  le  compte  des  caisses  de  retraites  ouvrières 
régies  par  la  loi  du  5  avril  1910.  et,  pour  ses  services  propres  et  pour  les  caisses  dont 
la  gestion  lui  est  confiée,  elle  avait  acquis  82.289  obligations  de  chemins  de  fer  de 
toutes  les  compagnies  (sauf  du  P.-L.-M.)  pour  32.519.760  francs. 

«  En  tout  cas,  à  côté  de  l'épargne  individuelle,  il  y  a  une  absorption  considérable 
d'obligations  par  les  caisses  de  retraites;  on  assure  que  les  syndicats  ont  en  porte- 
feuille des  stocks  de  plus  en  plus  importants  non  seulement  d'obligations,  mais 
encore  d'actions.  Il  serait  fort  intéressant  d'en  avoir  le  relevé  et  d'en  suivre  la  pro- 
gression. )^  .  * 


VII 


EïtPt.A.TXJ  2>^ 


Dans  la  communication  du  D»"  Leredde  sur  «  Le  Bilan  de  la  Tuberculose  et  de  la 
Syphilis  en  France  »,  20  novembre  1918,  Journal  de  décembre  1918,  on  est  prié  de 
lire  : 

P.  329,  ligne  16  :  Le  D^  Kiiss.  Angicourt,  au  lieu  de  :  Le  D''  Kiin,  Augicourt. 
P.  330,  ligne  20  :  Dispensaires  :  7.500.000,  au  lieu  de  :  Dispensaires  4  millions. 

—  ligne  ^2  :  50  à  60  millions,  au  lieu  de  :  10  millions. 

—  ligne  29  :  70  à  80  millions,  au  lieu  de  :  50  à  60  millions. 

—  ligne  30,  ajouter  :  surtout  si  l'on  tient  compte  des  économies  résultant 

de  la  diminution  d'autres  dépenses  d'assistance. 


(  1  )  Ces  nombres  n'ont  malheureusement  pas  grande  valeur,  car  ils  ne  concernent  que  les 
obligations  achetées  pour  le  compte  des  caisses  de  retraites  et  ne  comprennent  pas  les  obli- 
gations qui  peuvent  avoir  été  reprises  directement  à  d'autres  réserves  des  compagnies. 

A.  B. 
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VIII 
VARIETE 


LA   RÉPUBLIQUE  ARGENTINE   ET   LA   GUERRE 

<iràce  à  une  publication  récente. de  la  statistique  argentine  {kl  iniercamblo  econo- 
iniro),  nous  pouvons  établir  les  conséquences  de  la  guerre  mondiale  pour  la  Républiqiu' 
de  la  Plata.  Klles  sont  de  deux  sortes  :  démographiques  et  économiques. 

1)  CoNsJKQi  ENCKS  1) L.Mi iGKAViiiur Ks.  -  La  première  est  un  arrêt,  au  moins  une 
progression  moindre  dans  le  développement  de  la  population.  Celle-ci  s'était  élevée 
<le  ô. 400.000  habitants  en  1905  à  7.960.000  en  191 'i,  soit  une  plus-value  moyenne 
de  près  de  2(50.000  unités.  Or,  de  1914  à  1917,  l'accroissement  moyen  annuel  n'est 
guère  que  do  100.000  unités  et  la  population  de  la  Répubhque  était  évaluée  à 
S.28.'-).000  âmes,  (in  1917.  Cet  accroissement  correspond  presque  exactement  à 
l'accroissement  dit  végétatif,  soit  à  l'excédent  de  natalité.  Le  surplus  d'immigration 
n'y  joue  plus  aucun  rôle. 

Et.  en  effet,  le  ralentissement» dans  la  croissance  de  la  population  argentine  tient 
surtout  à  celui  de  l'immigration,  résultat  inévitable  de  la  guerre.  Dans  les  quatre 
années  qui. l'ont  précédée,  1910-1913,  le  total  des  immigrants  avait  été  de  plus  de 
1.2o0.000  unités  et  le  surplus  de  l'immigration  était  de  645.000  têtes  (maximum  en 
191.'i  :  203.000).  Au  contraire,  dans  les  quatre  années  suivantes  1914-1917,  on  ne 
compte  plus  que  253.000  immigrants,  dont  le  nombre  total  décroît  d'année  en  année  : 
de  136.000  en  1914  il  s'abaisse  à  54.000  en  1915,  à  40.000  en  1916  et  enfin  à  moins 
de  24.000  en  1917.  Mais  le  mouvement  de  retour  est.  cette  fois,  beaucoup  plus  sen- 
sible et  il  y  a  depuis  1914  un  excédent  d'émigration  de  193.000  unités. 

En  même  temps  que  l'immigration  diminue  considérablement,  elle  varie  aussi  dans 
sa  composition.  En  1913,  les  professions  des  immigrants  étaient  réparties  d'après  la 
proportion  suivante  :  agriculture.  18,9  %  ;  service  domestique,  16,6;  journaliers,  28.4  ; 
autres  professions.  16,3;  femmes  et  enfants  sans  profession,  19,8.  Pour  les  années 
H^l 5-1917.  cette  proportion  est  de  7,4  %  pour  l'agriculture,  26,8  pour  les  femmes  oi 
enfants  sans  profession,  18,7  pour  le  service  domestique.  21,4  pour  les  autres  pro- 
fessions et  25,7  pour  les  journaliers.  La  décroissance  de  l'immigration  affecte  donc- 
deux  catégories  :  les  journaliers  et  les  cultivateurs,  ceux-ci  surtout.  Le  résultat  se  fait 
sentir  aussitôt  dans  l'exploitation  du  sol.  De  1900  à  1914,  la  surface  cultivée  est  en  pro- 
gression constante  :  de  4.637.000  hectares  (1900),  elle  atteint  13.754.000  en  1914;  elle 
avait  donc  presque  triplé  en  étendue.  A  partir  de  1915,  il  y  a  régression  et  en  1917  le 
sol  cultivé  n'occupe  plus  que  12.460.000  hectares  :  la  diminution  est  donc  de  près  de 
1.300.000  hectares  ou  de  10  %. 

Si  cette  situation  continuait,  elle  aurait  nécessairement  une  action  funeste  sur  ]»■ 
développement  de  l'Argentine,  car  les  étrangers  y  détiennent  une  situation  considé- 
rable. En  1914,  ils  constituaient  42,7  %  de  la  popul.ation  totale  :  2.358.000  contre 
5.527.000  Argentins.  Leur  proportion  dans  les  professions  était  de  près  de  40  %  dans 
r agriculture,  de  plus  de  60  %  dans  le  commerce  et  de  45  %  dans  l'industrie. 

2)  Conséquences  économiques.  —  Les  premières  et  les  principales  se  produisent 
naturellement  sur  le  terrain  des  échanges  —  importations  et  exportations.  Maisici 
comme  dans  toute  valeur  commerciale  depuis  la  guerre,  il  faut  distinguer  la  valeur 
nominale  des  produits,  c'est-à-dire  le  prix  établi  d'après  les  tarifs  de  douane  et  le  prix 
réel,  soit  la  valeur  actuelle  dans  le  commerce.  A  ce  point  de  vue,  l'écart  entre  les  deux 
prix  s'accentue  avec  la  guerre,  surtout  avec  sa  durée.  En  1910,  la  différence  entre  les 
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deux  évaluations  n'était  que  de  27.580.000  pesos  (le  peso  =^2,45).  soit  dt-  7,8  '^,,  sur 
le  prix  nominal;  en  1914.  cette  proportion  n'est  encore  que  <i»'  18  %;  ni.iis  elle  niniitf 
à  34,()  %  dès  1915  et  dépasse  106  %  eti  1917.  Par  exemple,  cette  derjiière  année, 
l'importation  totale  n'est  (|ue  de  184  millions  de  p(  a  js  en  valeur  nominale  et  de  .'580  mil- 
lions on  valeur  réelle  :  celle-ci  est  don':  plus  que  le  doubli;  de  la  première.  Mais  dans 
l'ensemble  l'importation  subit  une  déeroissatice  très  sensible.  Si  on  considère  la 
valeur  nominale,  soit  la  valeur  en  rapport  avec  la  quantité  des  nuu<'liandises  impor- 
tées, l'importation  totale  de  l'Argentine  est  en  augmentation  constante  de  1904  à 
1913.  Dans  cette  décade,  elle  s'élève  de  187  à  421  millions  de  pesos.  En  1914  se 
produit  une  brusque  régression  qui,  depuis,  ne  cesse  de  s'accuser:  l'importation  des- 
r.end  do  271  millions  et  en  1917  s'abaisse  à  184  millions. 

l*our  l'exportation,  la  dilTérence  entre  les  deux  valeurs  lend  à  s'atténuer  jiis(pi';i 
se  confondre  par  la  hausse  des  produits  exportés.  Le  plus  grand  écart  entre  lun  ei 
l'autre,  soit  15,4%,  revient  à  l'année  1914  :  les  produits  indigènes  subissaient  en 
effet  une  baisse»  momentanée  par  le  manque  des  débouchés  habituels.  Au  total,  l;i 
valeur  de  l'exportation  était  de  550  millions  de  pesos  en  1917  pour  483  millions  en 
1913  et  372  miUions  en  1910. 

En  somme,  tant  importations  qu'exportations,  le  total  des  échanges  était  (valeur 
nominale)  de  904  millions  de  pesos  en  1913  et  de  73i  millions  en  1917  —  en  valeur 
réelle,  de  1  milliard  1 15  millions  en  1913  et  de  930  millions  en  1917.  Sous  ce  rapport,  la 
I)ais3eest  donc  beaucoup  moins  sensible.  85  millions  au  lieu  de  170,  soit  exactement 
une  différence  de  moitié.  Mais  l'excédent  d'exportation  qui  en  valeur  nominale  est 
de  306  millions  (550  —  184)  n'est  plus  en  valeur  réelle  que  de  170  (550  —  .')80). 

A  l'importation,  la  baisse  affecte  les  cinq  catégories  d' articles  que  distingue  la 
-tatistique  de  la  République.  Les  objets  d'alimentation  ne  représentent  plus  que 
101  millions  en  1917  au  lieu  de  165  en  1913;  les  articles  dits  somptuaires  (pierres 
précieuses,  parfums,  tapis,  vins  fins),  13  millions  au  lieu  de  32;  les  éléments  de 
force  motrice  (charbons  et  pétroles),  16  milhons  au  heu  de  43;  les  objets  nécessaires 
à  l'industrie, 36 millions  aulieu  de  72;  enfin,  les  objets  dits  de  capitalisation  (installa- 
tions industrielles,  par  exemple),  17  millions  au  heu  de  108.  Rien  ne  montre  mieux 
la  répercussion  funeste  de  la  guerre  sur  le  développement  industriel  du  pays.  Un  autre 
symptôme  est  la  dimiinition  dans  l'importation  de  la  houille  :  elle  n'était  plus  en 
1917  que  de  707.000  tonnes  contre  plus  de  4  millions  en  1913. 

L'exportation  consiste  exclusivement  en  produits  de  l'agriculture  et  de  l'élevage. 
Au  total,  520  millions  de  pesos  sur  les  550  millions  de  l'exportation  en  1917;  le  reste 
est  presque  entièrement  représenté  par  les  bois.  Mais,  tandis  que  l'exportation  du 
bétail  et  de  la  viande  est  en  augmentation,  celle  des  produits  agricoles  est  en  baisse, 
comme  quantité  et  comme  valeur.  En  1913,  leur  exportation  était  de  10.009.000 
tonnes  valant  301  millions  de  pesos;  en  1917,  elle  n'est  plus  que  de  2.460.000  tonnes 
pour  une  valeur  de  144  millions.  Les  produits  de  l'élevage  dont,  en  1913,  la  quantité 
exportée  était  de  937.000  tonnes  avec  une  valeur  de  200  millions,  atteignaient  en 
1917  un  total  de  1.019.000  tonnes  valant  376  millions  (valeur  réelle).  On  constate 
ici  combien,  par  la  hausse  des  prix,  la  valeur  des  exportations  a  beaucoup  plus  aug- 
menté que  leur  quantité. 

Aux  importations,  les  principaux  pays  étaient,  en  1913  :  l'Angleterre  avec  118  mil- 
lions, l'Allemagne  avec  64,  les  États-Unis  avec  50,  la  France  avec  37,  l'Italie 
avec  32,  la  Belgique  avec  20  millions.  En  1917,  l'Allemagne  ne  figure  plus  aux  im- 
portations que  pour  142.000  pesos  et  naturellement  la  part  de  la  Belgique  est  fort 
restreinte,  47.000  piastres.  Les  États-Unis  viennent  au  premier  rang  avec  67  mil- 
lions. L'Angleterre  n'importe  plus  que  pour  40  millions,  l'Italie  et  la  France  pour 
12  et  10  millions,  respectivement. 

A  l'exportation,  le  principal  chent  était  l'Angleterre  qui  en  1913  achetait  à  l'Ar- 
gentine pour  129  milhons,  puis  venaient  l'Allemagne  avec  62  millions,  la  France 
avec  40,  la  Belgique  avec  35,  les  États-Unis  avec  24,  etc.  En  1917,  l'Allemagne 
disparaît;  les  États-Unis  passent  au  premier  rang  avec  161  milhons,  suivis  immédia- 
tement par  l'Angleterre  avec  160;  la  part  do  la  France  est  de  72  millions;  celle  de 
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r Italie  de  28.  En  résumé,  ce  sont  les  États-Unis  qui  ont  le  plus  gagné  dans  le  com- 
merce do  TArgentine.  depuis  la  guerre.  Le  total  de  leurs  échanges  (importations  et 
exportations)  qui  était  de  T-l  millions  en  1913  atteignait  228  millions  de  pesos  en 
1917  :  il  avait  donc  triplé. 

P.  M. 
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OUVERTURE   DE  LA  SEANCE   PAR   M.   PAUL  «lEURlOT,   PRÉSIDENT.  —    PROCES-VERBAL   DE    LA  SEANCE  DU 
19  FÉVRIER   1919. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION    DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRESENTATION    D'OUVRAGES. 

COMMUNICATIONS   DU  TRÉSORIER  ET  DU   RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION    DES   FONDS  ET  ARCHIVES. 

COMMUNICATION    DE    M.  LE  D'   CHERVIN  SUR  LE  MARIAGE. 

COMMUNICATION    DE    M.  YVES-GUYOT   :        CONSÉQUENCES    ÉCONOMIQUES    DE     LA    GUERRE    AUX     ETATS- 
UNIS. 


OUVERTURE    DE    LA   SEANCE   PAR   M.    PAUL  MEURIOT,   PRÉSIDENT,      -   PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  SÉANCE  DU   19  FÉVRIER   1919 

Lit  séanc«i  est  ouverte  à  17'»  30,  sous  lu  présidence  de  M.  I*;tiil  .\1f, iiuot. 
président,  qui  regrette  de  ne  pouvoir  mettre  aux  voi.v  l'adoption  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  l!>  lévrier,  en  raison  du  retard  de  la  publication  du 
Journal  de  mars  1919.  bien  qu<>  le  bon  à  tirer  ait  été  envoyé  le  10  mars  1919. 

NOMINATION    ET  PRÉSENTATION  DE   MEMBRES    TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  (ieorges  Fatkl.  Ko- 
SENFEJ.D.  Charrier.  Maurice  Jamault,  Reymondin,  Wibratte.  (Iaidin  et 
Arthur  Delacour.  présentés  dans  la  dernière  séance.  Ces  candidatures  sont 
acceptées  à  l'unanimité  et  MM.  Patel.  Rosenfeld,  Charrier,  Jamault, 
Reymondin,  Wibratte.  Gaudin  et  DELVcorR  sont  nommés  membres  titu- 
laires. * 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu  il  a  reçu  les  demandes  d'admission  sui- 
vantes au  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  Gaston  Bedenne,  professeur  à  l'École  Bréguet,  7,  rue  de  Villersexel 
(VI Je),  présenté  par  MM.  Barriol  et  Raphaël-Georges  Lévy. 

M.  le  comte  Maurice  de  Périgny.  explorateur,  chargé  de  missions,  membre 
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titulaire  de  la  Société  d'Économie  politique,  lauréat  de  la  Société  de  Géogra- 
pliie.  4,  avenue  Malakolî  (XVl^),  présenté  par  MINI.  Emmanuel  Vidal  et  René 
Pupin. 

Mi  Peschaud,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  1er  d'Or- 
léaiîl.  8,  rue  de  Londres  (IX^),  présenté  par  MM.  Barriol  et  André  Liesse. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION' D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  parmi  lesquels  il  cite  : 

France.  —  Ministère  de  l'Intérieur.  —  Statistique  sanitaire  de  la  France.  — 
Ire  partie.  —  Villes  dé  5.000  habitants  et  au-dessus  (1914). 
Gouvernement    général    de    l'Algérie.   —   Délégations    financières    et 
Conseil  supérieur.  —  Session  extraordinaire  de  décembre  1918. 
Japqn.  —  Annuaire  financier  et  économique  du  Japon  pour  1918. 
Finlande.  —  Annuaire  statistique  de  Finlande  pour  1917. 

Aperçu  statistique  de,  fétat  des  établissements  d'instruction  secondaire 

en  Finlande,  pendant  l'année  scolaire  1916-1917. 
Rapport  du  Conseil  supérieur  de  l'administration  médicale  en  Finlande 
pour  1915. 

11  fait  une  mention  spéciale  d'un  ouvrage  de  notre  savant  collègue  le  profes- 
seur Giorgio  Mortara  :  «  Elementi  di  statistica  appunti  sulle  lezioni  di  sta- 
tistica  metodologica  dettate  nelfistituto  superiore  di  studi  commerciali  di 
Roma  »  ainsi  que  d'une  brochure  de  M.  A.  S.  du  Mesnil-Thoret  :  «  Le  con- 
trôle interallié  de  la  dette  allemande  ».  11  signale  également  à  fattention  de  ses 
collègues  deux  brochures  de  M.  Juillerat  :  «  Rapports  sur  des  recherches  effec- 
tuées au  bureau  du  casier  sanitaire  de  1913  à  1917  relative^  à  la  répartition  de 
la  tuberculose  et  du  cancer  à  Paris  »  et  trois  opuscules  de  M.  Risse r  : 

a)  Guide  technique  des  sociétés  de  secours  mutuels; 

b)  Rapport  sur  la  Caisse  des  Invalides  de  la  .Marine; 

r)  Rapport  sur  la  Caisse  de  Prévoyance  des  Marins  français. 

COMMUNICATIONS    DU    TRÉSORIER    ET  .DU    RAPPORTEUR    DE    LA    COMMISSION     DES 
FONDS  ET  ARCHIVES 

M.  Matrat,  trésorier,  souffrant,  est  remplacé  par  M.  Borel,  rapporteur  de 
la  Commission  des  Fonds  et  Archives,  qui  présente  le  rapport  inséré  en  an- 
nexe au  présent  procès-verbal  et  conclut  à  l'approbation  des  comptes  et  du 
projet  de  budget  pour  1919. 

M.  le  Président  adresse  ses  remerciements  au  trésorier  et  au  rapporteur  et 
met  ensuite  aux  voix  les  <ionclusions  de  la  Commission,  lesquelles  sont  accep- 
tées à  l'unanimité. 

COMMUNICATION   DE  M.   LE  D-^  CHERVIN  SUR  LE    MARIAGE 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Chervin. 

M.  Chervin  dépose  sur  le  bureau  une  proposition  de  loi  relative  aux  simpli- 
fications des  formalités  administratives  du  mariage.  Cette  proposition  de  loi 
a  été  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  adoptée  avec  modifications  par  le 
Sénat  et  modihée  par  la  Chambre  des  Députés;  elle  est  de  nouveau  en  instance 
devant  le  Sénat. 

M.  Chervin  a  insisté  (Voir  Journal  de  la  Société,  p.  506  —  année  1915)  en 
1915  sur  la  nécessité  de  débarrasser  le  plus  possible  la  célébration  du  mariage 
des  formalités  souvent  inutiles  qui  le  gênent  et  l'entravent. 


—     14^     — 

Le  ParlerïK'ut  s'est  mis  d'accord  sur  diverses  modifications  heureuses,  mais 
il  y  a  encore  divergence  sur  Tàg»'  auquel  on  peut  contrarier  mariage  sans  l'au- 
torisation des  parents.  La  Chambre  propose  vingt-cinq  ans,  1<!  Sénat  demande 
trente  ans,  parce  qu'il  estime  que,  «  à  vingt-cinq  ans,  l'enfant  {sic)  n'est  pas  à 
l'abri  de  l'entraincinent  des  passions  w.  Il  parait  qu'après  lu  trentaine,  le  ma- 
riage s'accomplit  sans  passion. 

Voilà  plusieurs  années  que  ce  projet  de  loi  fait  la  navette  entre  les  deux 
Chambres  :  une  décision  est  urgente.  En  elïet,  à  l'heun;  actuelle,  on  est 
contraint  en  Alsace-Lorraine  d'employer  les  formules  allemandes  pour  la  célé- 
bration du  mariage  parce  que  dans  l'attente  d'une  nouvelle  législatidii,  l'Ad- 
ministration n'a  pas  encore  pu  fournir  aux  municipalités  françaises  d' Alsace- 
Lorraine  un  formulaire  français. 

COMMUNICATION    DE     M.    YVES-GUYOT  :    «    CONSÉQUENCES    ÉCONOMIQUES    DE     LA 
GUERRE  AUX   ÉTATS-UNIS.   » 

M.  YvES-GuYOT  rappelle  que  Tannée  dernière,  au  niois  de  mai,  il  a  fait  un»; 
communication  sur  Les  Finances  de  guerre  aux  États-Unis,  au  lendemain 
de  la  souscription  du  troisième  Liberty  Loan  (emprunt  de  la  Liberté).  Sa  com- 
munication actuelle  est  le  complément  de  celle-là. 

H  croit  utile  de  rappeler  que  la  superficie  des  États-Unis,  non  compris  l'A- 
laska et  les  Grands  Lacs,  est  de  7.848.000  kilomètres  carrés  et  celle  de  l'Europe 
de  10.200.000  kilomètres  carrés;  elle  atteint  donc  les  trois  quarts  de  celle  de 
l'Europe.  Sa  population  de  105  millions  ne  représente  spécifiquement  que 
14  habitants  15  par  kilomètre  carré.  Il  rappelle  que  l'année  fiscale  va  du 
l^J"  juillet  au  30  juin  et  que  le  dollar  vaut  au  pair  5^  18. 

La  valeur  des  terres  cultivées  et  bâtiments  de  ferme  est  évaluée  en  1918  à 
40.991  millions;  son  produit  à  19.431, millions. 

En  1914,  avant  la  guerre,  le  capital  de  l'industrie,  ne  comprenant  ni  les  che- 
mins de  fer,  ni  la  construction,  ni  les  petits  ateliers  (Hand  trades),  était  évalué 
à  22.790  milliards;  la  valeur  de  ses  produits  à  24.246  millions,  soit  115  %  du 
capital. 

Quelle  est  la  progression  des  afîaires  pendant  la  guerre  en  prenant  comme 
chiffre  de  base  1913? 

The  Report  of  Committee  of  war  finance  of  the  American  Economie  Association, 
qui  a  pour  président  M.  E.  R.  A.  Seligman,  le  célèbre  professeur  de  la  Culumbia 
Universiti/,  indique  une  augmentation  de  12  %  en  1917.  Elle  répond  au  cours 
de  25  principales  valeurs  industrielles  du  marché  de  New-York.  En  décembre 
1916,  leur  progression  a  atteint  presque  70  %,  paais  en  décembre  1917,  elle 
était  retombée  à  10  %;  en  décembre  1918,  elle  était  remontée  à  20  %,  mais 
depuis  elle  a  subi  un  mouvement  de  réaction. 

AI.  YvÊs-GuYOT  donne  les  ciiiiïres  de  l' United  States  Steel  Corporation,  mais  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  industries  de  guerre  qui  se  sont  développées.  L'éva- 
luation des  produits  de  l'industrie  de  la  soie,  pour  1918,  se  monte  à  500  mil- 
lions de  dollars,  soit  plus  de  2.500  millions  de  francs.  La  production  de  la 
soierie  en  France  a  été  de  608  millions  en  1917. 

L'ensemble  du  prix  des  marchandises  a  augmenté  de  92  %.  A  cette  éléva- 
tion des  prix,  en  dehors  de  la  pression  de  la  demande  et  de  la  rareté  relative  de 
l'ofire,  il  y  a  deux  causes  :  l'inflation  des  banques;  le  chiffre  des  obligations  du 
Gouvernement  conservées  par  les  banques. 

Le  total  de  la  monnaie  en  circulation  a  augmenté  de  45  %;  le  stock  de 
monnaie  de  52  %  en  1917;  de  83  %  en  1918.  La  proportion  de  l'or  dans  le 
stock  était  en  1913  de  51  %,  en  1917  de  59  %,  en  1918  de  45  %.  Les  encaisses 
destinées  à  garantir  les  dépôts  de  toutes  les  Commercial  banks  et  des  douze 
fédéral  Réserve  banks  ont  passé  de  S  1.488  millions  en  1913  à  2.254  en  1917, 
soit  uûe  àUgmeûtatioa  d^  51  %. 
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Les  dépôts  en  banque  ont  possé  de  S  12.675S  millions  en  1917  à  21.673, 
iii  1918  à  24.(î(>()  niillions.  soit  une  auonientation  de  ()8  et  de  94  "o. 

La  proportion  de  rencaisse  aux  dépots,  qui  était  de  11,7  %  en  1913,  était  en 
1917  de  10.  6  ?o. 

l'n  particulier  puuxait  obtenir  de  l'or,  mais  il  eût  été  déconsidéré  s"il  en 
avait  demandé.  Vne  proclamation  du  7  septembre  1917  prohiba  Fexportalion 
de  l'or,  sauf  licence  spéciale. 

IjCS  opérations  des  qnaiorze  Cleari n ii  houses  exht-ànt  aux  États-Unis  ont  été 
eu  1917  de  S  267  milliards,  en  1918  de  S  275  milliards,  soit  une  augmentation 
de  3  %.  , 

Comment  les  États-Unis  supportent-ils  les  dépenses  de  guerre .' 

L'année  liscale  de  1918  finira  le  30  juin  1919.  Les  dépenses  sont  évaluées  à 
.$  24  juilliards.  soit  plu^  de  125  milliards  de  francs. 

Ils  seront  demandés  à  l'emprunt  et  à  l'impôt.  Les  quatre  Liberty  Loaus 
ont  produit  S  16.974  millions.  Le  Congrès  a  autorisé  le  Président  à  émettr»^ 
un  cinauième  emprunt  s'élevant  jusqu'à  $  7  milliards  en  titres  à  court, 
terme.  On  prévoit  un  taux  de  4  1/2  à.  b  %  et  le  remboursement  en  cinq  ans. 
Toutefois,  on  considère  qu'il  sera  surtout  souscrit  par  les  banques  et  que  l'in- 
térêt doit  être  assez  élevé  pour  les  prémunir  contre  le  risque  de  baisse. 

Le  24  février  1919,  dans  le  train  qui  l'emmenait  de  Boston  à  Washington 
le  Président  Wilson  a  signé  le  nouveau  Revenue  bill  sur  Vincome  and  war  taxes 
pour  l'année  1918. 

Le  secrétaire  d'État  Glass  lui  a  donné  le  titre  de  Vidory  Ta.c.  La  perception 
en  a  commencé  dès  le  25  février  et  doit  être  terminée  au  30  juin. 

h'Income  Tac  section  frappe  les  revenus  de  S  3.000  à  5.000  d'une  taxe  de  6  ^o- 
Pour  un  revenu  de  $  6.000,  la  taxe  est  élevée  à  12  %  qui  reste  invariable,  mais 
on  y  ajoute  une  surtaxe  qui,  de  1  %,  s'élève  jusqu'à  65  %  pour  les  revenus  au- 
dessus  de  S  1  million.  Pour  un  revenu  de  S  1  million,  la  taxe  et  la  surtaxe  absor- 
bent S  703.000. 

Le  Bankers  trust  Company  a  fait  un  travail  très  intéressant  sur  la  possibilité 
de  pourvoir  aux  24  milliards  de  dépenses  d'après  les  revenus  des  contribuables. 
Il  admet  que  le  revenu  général  est  de  S  60  à  70  milliards.  Il  prend  le  chiffre  le 
plus  bas,  soit  S  52.850  millions  pour  les  familles  et  $  7.150  millions  pour  les  cor- 
porations  (sociétés  par  actions). 

L'impôt  doit  donner  S  9.076  millions;  le  surplus,  .'^  14.923  millions,  doit 
être  pourvu  par  des  emprunts. 

Quelle  peut  être  la  part  des  impôts  et  des  emprunts  par  catégories  de  contri- 
buables? Dans  un  graphique,  cette  étude  montre  que  jusqu'au-dessous  de 
S  100.000  la  part  de  l'impôt  est  inférieure  à  celle  que  peut  donner  l'emprunt, 
c'est-à-dire  l'impôt  volontaire.  Mais  à  partir  de  8  100.000  la  proportion  est 
changée  :  la  part  de  l'emprunt  n'est  plus  que  de  S  27,40  sur  $  66,50  et  elle  ne 
cesse  de  diminuer. 

Le  poids  de  l'impôt  est  lourd;  si  l'individu  perd,  il  subit  la  perte  tout  entière, 
et  le  Gouvernement  peut  lui  prendre  jusqu'à  80  %  do  son  revenu. 

—  Ce  qui  lui  reste  est  suffisant,  répond-on  ! 

— ■  Soit,  pour  ses  besoins  personnels,  mais  ces  lourds  impôts  empêchent  la 
formation  de  capitaux,  paralysent  l'esprit  d'entreprise. 

Le  nombre  des  revenus  de  S  3.000  à  S  4.000  a  augmenté  de  120  %,  mais  au- 
dessus  de  .S  10. 000,  cette  augmentation  est  restreinte  à  10  %,  et  pour  les  très 
gros  revenus,  elle  a  disparu. 

11  est  arrivé  que  tel  industriel,  après  avoir  rengagé  ses  capitaux,  s'est  trouvé, 
pour  faire  face  aux  réclamations  du  fisc,  dans  l'obligation  d'emprunter  pour 
payer  ses  impôts. 

Une  industrie  a  été  fortement  atteinte  :  celle  des  chemins  de  fer  dont  le  ca- 
pital s'élervait  en  1916  à  821.092  millions  payant  comme  intérêts  et  dividendes 
■S  792.664.000.  Quand,  en  1887,  le  Gouvernement  fédéral  a  institué  V Interstate 
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Cnitiiitcrcr  (■onimissinii.  il  a  onl)lié  les  coiiditioîis  dans  li'squelles  les  promoteurs 
(ies  compagnies  avaient  pu  trouver  des  Ciipitaux  pour  laneer  d(.'s  chemins  de 
Ter  qui  ont  fait  surgir  des  étal)lissom<'nt<  jMjricolt^s  et  industriels  là  où  il  n'y 
avait  que  la  prairie  ou  la  forêt. 

Kn  1918.  le  réseau  df^s  chemins  de  ter  a  atteint  200.000  milles  (soit  plus  di- 
128.000  kilomètres),  dix  fois  la  longueur  du  réseau  franciiis.  ff  cunipLiit 
1.700.000  t'mployés. 

Imî  1016,  le  cliilïre  des  transports  avait  dé|)assé  Imis  li'->  i.i('m-.''.1..|iI v.  L,.» 
marchandises  venaient  s'empiler  dans  les  ports. 

Le  \  septeml»re,  ()uatre  associations  (lirotherhoods)  rcprésnihnit  'l'iw.ood  t'in- 
ployés  menacèrent  de  la  grève  »  si  les  compagnies  ne  leur  accor<laienl  la  journér 
tle  8  heures  )'.  Il  faut  enteiulre  par  là  le  nui  ou  parcours.  \,v  Président  Wii.son 
proposa  son  arhitrage  et  V Adamson  bill  donna  satisfaction  aux  employés  : 
pour  un  ruri  de  8  heures,  remployé  est  payé  comme  s'il  était  de  10  heures:  s'il 
dépasse  8  heures,  il  comporte  un  tarif  supplémentaire. 

Le  congrès  nomnui  ensuite  une  commission  pour  (examiner  les  conséquences 
li\iancières  de  ce  bill,  et  le  25  mai  1918  il  y  a  eu  une  nouvelle  augmentation 
d'appointements,  avec  effet  rétroactif  à  partir  du  l*^''  janvier  1018,  entraînant 
uîie  dépense  de  S  350  millions. 

Le  5  avril  1917,  la  veille  du  jour  de  la  déclaration  de  guerre,  une  résolution  du 
Council  of  noiiotial  dejeuce  invita  les  chemins  de  fer  à  obtenir  la  plus  grande 
rapidité  dans  leur  exploitation.  Ils  continuèrent  d'être  administrés  par  leur 
direction  jusqu'au  27  décembre  1917. 

Les  compagnies  doublèrent,  dans  Tannée,  le  tarif  de  1906  qui, tenait  le 
record,  mais  elles  demandèrent  un  relèvement  de  tarif.  Le  Président  y  répondit 
par  une  proclamation  du  26  dk-embre  1917  plaçant  les  chemins  de  fer  sous  sa 
direction  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  conférait  V Army  bill  of  1910.  Tn  pre- 
mier crédit  de  S  50O  millions  fut  donné  au  Président  :  le  26  mai  1918,  il  y  a  eu 
une  augmentation  de  tarif  de  25  %  sur  les  marchandises  et  de  3  cents  (0,15) 
pour  mille  pour  les  voyageurs.  Le  total  des  crédits  alloués  en  1918  s'est  élevé 
à  >;  937.961.000. 

Voici  le  coefficient  d'exploitation  pour  les  trois  grands  districts  des  États- 
l'nis  : 

1917  1918 

Eastern  district 75,67  93,47 

Soutliern  district 68,03  80,83 

Western  district 67,7.5  82,78 

Les  chemins  de  fer  doivent  retourner  aux  compagnies  dans,  un  délai  de 
vingt  et  un  mois  après  la  paix.  Quelle  sera  leur  situation? 

L' American  Lû^w  réclame  leur  nationalisation.  Pourquoi.'  Parce  que  le 
(iouvèrnement  est  un  easi/  hoss,  un  directeur  commode. 

.Mais  la  situation  des  chemins  de  fer  pèse  lourdement  sur  tous  leurs  porteurs 
de  titres. 

M.  YvES-CiuvoT  fait  circuler  parmi  les  assistants  un  graphique  publié  par 
V Anualist  qui  montre  que  sur  les  50  valeurs,  la  moitié  industrielles,  l'autre 
moitié  de  chemins  de  fer,  qui  servent  de  types  pour  déterminer  les  mouvements 
de  la  Bourse  de  Xew-York.  les  valeurs  de  chemins  de  fer,  qui  jusqu'au  1^'"  août 
1914  avaient  toujours  dépassé  les  valeurs  industrielles,  sont,  depuis  cette  date, 
toujours  au-dessous. 

Parmi  les  causes  de  perturbation  pour  la  reconstitution  économique  des  États- 
l'nis,  se  trouve  la  question  du  travail. 

La  propagande  germanique  faisait  dire  aux  ouvriers  :  «  La  guerre,  c'est  une 
guerre  des  capitalistes,  des  grands  industriels,  qui,  ayant  fait  des  crédits  aux 
nations  alliées,  ont  besoin  de  se  faire  payer  et  qui,  si  elle  éclate,  verront  aug- 
menter leurs  commandes. 
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Le  Gouvernement  fédéral  a  voulu  permettre  de  donner  à'  ces  arguments  la 
réponse  suivante  : 

«  Si  c'est  une  guerre  de  capitalistes,  le  Congrès  et  le  Président  ont  été  dominés 
par  le  capitalisme  et  ils  doivent  continuer  à  l'être.  Or,  quels  sont  les  faits? 
Avant  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la  guerre,  les  capitalistes  pouvaient  tou- 
cher leurs  bénéfices  comme  ils  l'entendaient;  aussitôt  la  guerre  déclarée,  TAd- 
niinist ration  fixa  les  prix  maxima  <*  auxquels  les  capitalistes  vendraient  les 
produits  du  travail  >\  les  prix  du  charbon,  du  blé,  des  métaux,  du  cuivre;  pas 
un  instant,  il  n'a  été  question  de  fixer  le  maximum  du  prix  du  travail.  Au 
contraire,  quand  on  a  fixé  le  prix  du  cuivre  à  23  1/2  cents  par  livre,  on  stipula 
le  maintien  des  salaires  au  taux  antérieur.  Gomment,  en  présence  de  ces  faits, 
peut-on  alléguer  que  c'est  une  guerre  de  capitalistes?  » 

Les  ouvriers  américains  ont  été  frappés  par  cet  argument  et  ont  répondu  à 
l'appel  :  mais  en  même  temps,  ils  se  sont  placés  comme  puissance  distincte  de 
l'ensemble  de  la  nation  :  <'-  N'ous  déclarons  que  les  wage  earners  (les  salariés) 
ont  le  droit  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  ils  doivent  fournir  leurs 
services;  que  le  travail  sera  représenté  dans  tous  les  Conseils  pour  la  conduite 
de  la  guerre  et  dans  la  commission  choisie  pour  négocier  les  termes  de  la  paix.  » 

The  ?\€\v  York  State  iridiisirial  Commission  a  donné  les  chiffres  suivants  au 
mois  d'août,  des  salaires,  sans  distinguer  entre  ceux  des  hommes  et  des  femmes, 
entre  ceux  des  employés  et  des  ouvriers  : 

19U 

1917 

191S 

Les  ouvriers  n'ont  pas  à  craindre  de  manquer  de  travail. 

La  question  du  commerce  extérieur  intéresse  tout  spécialement  les  nations 
alliées  et  la  France.  Quant  aux  États-Unis,  son  commerce  extérieur  représente 
à  peu  près  10  à  12  %  de  son  revenu  intérieur.  Voici  quelques  chiffres  de  son 
commerce  extérieur  pendant  les  années  fiscales  (Commerce  spécial)  : 


Avant  la  guerre  : 
1913-1914 

Depuis  la  guerre  : 

1914-1915 

1915-1916 

1916-1917    ...    

1917-1918 

Cet  excédent  des  exportations  provient  surtout  du  commerce  des  Etats- 
Unis  avec  l'Europe. 


'ar  semaine 

Pour  100 

12,53 

100 

16,44 

131 

21,23 

169 

— 

dos  exportations 

2.364 

1.893 

471 

2.768 

1.674 

2.094 

4 .  333 

2.198 

2.135 

6.299 

2.659 

3.640 

.5.928 

2.9'i6 

2.982 

Europe. 


,,         ,   ,.  ,  ,   ..  Exeeilcnt. 

txriort.itions  Imporlations       ,  ,  ,. 

'  '  lies  exnnrtntin 


1916-1917 4.324  610  3.714 

1917-191S 3.738  411  3.327 

J^es  paif^ments  se  sont  effectués  par  des  retours  aux  États-Unis  des  valeurs 
américaines  possédées  par  des  Européens.  L'or  n'a  joué  qu'un  rôle  d'appoint. 
De  1915  à  1918,  importations  d'or  :  $  1.595  millions;  exportation,  629;  reste 
comme  excédent  S  966  millions,  tandis  que  fexcédent  des  importations  de 
marchandises  a  été  de  S  8.847  millions,  soit  de  plus  de  816  %  en  plus. 
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Comment  los  comptos  se  sont-ils  rés;lés?  Par  des  créances  des  États-Unis  sur 
les  pays  acheteurs. 

Au  mois  de  décembre,  les  dettes  des  pays  alliés  dépassaient  8.600  millions  de 
dollars  et  un  intérêt  de  500  millions.  Comment  les  Alliés  peuvent-ils  payer  ces 
intérêts.'  De  plus,  comment  pourront-ils  payer  le  coton,  le  blé  et  autres  objets 
d'alimentation,  les  matières  premières,  les  machines  dont  ils  ont  besoin? 

Pas  en  or,  puisque^  l'fMicaisse  des  fitats-lnis  représente  actuellement  le  grand 
réservoir  de  l'or;  pas  en  marciiandises.  J^e  tarif  des  douanes  des  Etats-Unis 
n'en  favorise  pas  Tentrée,  et  de  plus  h's  nations  alliées  ne  peuvent  leur  fournir 
pour  une  pareille  somme  les  objets  dont  ils  ont  besoin. 

Alors,  comment  pourra  se  faire  le  règlement?  M.  Vanderlip,  avec  l'autorité 
que  lui  donne  la  qualité  de  président  de  la  National  City  Bank,  a,  entre,  autres, 
dans  une  étude  intitulée  lieconslitution,  posé  la  question  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  Anglais  ont  rendu  le  plus  grand  service  à  la  civilisation  et  ont  développé 
leur  commerce  en  faisant  d(>s  prêts  aux  pays  neufs,  les  États-Unis,  l'Amérique 
du  Sud,  flnde,  leurs  dominions;  nous  devons  faire  de  même.  Au  lieu  de  réclamer 
les  intérêts  de  nos  créances  aux  Alliés,  nous  devons  devenir  leurs  commandi- 
taires et  nous  rembourser  de  nos  créances  avec  les  bénéfices  que  nous  ferons 
avec  eux  et  ces  bénéfices  serviront  de  règlements  de  compte  pour  nos  exporta- 
tions. 

C'est  une  manière  hardie  mais  féconde  de  comprendre  le  rétablissement  de 
l'équilibre  entre  les  États-Unis  et  les  Alliés,  et  M.  Yves-Guyot  espère  que,  du 
côté  des  Alliés,  on  saura  la  comprendre  et  la  seconder; 

Dans  une  réunion  tenue  le  8  décembre  chez  Judgc  Gary,  le  président  de 
r  United  States  Steel  Corporation,  où  se  trouvaient  tous  les  grands  métallurgistes 
américains,  a  posé  nettement  la  question  du  rétablissement  des  affaires  des. 
États-Unis  :  les  industriels  doivent  prendre  l'initiative  de  la  baisse. des  prix; 
autrement,  les  acheteurs  se  réserveront,  au  lieu  d'acheter  et  de  se  mettre  au 
travail.  C'est  un  bénéfice  pour  tous  qu'elle  se  présente  le  plus  tôt  possible,  car 
elle  est  le  principal  facteur  du  retour  à  l'activité  économique  normale. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yves-Guyot  de  son  intéressante  communication 
et  donne  la  parole  à  M.  Neymarck. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  ce  que  nos  amis  des  États-Unis,  qui  sont  venus 
se  ranger  d  a  côté  des  Alliés  au  secours  de  la  France  et  de  la  civilisation  humaine, 
ont  fait  jadis,  lors  de  la  guerre  de  Sécession.  En  1862,  le  capital  nominal  de 
la  dette  publique  américain  représentait  en  francs  2.720  millions,  coûtant  en 
intérêts  annuels  110  millions.  En  1865,  la  dette  publique  s'élevait  à  francs  : 
13.440  millions,  exigeant  comme  intérêts  annuels  environ  750  millions. 

En  1861,  l'or  était  au  pair.  En  mars  1863,  il  valait  109  à  120,  c'est-à-dire  qu'il 
fallait  109  à  120  pour  avoir  100  dollars  en  or.  Au  commencement  de  1864,  l'or 
faisait  152;  le  l^r  juillet  280,  le  2  janvier  1865.il  faisait  228.  En  1868,  il  faisait 
encore  138,  l'Amérique  avait  eu  recours  à  tous  les  moyens  de  crédit  pour  se 
procurer  les  capitaux  nécessaires  à  sa  liberté,  à  son  union  :  billets  à  cours  forcé 
—  les  fameux  green  hacks  (dos  verts),  —  coupures  multiples  en  papier  pour  rem- 
placer les  timbres-poste  et  les  timbres  de  commerce,  billets  pour  les  ban- 
ques, fournis  par  l'Administration,  etc.;  toutes  les  banques  soumises  à  l'au- 
torité complète,  absolue  de  l'État,  etc.;  l'Amérique  emprunta  à  6,  7,  8,  9  %, 
etc.;  dans  les  moments  difficiles  de  son  histoire  politique,  la  France  peut  dire 
qu'elle  a  donné  tout  son  concours  à  sa  grande  sœur  des  États-Unis.  Ce  fut  en 
France  oîi  fut  placé  le  premier  emprunt  extérieur  américain.  La  Banque  de 
Crédit,  de  Dépôts  et  des  Pays-Bas  —  aujourd'hui  Banque  de  Paris  et  Pays-Bas — 
émit  et  plaça  des  certificats  américains  à  6  %,  titres  représentatifs  de  rente 
américaine  6  %;  ces  certificats  eurent  un  grand  succès.  Ce  fut  également  en 
France  que  fut  admis  à  la  cote  officielle  des  agents  de  change  et  se  néo-or-ia  à  la 
Bourse  de  Paris  le  premier  emprunt  américain. 
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Peu  d" années  après  la  guerre  de  Sécession,  les  emprunts  américains  attei- 
îriiirent  et  dépassèrent  le  pair,  lurent,  convertis  et  la  dette  publique  tomba  à  un 
chiffre  intime  en  même  temps  que  l'or  était  revenu  en  grande  abondance  et 
fjiie  la  prime  sur  Tor  avait  disparu  ! 

Kn  raison  de  l'heure  tardive,  la  discussion  est  remise  et  la  séance  est  levée 

I.e  Secrétaire  général.  I.e  Présideni, 

Alfred   R.VRRioi .  l'aul   Mt-iiiuoc. 


II 
ANNEXE  AU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  MARS  1919 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSIOX  DES  FONDS  Kl'  ARCHIVES 

Messikirs, 

\'otre  Commission  s'est  réunie  chez  votre  trésorier  pour  t'xaminer  les  comptes 
de  1918  et  le  projet  de  budget  de  1919. 

Elle  a  vérifié  les  récépissés  des  titres  et  a  constaté  leur  concordance  parfaite 
avec  le  rapport  du  trésorier.  Elle  a  vérifié  également  la  conformité  aux  livres  de 
l'encaisse  et  des  carnets  de  dépots  au  Crédit  Lyonnais  et  au  Comptoir  d'Es- 
•  ompte. 

Les  événements  de  l'année  1918  ont  tenu  votre  trésorier  éloigné  de  Paris,  et 
cette  absence  jointe  à  une  maladie  et  à  un  vol  de  documents  dont  il  a  été  l'objet 
ne  lui  ont  pas  permis  de  présenter  les  comptes  définitifs  de  l'exercice  en  ce  qui 
concerne  les  cotisations  encaissées. 

Les  recettes  de  1918  ne  comprennent  donc  à  ce  titre  que  les  cotisations  dont 
il  a  pu  être  justifié  et  il  reste  urie  somme  d'environ  450  à  500  francs  qui  sera 
reconstituée  dans  le  courant  de  1919  par  un  pointage  complet  et  portée  en 
recettes  dans  cet  exercice. 

Xous  espérons  que  nos  collègues  en  retard  de  paiement  tiendront  à  honneur 
de  se  mettre  rapidement  à  jour  et  éviteront  les  frais  d'une  correspondance  qui 
complique  inutilement  le  travail  de  notre  trésorier. 

Les  abonnements  et  ventes  au  numéro  résultent  des  états  envoyés  par  notre 
éditeur;  les  subventions  sont  d'accord  avec  les  pièces  officielles  et  nous  ne  pou- 
vons que  souhaiter  le  rétablissement  à  1.000  francs  de  la  subvention  de  la 
Ville  de  Paris  dont  les  encouragements  nous  sont  précieux  et  à  laquelle  nous 
attachent  des  liens  d'amitié  avec  ses  hauts  fonctionnaires  des  finances. 

Les  produits  des  placements  de  fonds  correspondent  à  nos  valeurs  en  tenant 
eornpte  toutefois  des  retards  d'encaissement  dus  à  la  période  troublée  de 
1918. 

Pour  assurer  notre  trésorerie  et  faire  face  à  la  diminution  des  cotisations, 
votre  Conseil  a  autoris*^  ]ri  xt'ntt'  de  \()()  francs  de  rente  des  derniers  emprunts: 
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la  réalisation  de  300  francs  de  rente  a  été  indiquée  en  recettes  en  I9J8;  son  pro- 
duit a  d'ailleurs  servi  en  partie  à  l'achat  de  100  francs  de  rente  4  %  1918  et 
accru  légèrement  l'encaisse  disponible,  de  telle  sorte  que  le  capital  total  df  la 
Société  n'a  en  fait  diminué  que  de  2.200  francs. 

■  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  rapprochement  avec  le  budget  de  1918 
montre  que  les  crédits  n'ont  pas  été  dépassés  en  général.  En  cf  qui  concerne  h; 
.lournal  et  l'Annuaire,  le  dépassement  est  dû  à  une  augmentation  de  50  %  sur 
le  prix  d»^  composition  et  d(?  papier,  par  rapport  à  1917;  en  tenant  compte  de 
cette  augmentation,  le  budget  n'est  pas  dépassé,  mais  il  importe  que  notre 
Secrétaire  général  continue  à  presser  nos  collègui's  eu  vm(^  de  réduire  le  textf  <b's 
communications  au  strict  indispensable. 

Xotre  Secrétaire  général  a  d'ailleurs  cru  devoir  l'aire  quelques  réserves  au 
sujet  des  factures  de  la  maison  Berger-Levrault  et  il  va  l'aire  le  nécessaire  pom- 
leur  revision. 

I.es  dépenses  relatives  à  la  bibliothèque  comprennent  une  allocation  spéciale 
à  notre  bibliothécaire  mobilisé  et  sont  en  léger  excédent  sur  le  budget,  ainsi 
que  les  frais  extraordiiiaires  en  raison  du  décès  de  notre  très  regretté  Secré- 
taire général  honoraire  Fléchey. 

Le  projet  de  budget  qui  vous  est  présenté  tient  compte  des  frais  à  prévoir 
pour  la  réception  des  membres  de  l'Institut  International  de  Statistique  appar- 
tenant aux  nations  alliées,  que,  dans  la  séance  du  J9  lévrier  1919,  vous  ave/ 
décidé  de  recevoir  le  10  avril  prochain. 

Sous  la  réserve  de  la  mise  au  point  indiquée  au  sujet  des  cotisations  de  1918. 
votre  Commission  des  Fonds  et  Archives  vous  propose  d'accepter  les  comptes 
de  1918  et  le  projet  de  budget  pour  1919.  Elle  vous  propose  également  d'adresser 
des  remerciements  à  M.  Matrat. 

Emile  Bork[.. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  M  PARIS 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1918 


64067^38 


ACTIF 

PORTEFEUILLE 
(PRIX   d'achat) 

1°  Titres  sans  affectation  spéciale 

.  Déposés  au  Crédit  Foncier: 
204  fr.   de  rente  3  %  (résultant  de  la  conversion  de 
306  fr.  de  rente  4  l/!i  "/o  réduits  à  238  fr.  de  rente 

3  1/2  o/o).  [Récépissé  nM  26  9 13] 7  163'    » 

70  obligations  foncières  3  °/o   1883    (Récépissés  n"' 

263  990,  275  268  et  995  736) 29  317   90 

4  obligations  communales  2,60  °/o  1892  (Récépissé 
n"  275  269)  [N"^  des  obligations  à  lots  164  789  à 

164792] 2014  65 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  °/o  1898  (Récépissé  n" 

314960)  [^<' de  Tobligation  à  lots  557  760  2^  quart].  m  03 

3  obligations  clieniin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3  °/o 

(Récépissé  n»  297  568). 1400  85 

26  obligations (lugouvernementgénéral de l'Indo-Chine 

3  l/2''/o  1898  (Récépissés  n™  322939  et  406536)  .         13039  15 
25  obligations  des  cbemins  de  fer  de  l'Indo-Cliine  et  ,  •  . 

du  Yunnan 3 °/o  (Récépissé  n°  409  390) 11020  80/  /    93587  38 

30  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)  3  7» 

anciennes  (Récépissé  n»  620  607) 12926     .  ,  oAriç 

20  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3°/„  (  -i54b 

nouvelles  (Récépissé  n"  620  608) 8  620    ») 

18  obligations  chemin  de  fer  Paris  à  Orléans  3  °/o 

nouvelles  (Récépissé  n"  741  565) 7  974 

2  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3  "/o  nouvelles  , 
(Récépissé  n»  789  486) 860  20  / 

3  obligations  chemins  de  fer.  P.-L.-M.  3  °/o  (fusion)  nouvelles  ' 
(Récépissé  n"  1  254  377) 1285   75  .'       2936  49 

2  obligations  Ville  de    Paris  3  °/o   emprunt  1910,  libérées  (n°'  \ 
des  obligations  à  lots  517  517  et  517  522)  [Récépissé  n"  «49461]         790  54  ! 

4  obligations  Foncières  30/0  1883  (Récépissé  n»  823  29.")) 1  685     » 

3  obligations  chemins   de  fer  P.-L.-M.   3  "/o  (fusion)   nouvelles  (Récépissé 

n"  916459) : 1228  80 

.  Déjwsés  au  Comptoir  JSalional  d'Escompte  de  Paris  : 

2  obligations  du  chemin  de  ter  de  l'Est  Algérien  3  7o  (Récépissé  ) 

n"  501926) '  .    .    .    .  852^80  1  290  80 

I  obligation  Foncière  3  7o  1883  (Récépissé  n»  427  725) 438     »  j 

2"  Titres  affectés  à  la  représentation  des  legs  suivants 
.  Déposés  au  Crédit  Foncier  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  "/„  (Récépissé  n»  172  226).  .    .  997^60   > 

Legs  Bresson  :  25  fr.  de  rente  37o  (Récépissé  II»  670  765)  .    .    .  805     »   / 
Legs  Hancock:  7  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)                           5791  60 

3  "/„  nouvelles  (Récépissé  n°  1  254376)  .   .    .    .  2989     »   i 

Lei,'s  Levasseur  :  33  fr.  de  rente  3  o/o  (Récépissé  uM  155  749).  1000     » 

Montant  des  titres  ci-dessus.   .   ,   .     yi  reporter.   .   .      106  520^07 
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ACTIF   (Suite) 

lieport IOGr)!2U'07 

D.  Pf'posés  au  Com/iloir  Aatiouat  d'Escompte  de  Paris  : 

Legs  Cosle  :  OS  obligalioiis  du  chp.iiiiii  de  fer  de  l'Est  Algérien  j 

:5  "/olUéci'pisse  r.ul^-je) -il  T'^a'    •   ',    -„,,,     , 

Legs  MfMret  :    19  obligations  r.niciï'res  3  »/„  1883  (llécepisse  > 

11' 427  7-25)  . ^'■''--       ■ 

3"  Titres  d'arrérages  du  legs  Coste  en  compte  couraut 
E    Uenosex  au  Co)n/)loir  Aational  d'Escompte  de  Paris 

I  obligation    chemins    de    fer   l\-L.-M.   3  "/o  (fusion)    nouvelles  . 

(Récépissé  n"  7;it! 5071 ^J''»-  •^■'  / 

1  ohligalion  soinblahb' (Uécepissé  n»  1055831) :!:J8  15         4-15-i  «9 

3  obligations  senililablcs  (Kécépissé  n'  50424.0) I2«3  4o  i 

ti  obligations  scnil)lal)les  (Hécépissé  n"  7-2i  551) 2464  95  I 

ESPÈCES 

En  caisse 1813' 82  | 

Au  Crédit  Foncier  de  Krance 8/     »   /       3983  37 

Au  Comptoir  National  d'Escompte 2  082  55  1 

DIVERS 

Blbliotluque  : 

,,  .      .       \  Valeur  des  livres »     • 

I  our  mémoire.  )   i\,|,„eios  du  Journal  en  magasin »     • 

En  dépôt  chez  l'agent  de  change  pour  vente  :  luu  fr.  Rente  fran- 
çaise 5  "/o  1915 1745     » 

Total  dk  l'actif 1  ce,  s  12' 33 

PASSIF 
Capital  des  legs  suivants 

Legs  Bonrdin 997' 60   ', 

Legs  Bresson 805     »   \ 

Legs  Coste 41934  75   ^ 

Leys  iMercet 8  460     », 

Legs  Hancock 3(iOO     »  ^ 

Legs  Leva.ssenr 1 000     »    • 

/ff'.verre  sur  cotisations  rachetées  (') 29863  13 

Fonds  sans  ajl'eclation  spéciale,  dont  22000  fr.. provenant  de  l'attribution  faite 
à  la  Société  de  St  ttistique,  sur  le  legs  faità  l'État  par  IVl.  GilTard,  et  20580'  32 
montant  de  l'indeniniié  des  assurances  pour  l'incendie  des  colleclions  du 
Journal  dejla  Société 

Co^i.va^/o/is  e/i  cowrs  f/e  rac//ûrM Reçu  24  annuités  de  00  fr.) 

Provision  pour  médaille  Boiirdin .•    •   • 

Comptes  courants  des  legs  Coste  et  Mercet 

Legs  Coste  :  Titres  d'arrérages  disponibles 

—  Fonds  d'arrérages  disponibles 

Legs  Mercet:  Fonds  d'arrérages  disponibles ..... 


56  197' 35 


70  145 

67 

1440 

» 

210 

■ 

4452 

89 

2772 

40 

1724 

89 

Total  du  passif.    .    .    .    .       160 s  12' 33 


I)  Cette  reserve  s"est  réduite  en  1918  par  suite  du  décès  de  2  membres  inscrits  à  cette  réserve. 
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COMPTES    DE     1918 


RECETTES 

V*  I'artie 
Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

Cotisations:  Membres  titulaires 3900i' 

—  Membres  correspondants ififi 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 

Intérêts  non  réservés  sur  les  titres  du  portefeuille  gténéral,  sur  ceux  des 
legs  Bresson,  Hancock  et  Levasseur,  sur  les  fonds  au  Crédit  Foncier, 
et  divers 

Subventions  reçues  en  1918  : 

Ville  de  Paris  :  année  1917 500 

Conseil  général  de  la  Seine  :  1917. 50U 

Ministère  de  l'Agriculture  :   1918 12uo 

Ministère  de  l'Instruction  publique  :  1918 300 

Ministère  du  Ti-avail  et  de  la  Prévoyance  sociale  :  1918 360 


4066' 

* 

1,180 

» 

3441 

90 

2  830 

• 

Hecettes  effectuées  en  1918  (1"  partie) 11547'90 

■2*  Partie 
Recettes  spéciales,  créstnces  et  Règlements  d'ordre 

^w«Mi7éi- ;  2  annuités  de  60  fr.  pour  rachats  successifs  de  cotisations 120'    » 

Legs  Mer  cet:  Reçu  net  en  1918  en  compte  courant  au  Comptoir 

d'Escompte 133^69  1 

Legs  Coste:  Heçu   net  en  1918  en  compte  courant  au  Comptoir  }      2170  44 

d'Escompte 1  736  75  I 

Legs  liourdin  :  Affectation  à  ce  legs  en-  1918  de  la  provision  annuelle  pour 

la  médaille  .   ■ 86     » 

Réalisation  de  3  titres  de  100  francs  de  rente  chacun  des  emprunts  de  5°/n  et  4'''o  : 

1"  Valeur  d'entrée 5235'    » 

'!'•  Bénéfice 272  80 

7  834'  24 

Total  de  la  1"  et  de  la  2«  partie 19  382' 14 

\ 
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COMPTES     DE     1918 


DEPENSES 

1"    l'ARïIE 

Paiements  effectués  pendant  l'année 

Aditiiiiistraiiuii   : 

Secrétariat   général,  correspondance,  frais   et   fournitures   de    Iju-  i 

reau,  eic I7yt;' lô  i 

TrésoVerie  et  archives,  frais  de  recouvrement  et  de  ijureau,  corres-  >      3  7  95' 35 

pondance,  etc 1 384  70  i 

Impressions  diverses  et  de  convocations tJU  50  / 

Loyer:  payé  en  1918 125!2  <io 

i  licliquat  de  décembre  1917 ('.77  45  ', 

Impression  et  frais  d'envoi. }  / 

/Courant  de  1918 8401  07   /    10153  5-2 

—        Rédaction  en  1918,  tableaux  et  grapliiques 1075     »  ' 

Annuaire  de  1918  :  Impression  et  envoi 436  8'J 

Bibliothèque  : 

Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire 300     »  i        .  ,  ^^ 

Travaux  supplémentaires  et  imprimés 265  20  (        -^  '^  - 

Frais  extraordinaires  et  de  représentation ,       . 168  36 

Dépenses  réglées  en  1918  (!'"  partie) 16o7lf92 


t'  Partie 
Dépenses  spéciales,  placements,  débit  et  règlements  d'ordre 

Souscription  à  lOO  fr.  de  rente  4  "/o  de  l'emprunt  1918  de  la  Défense  J 

nationale  (Emprunt  de  la  Libération) .      1770^   »   >      1805' 81 

Droits  de  garde  et  menus  frais? 35  81   ) 


Total  de  la  l«  et  de  la  2"  partie 18177'73 
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BUDGET  DE  PREVISION  POUR   1919 


8  annuités  en  lai'J  p'  rachats 

de  cotisations  en  cours 
lîevenus  du  legs  Coste.   . 

—  Mercet  . 

—  Bourdin. 

—  Bresson. 

—  Hancok . 

—  Levasseur 
l'.éalisation  éventuelle  des  va- 
leurs  


1440 


3  5U0      » 


RECETTES 


1"  Partie 


Cotisations ^  ^^^^ 

Journal  :  abonnements  et  ventes  . 

lîevenus  des  titres  du  portefeuille  et 

des  comptes  courants  au  Crédit 

Foncier  et  au  Comptoir  National 

d'Escompte •    .    • 


Subventions  : 

lille  de  l'iris 1  OOU' 

linistère  df  i'Agriciiilure  .    .  1  200 

IJoisUre  de  l'iDstruction  pu- 
blique (aboQn.  an  Journal)  3U0      -    ^        .,  .,^■^^, 

IJDislère  des  Traïaui  publics .  Mémoire 

CoBseil   général  de  la  Seine.  500'     " 

liaislère  du  Trarail   et  de  la 

Prétojante  (abon.au Journ.)  360      » 


'i"    l'AllTlE 


480 
ItîOO 

280 
36 
25 

100 
35 

2  850 


Total. 


I8l06f    » 


DEPENSES 

I"  Partie 

Administration  : 

Secrétariat  général, 
frais  de  bur.,  cor- 
respondance, etc.     2000'    » 

Kraisdeconvocations.      150    » 

Trésorerie,  archives, 
frais  de  recouvre- 
ment ......     1400     »   ' 

Loyer  : 

Salles  des  réun.  et  bibliothèque. 

Journal  : 
Impression  et  envoi.     6200     »   i 

Rédaction 1 400     »  ' 

Graphiques   ....      200     "  ^ 
Impressionsdiverses      300     » 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi , 

Bibliothèque  : 
Livres,  reliures  et  frais  divers. 

Dépenses  diverses  : 
Frais  extraordinaires  et  de  re- 
présentation   


3  850' 


1  ouo 


8100 


420 


380 


90 


S''  Partie 

Supplément  éventuel  d'impres- 
sion pour  l'extension 

du  journal 600     »• 

—       pour  les  graphiques.  150    » 

Ueserve  des  annuités  ci-contre 

à  recevoir 180    » 

—  des  revenus  du  legs 
Bourdin  pour  sa  mé- 
daille   36     » 

Dépenses  relatives  à  la  réunion 
amicale  des  membres 
alliés  de  l'Inétilut 
international  de 
•Statistique 3  OOO     » 

roT.vi 18106'» 


Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 
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III 

LA  CAISSE  DE  PKl'TS  DE  LA  CONFÉDÉKATION  IIKLVKTIQUE 

La  crise  économique  suscitée  en  Suisse  par  rintervcntion  do  la  guerre  mon- 
diale a  provoqué,  dès  les  premières  semaines  des  hostilités,  la  création  d'une 
institution  nouvelle  de  caractère  essentiellement  temporaire,  destinée  à  con- 
sentir, avec  la  garantie  de  la  Confédération  elle-même,  dés  prêts  sur  gages  aux 
personnes  et  sociétés  domiciliées  en  Suisse,  quelle  que  soit  leur  nationalité  : 
la  Caisse  de  Prêts. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  9  septembre  1914,  charte  du  nouvel  établissement, 
celui-ci  est  autorisé  à  accorder  des  crédits  et  des  avances  elTectk'es  moyennant 
certaines  sûretés  à  fournir  par  les  bénéficiaires  de  ces  facilités,  à  savoir  des 
lettres  de  change  d'un  à  trois  mois  d'échéance,  garanties  par  un  nantissement 
de  titres,  de  marchandises,  ou  de  produits  bruts,  La  proportion  maxima  des 
prêts  aux  gages  donnés  varie  de  50  à  80  %  quand  ces  derniers  consistent  en 
obligations,  ce  taux  étant  calculé  sur  le  cours  en  Bourse  et  non  sur  le  pair. 
Elle  est  de  50  %  de  ce  cours,  sans  toutefois  pouvoir  excéder  le  nominal,  pour 
les  actions  cotées  sur  un  marché  suisse,  les  autres  n'étant  point  admises.  Pour 
les  marchandises  et  produits  biuts,  elle  est  limitée  à  50  %  du  montant  de  l'es- 
timation faite  au  moment  du  prêt,  sauf  certaines  exceptions  (métaux  pré- 
cieux, 80  %,  etc.).  Enfin  elle  peut  atteindre  70  %  de  la  valeur  de  rachat  des 
polices  d'assurance  sur  la  vie. 

Pour  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  son  fonctionnement,  la  Caisse 
est  autorisée  à  émettre  des  bons  spéciaux  ayant  cours  légal  dans  le  pays,  et 
d'une  valeur  nominale  de  25  francs.  Le  montant  de  ces  créations  ne  peut  être 
supérieur  à  celui  des  prêts  consentis,  à  moins  que  le  surplus  ne  soit  couvert 
par  une  encaisse  métallique. 

La  Caisse  a  créé  huit  comptoirs  :  à  Genève,  Lausanne,  Neuchâtel,  Bâle, 
Berne,  Lucerne,  Zurich  et  Saint-Gall.  Les  trois  premiers  embrassent  à  peu  près 
le  territoire  de  la  Suisse  romande  (1)  et  les  cinq  autres  correspondent  assez 
exactement  à  la  Suisse  alémanique  augmentée  du  Tessin,  pays  de  langue 
italienne. 

L'objet  de  la  présente  étude  est,  ces  données  indispensables  exposées,  d'exa- 
miner quelle  a  été,  depuis  la  création  de  la  Caisse  de  Prêts  jusqu'au  30  juin 
1918,  date  à  laquelle  s'arrête  le  dernier' rapport  officiel  paru,  l'activité  de  cette 
institution,  et  de  déterminer  dans  la  mesure  du  possible  les  services  qu'elle  a 
été  à  même  de  rendre  au  groupe  économique  suisse  pendant  la  période  consi- 
dérée. 

Les  chiffres  qui  vont  suivre  ont  été  extraits  des  rapports  annuels,  actuelle- 
ment au  nombre  de  quatre,  publiés  par  la  Direction  générale  de  la  Banque 
Nationale,  établissement  chargé  de  la  gestion  de  la  Caisse  de  Prêts. 

* 
*  * 


(1)   Lu  tlltl,  s  ils  lie  toiiipiumnjil  pas  lu  canton  de  i-'ribuur;^',  oi'i  1  eli  muil  <li-.  laiijj'U'j  fran- 
çaise domjiifej  on  y  a  rattache  en  revanche  le  canton  mixte  du  Valais  tout  entier. 

1*^    SÉRiE.    60"   VOL.    N»    4  1.' 


l'réscnlécs 

Vdmises 

1 

de 

l'roporlion 
s  adiiiissioii» 

3.515 

2.845 

81   % 

1.818 

1.433 

78 

536 

379 

71 

:!87 

282 

J  rt 
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Le  nombre  des  demandes  présentées  et  admises  a  été  reispectivement  de  : 


1914-1915  

1915-1916  

1916-1917  

1917-1918 

(  >ii  observera  la  réduction  considérable  des  deiuaudes.  «l'abord  de  1914- 
1915  à  1915-1916,  puis  durant  rexercice  suivant,  et  Ion  constatera  en  outre 
l'abaissement  sensible  du  pourcentage  des  admissions  au  cours  des  deux  der- 
nières années  de  la  période  envisagée.  11  esl  lâclieux  que  les  rapports  ne  donnent 
point  une  statistique  portant  sur  les  sommes  corresj)on(lantes. 

11  a  été  ouvert  pour 

96.709.UU0  francs  de  crédits  eu  1914-1915 

29.983.000  —               —         1915-1916 

13.076.000  —               —         1916-1917 

10.852.000  —              —         1917-1918 


Total,  150.620.000 


mais  ces  facilités  n'ont  pas  été  intégralement  mises  à  protit.  Les  avances  élec- 
tives sont  d'ordinaire  bien  inférieures  au  montant  des  ouvertures;  elles  attei- 
gnent : 

En  1914-1915 68.917.000    tr.  soit    71   %  des  précédentes. 

En  1915-1916 24.133.000 

En  1916-1917  5.620.000 

En  1917-1918 16.619.000 


80 

% 

43 

o/ 

/O 

153 

0/ 

/o 

Total 115.289.000 

Ainsi  donc,  après  avoir  absorbé  un  pourcentage  assez  élevé  des  crédits  pen- 
dant les  deux  premiers  exercices,  les  avances  en  ont  à  peine  utilisé  les  deux 
cinquièmes  en  1916-1917.  Mais  en  revanche,  en  1917-1918,  le  solde  de  raiinée 
précédente  a  été  mis  à  cojitribution  en  sus  des  crédits  ouverts  pendant  l'exer- 
cice même. 

La  proportion  d'emploi  pour  les  quatre  années  ressort  à  76  %  environ. 

La  répartition  des  crédits  d'une  part,  des  avances  de  l'autre,  par  catégorie 
professionnelle  d'emprunteurs  donne  lieu  à  quelques  remanjues  intéressantes. 
Elle  s'établit  comme  suit  : 
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Crédits  par  catégorie  d'emprunteurs. 


t'ATKGORIK 


luluatrii 


Ci'imuc 
l'arliculiors  .  .  .  . 
r'rofossioiis  libérali! 
Hôft'ls,  i-estauniiils  . 
Ails  et  iiii''liii's  .    .    , 

(.'oiuiiiuiii'S 

A:,'riculteurs  .    .    .    . 


MOKIAST    DK8    01' VBKTUBK.K 

I  Milliers  do  l'raui-s^ 


19U-1915  1915-1916  1916-1917  1917-1918 


:)7.htii  I 

L'a.  851 

7.:jo() 

4.011 

I  .  52 1 

l.OT". 

714 

3!t9 


•J.  ICI 

7.6U'0 

1.5116 

■-'.323 

530 

1.53t> 

7!.t3 

■J80 


39.983 


...43 
.  692 

703 

384 
Itl 

533 
30 
!17 


315 
..188 
715 

l'iL' 
03 
l'Tl 
54S 
182 


l'Kul'OUTION    KKVENA.Nl 
ll\QI   R  CATÉOOKIK  UAN'tl  L'|:XSKMIII.I 


1914-1915   1915-1916  1916-1917   1917-191 


.V.1,77 
24,67 
7,. 55 
4,15 
1,.57 
1,U 
0,77 
0.41 


100,00 


..  10" 

72.  IK 
18, '.U 
5.38 
2,93 
<t,72 
1,08 
0,23 
11.74 


100,00         100,00 


1:7. 41 
13,71 
(•..sd 
||U7 
0,87 
2,52 
5,01 
1,95 


100,00 


Avances  par  catégorie  d'emprunteurs. 


\'   '  '              1 

MONTANT     DBS     AVAN'C 

:s 

PuopouTlox  i;b\i;>;asi 

c  V  riccoKiK 

(Milliers  de  franrs) 

.\    (JllAQUn 

CATÉaolilB  DANS  i/EN.^EMULK 

1914-1915 

1915-1916  1916-1917 

1917-1918 

1914-1915 

1915-1916 

1916-1917 

1917-1918' 

\i.  U'ii 

p.  loo 

y.  lu- 

iî  llUfUc           

:;s.238 

10.341;           2.333 

13..17!! 

55.12 

■12,91 

U,52 

81,11 

( 'omiiui'ci-,  iiiilu>lric 

18.927 

6.001            1.608 

1.1 7it 

27.. 50 

24,88 

28,60 

7.10 

l'articuUiT.s 

i;.027 

3.435                701 

1)51 

M.  75 

14.24 

12.52 

3,94  , 

,   l'roi'i'ssioiis  libérale-. 

3.282 

1.019                26!» 

167 

4,77 

7.96 

1,78 

I.OO  : 

>  Hôti'ls.  ri'.sl:iur,in1.= 

8'I2 

253                118 

150 

1..30 

1,04 

2.10 

0,itO  ' 

1   Arts  ••t'niétiors 

706 

1.321                459 

235 

1.03 

5.47 

8,18 

1,41  ; 

580i 
264 

605                33 
250.               0« 

543 
212 

0.85 
0,38 

2.47 

1,00 

1,72 

0,.58 

3,27  1 

1 ,27  j 

Ss-ricnhour.-i 

68.1116 

21.133    '        5  620 

IG  6l'i 

100  00 

100,00 

100,00 

Los  haiiqiirs  apparaissent  lomnic  le  principal  riieiit  des  caisses  de  prêts  : 
sauf  en  1915-1916.  elles  prennent  au  moins  les  trois  cinquièmes  des  crédit.s 
ouverts.  Il  s'agit  principalement  (rétablissements  de  crédit  foncier.  Viennent 
ensuite,  par  ordre  d'importance.  les  commerçants  et  industriels,  les  particu- 
liers. Pour  le  surplus,  le  classement  varie  d'un  exercice  à  l'autre.  Notons  tou- 
tefois rinsignifiance  constante  de  la  participation  des  liùlels.  restaurants  et  des 
airriculteurs. 

Le  classement  d'après  le  cliitfre  des  avances  réalisées  <'sl  sensibleiueiit  le 
même.  On  remarquera  que  pour*  les  deux  premiers  exercices,  le  pourcentage 
revenant  à  chaque  classe  professionnelle  est  sinon  identique  à  celui  que  l'on 
observe  en  matière  d'ouvertures  de  crédits,  du  moins  voisin  de  ce  dernier. 
Kn  191 4-1915,  ce  pourcentage  est  moin«  élevé  que  celui  des  crédits  pour  les  éta- 
blissements financiers,  et  il  est  au  contraire  plus  considérable  pour  les  commer- 
çants et  industriels,  les  particuliers,  les  professions  libérales.  L'année  suivante, 
les  différences  entre  la  proportion  dans  les  crédits  et  celle  dans  les  avances 
sont  peu  sensibles  pour  l'ensemble  de  la  clientèle  des  caisses.  En  1916-1917,  la 
part  des. banques  dans  les  avances  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle,  qu'elles 
prennent  dans  les  crédits  :  41,52  %  seulement  contre  72,98  %;  cela  tient  à  ce 
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que  ces  établissements  avaient  cru  devoir,  par  mesure  de  précaution,  solliciter 
ceux-ci  dans  une  proportion  supérieure  aux  besoins  de  l'exercice  précédent. 
Le  phénomèutMnverse  se  produit  pour  toutes  les  autres  catégories  d'emprun- 
teurs, les  agriculteurs  exceptés;  il  est  particulièrement  marqué  pour  les  com- 
merçants-industriels (12,94  %  de  crédits  et  28,60  "o  d'avances),  les  particuliers 
(5,38  %  et  12,52  %),  les  titulaires  do  professions  manuelles  (4,28  %  et  8,18  %). 
Enfin*  en  1917-1918  la  situation  se  retourne  :  les  banquiers  contribuent  au 
mouvement  des  avances  dans  une  proportion  très  supérieure  (81,11  %  contre 
67,41  %  seulement)  à  celle  qui  leur  revenait  dans  les  crédits  ouverts,  et  symé- 
triquement, tous  les  autres  éléments  de  la  clientèle  des  caisses  se  trouvent  dans 
la  position  inverse.  En  sorte  que  si  les  })rèts  ont  excédé,  pour  cet  exercice,  le 
chiffre  des  ouvertures,  ce  lait  lient  uniquement  à  la  politique  suivie  par  les 
banques  suisses. 

La  répartition  géographique  des  crédits  et  des  avances  ressort  des  deux 
tableaux  ci-après  : 

Répartition  des  crédits  par  régions. 


! 

;       riUCONSCBIPTlONS 

MO.NTANT    DES    (JUVEI.TURES 

(Milliers  de  toncs) 

POURCENTAGES    CORRESPONDANTS 

1914-1915 

1915-1916 

1916-1917 

1917-1918 

1914-1915 

1915-1916  j  1916-1917 

1 

1917-1918 

i  (Jnnève 

Lausanne  

1  Neuchàtel 

Berne 

Lucorne 

Bàle 

2.394 

5.454 

2.195 

lu. 679 

9.769 

5.947 

48.939 

11.332 

1.121 
2.763 
1.681 
4.336 
3.217 
3.492 
10.232 
3.141 

27 
162 

27 
370 
668 
690 
10.997 
135 

10 
50 

324 

329 

5.024 

4.746 

369 

p.  100 

2,47 
5,64 
2,27 
11,05 
10,10 
6,16 

;.o,60 

11,71 

p.  100 

3,74 
9,21 
5,60 
14,46 
10,73 
11,64 
34,14 
10,4» 

p.  100 

0,20 
1,25 
0,20 
2,83 
5,11 
5,28 
84,10 
1,03 

p.  100 

0,09 
0,46 

3,02 

3,03 

46,29 

43, 7y 

3,39 

Zariuh 

Saint-(Jall 

TuTAUX    .    . 

i. 

j 

96.709 

29 . 983 

13.070 

10.852 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

i 

Répartition  des  avances  par  régions. 


MONTANT    DES    AV.V^NCEM 

j 

CIRCUNSOEIPTIOSS 

(Milliers 

(le  friiiics) 

POURCENTAGES 

CORRESPOSUAUrS               ' 

1914-1915 

1915-1916 

1916-1917 

1917-1918 

1914-1915 

1 
1910-1916 

1916-1917 

1917-1918 

j 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  ino 

Genève   

1.860 

903 

27 

10 

2,70 

3,74 

0,50 

0,06 

1  Ltaueannc 

3.551 

1.968 

101 

38 

5,15 

8,16 

1,79 

0,23 

1  Neuehâtol 

1.610 

921 

15 

» 

2,34 

3.82 

0,26 

„ 

1  Berno 

7.1.02 

3.461 

365 

24  G 

10,37 

14,34 

6,49 

1,48 

1  Lucemc 

5.956 

2.751 

791 

249 

8,65 

11,40 

14,07 

1.48     ! 

Bàlo 

4.895 

8.465 

688 

4.473 

7,10 

14,35 

12,24 

26,90 

Jînrich 

34.044 

8.471 

3.505 

11.252 

49,41 

35,11 

62,37 

67,75     1 

Saint-f'.all 

TOTADX  

~ 

9  849 

3.193 

128 

351 

14,28 

9,08 

2,28 

2,10 

08.917 

24.133 

5.620 

-16.619 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00     j 

1 

Comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  chiffres  précédents,  la 
Sujrsv  l'omandc  (circonscriptions  de  Gcjièvu,  Lausanjie,  Ncuchâtcl)  a  peu  fait 
u.iv':  '  •  iaciliteo.de  crédit  organisées  par  Farrêté  du  i)  ..epLembre  1914.  "Sa 
partdani  les  avsncfc&  excède  à  peiné  lo  %  en  lylo-1916,  année  otndant  laqu':'lJe 
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elle  a  été  le  plus  considérable,  après  10  %  environ  en  1914-1915:  elle  s'abaisse 
à  2,50  %  l'exercice  suivant,  et  tombe  en  1917-1918  au  taux  dérisoire  de  0,29  %. 
Les  proportions  afférentes  aux  crédits  sont  nn  peu  plus  élevées.  La  comparaison 
entre  le  chiffre  de  la  population  des  cantons  de  langue  française  et  le  nombre 
total  des  habitants  de  la  Confédération  helvétique  aurait  conduit  à  supposer 
un  pourcentage  plus  considérable  pour  la  participation  de  la  région  romande 
aux  opérations  de  la  Caisse  de  Prêts  :  20  à  21  %.  En  Suisse  alémanique,  le  gros 
de  ces  opérations  va  aux  circonscriptions  de  Zurich  et  de  Baie,  qui  correspon- 
dent à  de  riches  régions  industrielles.  Les  affaires  de  prêts  faites  dans  celles  de 
Berne,  Saint-Gall  et  Lucerne,  les  deux  premières  adonnées  surtout  à  l'industrie 
manufacturière,  la  dernière  spécialisée  plus  particulièrement  dans  l'exploi- 
tât ion  des  hôtels,  ont  été  assez  importantes  durant  les  deux  premières  années 
de  fonctionnement  des  caisses,  puisqu'elles  se  sont  ralenties,  pour  disparaître 
à  peu  près  complètement  en  1917-1918. 

A  lui  f^eul,  le  groupe  de  Zurich  prend  50  %  des  ouvertures  de  crédits  consen- 
ties depuis  quatre  ans  (75  millions  de  francs  sur  un  peu  plus  de  150  millions)  et 
des  avances  réalisées  pendant  le  même  laps  de  temps  (57  millions  de  francs 
sur  115).  Les  proportions  correspondantes  pour  le  groupe  de  Baie  sont  plus 
réduites  :  10  %  et  11,5  %  seulement.  ^ 

On  remarquera  l'absence  complète  de  toute  ouverture  de  crédit  et  de  toute 
avance  dans  la  circonscription  de  Neuchâtel  en  1917-1918. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  garanties  données  par  les  emprunteurs 
à  l'occasion  de  leurs  demandes  d'ouvertures  de  crédit. 

La  valeur  globale  des  gages  donnés  pour  sûreté  des  ouvertures  de  crédit  s^est 
élevée  à 

168.046.000  en  1914-1915,  soit 174  %  de  ces  dernières. 

/j7. 790. 000  en  1915-1916,    — 159  %  — 

23.897.000  en  191C-191T,    — 182   %  — 

15.505.000  en  1917-1918,'    — l'*3  %  — 

L'importance  respective  des  différents  types  de  gages  a  beaucoup  varié  d'une 
année  à  l'autre. 


Obligations  et  carnet.s  d'épargne  (1)  .    .    .   . 
Actions  fl) 

1914-1 

Valeur 
absolue 

9I5 

Ponr- 
Cfotage 

1915-1 

Valeur 
absolue 

916 

roor- 
centsge 

1916-1 

Valeur 
absolue 

917 

Poor- 
cenlioe 

1917-1 

Valeur 
absolue 

918 

Ponr- 
eentjge 

Ullliersdefr. 

45.417 

19.070 

99 . 143 

464 

3.952 

p.  100 

27,00 

11,30 

59,00 

0,25 

2,;i5 

llillicrs  de  fr. 

24.476 
3.501 

1C.639 

321 

2.853 

p.  100 

51,22 
-7,33 
.34,81 
0,67 
5,97 

100,00 

Milliers  de  fr. 

3.682 

760 

18.078 

40 

1.S37 

p.  100 

15,41 

3,18 
75,65 
0,16 
5,60 

Milliers  de  fr. 

5.114 
495 

8.689 
136 

1.072 

p.  100 

32,99  ' 
3,19; 

56,04 
0,87 
6,91 

Hvpothèques(l'i 

Polices  cl"a.ssnrance-vie  (2) 

Matière.'  premières  et  profluits  bruts  {?,'\  .   . 

TOTAI 

168.046 

100,00 

47.790 

23.897 

100,00 

15.506 

100,00 

1 

(1)  Valeur  nominale. 

(2)  Valeur  de  rachat. 

(3)  Valeur  d'estimation. 

* 

A 

La  garantie  hypothécaire  occupe  donc  le  premier  rang  parmi  eux  au  cours  d. 
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la  péi-iûdt' oonsidérée,  sauf  fii  hilfi-hlUi  où  elle  cède  la  placi  aux  valfMirs  luu- 
hilières  de  tout  repos.  (>!los-oi  dominent  pendant  la  dernière  année  citée,  et 
occupent  la  seconde  place  durant  les  trois  autres.  N'iennent  ensuite  tantôt  les 
actions,  titres  plus  aléatoires  que  les  précédents,  tantôt  les  matières  premières 
et  produits  bruts.  OuanI  aux  polices-vie.  leur  rôle  comme  sûreté  réelle  a  tou- 
jours été  insignitiaut. 

4*armi  les  marchandises  données  en  gage,  les  principales  sont  les  matières 
textiles,  les  métaux  et  les  bois.  Les  premières  se  rencontrent  exclusivement 
dans  les  circonscriptions  de  Zuricli  et  de  Saint-Gall.  Au  début,  quelques  crédits 
avaient  pour  garantie  les  vins  et  les  denrées  alimentaires,  mais  pendant  If^s  deux 
derniers  exercices,  cette  pratique  a  presque  complètement  disparu. 

La  circonscription  de  Bâle  n"a  fait  appel  aux  crédits  sur  marchandises  qu'en 

1^1  "i- 101  H.  Celle  de  Neuchàtel  a  cessé  d"y  recourir  dès  Tannée  suivante,  et  cet 

i^xemple  a  été  imité  pour  le  dernier  exercice  par  ctdles  de  Genève  et  Berne 

Quant  à  celle  de  Tiausanne.  clic  n'a  sollicité  riiTun  crédit  dérisoire  de  600  francs 

en  1017-1018. 

* 
*  * 

L'arrêté  du  0  septembre  1014  autorisait,  cumun^  lujus  l'avons  vu,  la  Caisse 
d(»  prêts  à  émettre  des  bons  spéciaux  jusqu'à  concurrence  du  montant  cumulé 
de  son  encaisse  et  de  ses  aAances  sur  gages.  ()uel  usage  le  nouvel  établissement 
a-t-il  fait  de  cette  faculté.' 

Le  graphique  ci-après  répond  à  cette  question,  et  présente  distinctement, 
d'une  part,  le  mouvement  des^émissions  de  bons,  d'autre  part,  celui  de  la  cir- 
culation de  ces  derniers.  La  différence  est  représentée  par  les  bons  restés  dans 
l^'s  caisses  de  la  Banque  Nationale  suisse. 

Les  émissions  ont  commencé  le  7  octobre,  au  chiffre  modeste  de  777.000 
francs,  rapidement  porté  à  1.871.000  huit  jours  plus  tard,  puis  à 
ô.O'j  1  .<I00  à  la  lin  du  mois.  La  situation  du  oO  novembre  accuse  déjà  un  t(dal 
presque  triple  :  1.5.001.000  francs:  en  outre,  elle  comporte  pour  la  première  fois 
la  mention  >  Bons  en  circulation  »,  en  regard  de  laquelle  on  lit  :  1.083.000 
francs.  L'ascension  du  montant  des  émissions  s'accentue  ensuite  sans  à-coups 
jusqu'au.  B  mars  1915,  époque  où  l'on  atteint  'i7. 566.000  francs,  pour  osciller 
ensuite  et,  api'ès  divers  mouvements  de  sens  contraire,  se  relever  au  .">()  juin 
suivant  jusqu'à  48. 00'). 000  francs.  La  montée  continue  dans  les  premières  se- 
maines du  second  exercice-  :  on  enregistre  au  plus  haut  50.932.000,  à  la  situation 
ilii  'lit  août  1015.  Puis  on  note  diverses  variations,  pour  finir  l'année  10L5  avec 
le  chiffre  le  plus  élevé  que  l'on  ait  observé  jusque-là:  52.070.000 le  31  décembre. 
Pendant  les  trois  prejniers  mois  de  1916,  l'augmentation  se  poursuit,  et  le  tri- 
mestre se  termine  sur  le  maximum  atteint  au  cours  des  quatre  années  considé- 
rées :  55.108.000.  Mais  huit  jours  plus  tard  on  retombe  à  52.507.000,  et  une 
nouvelle  période  de  diminution  commence  :  le  30  juin  1916  on  n'est  plus  cju'à 
41.395.000  francs,  et  le  30  décembre,  après  quelques  légers  mais  passagers 
regains  d'activité,  la  chute  s'est  accentuée  à  27.256.000  francs.  En  1917,  on 
baisse  d'abord  jusqu'à  49.285.000  (14  juillet),  puis  on  se  maintient  aux  envi- 
rons de  ce  chiffre  pendant  cinq  mois,  pour  enregistrer  une  hausse  passagère  au 
31  décembre,  avec  le  chiffre  de  20.465.000.  A  la  fin  de  la  première  quinzaine 
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(le  jaii\  it'i' «ilivulil  sm\i(Mit  iiiic.  i)i'iisqutM'(>j)risc  —  25.205.000  francs  -■  suivie 
d'oscillations  diverses,  et  le  30  juin  1918  les  émissions  sf  ra|t[)io(|it'iit  à  nonveau 
de  25  millions  :  leur  chiiïre  est  de  24.887.000  francs. 

Connue  le  montre  d'ailhuirs  le  graphique  annexe  à  la  prt'seiilc  t'-tude.  Ja  cii- 
culation  liduciciire  imrmale  du  pays,  constituée  par  les  hillels  de  la  Banque 
Nationale,  a  été  notablement  accrue  par  l'appoint  des  bons  de  la  Caisse  de 
Prêts  tout  au  moins  entre  mars  1915  et  février  1917,  période  pemlant  laquelle 
cet  établissement  a  constannuent  maintenu  au-dessus  de  20  nullions  sa  circu- 
lation personnelle.  Cette  dei-nière  a  loutefois  considérablement  diniiniié  depuis 
mais  .1917.  et  elle  sest  abaissée  an-dessous  <ie  10  millions  (bipnis  oet(d)re  de  la 
même  année. 

IjC  tableau  ei-a})rès  dmine.  à  ditïérentes  dates,  la  propor1i(m  des  btuis  mis  siu' 
le  mai-cli('>  au  rliilVri    total  de  ceux  créés  parla  Caisse. 

Pourcentage  de  Ja  circulation  aux  émissions. 

;;i  décembre  l9J-t  .    .    .    .  il  «^j,  Hl  mai  1910. H2  % 

•M)  janvier  1915 2f.  %  .30  juin  101« TO  % 

■11  février   lîU:» :S3  %  30  septembre  1ÎH«  .    ...  «l    9^ 

;?l    mars  ltH.> 50  %  :U  octobre  i91« 89  % 

30  juin  191.'. .,  fiO  %  30  novembre  1916  ....  92  % 

31  août  1915 r,',  o^  15  février  1917 73  % 

30  septembre  1915.     ...  72  %  30  avril  1917 70  % 

30  novembre  1915.    .        .      68  %  15  octobre  1917 50  % 

31  décembre  1915  ....     ^&  %            'M  décembre  1917   ....     89  % 
31   mars  1910 58  %  30  juin  1918 16  % 


On  remarquera  l'extrême  diversité  du  rapport  entre  le  montant  des  bons  mis 
en  circulation  et  le  chilTre  total  de  ces  derniers  suivant  les  époques  considérées. 
Se  basant  sur  les  besoins  du  marché  en  intermédiaires  des  échanges,  les  gérants 
de  la  Caisse  y  ont  jeté  jusqu'à  92  %  (3  novembre  1916)  du  papier  créé.  Depuis 
la  tin  de  1916,  cette  proportion  s'est  beaucoup  abaissée,  et  actuellement  elle 
atteint  à  peine  (30  juin  1918)  le  sixième.  Mais  cette  diminution  n'est  due  qu'en 
partie  à  la  restriction  des  opérations  :  elle  tient  aussi  à  ce  fait  que  pendant 
l'exercice  1917-1918,  la  Direction  de  la  Caisse,  au  lieu  de  mettre  en  circulation 
de  nouveaux  bons,  a  jugé  préférable  d'en  déposer  à  la  Banque  Nationale  en 
échange  des  billets  de  banque  ordinaires. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  règlement  particulier  de  la  Caisse  limitait 
le  montant  des  émissions  de  bons  à  celui  des  avances,  à  moins  que  l'excédent 
ne  se  trouvât  couvert  par  l'encaisse  métallique. 

En  fait,  ce  dernier  élément  de  couverture  n'est  intervenu  qu'à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel,  en  octobre-novembre  1916  et  du  début  de  janvier  au  23  fé- 
vrier J917: 

Encaisse. 

Au  31  octobre  1916 57.000  francs  (chiiTres  arrondis). 

Au  7  novembre  1916 57.000  —            —              — 

Au  15  novembre  1916 615.000  —            —              — 

.\u  23  novembre  1916 2.000.000  —            —              — 

Du  6  janvier  au  23  février  1917  .   .2.000.000  —          ' —              — 
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A  toutes  les  autres  situations  hebdomadaires,  le  numéraire  de  la  Caisse 
n'atteignait  pas  1.000  francs. 

D'ailleurs,  l'augmentation  de  l'encaisse  n'a  été  qu'une  précaution,  le  mon- 
tant des  émissions  de  bons  ayant  été  toujours  inférieur  au  moins  d'un  million 
de  francs  à  celui  des  avances,  sauf  en  février  et  mars  1916,  époque  où  la  marge 
entre  les  unes  et  les  autres  est  tombée  au  plus  bas  à  400.000  francs  environ. 

* 
*  * 

La  Caisse  de  Prêts  de  la  Confédération  suisse  a-t-elle  véritablement  rendu 
service  au  milieu  économique  où  elle  a  été  créée?  La  réponse  affirmative  s'im- 
pose. Sans  doute,  son  utilité  a  diminué  au  fur  et  à  mesure  de  la  prolongation 
des  hostilités  en  Europe.  Mais  l'intervention  de  cet  établissement  a  certaine- 
ment contribué  à  enrayer  la  crise  terrible  dont  le  marché  national  était  menacé 
pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre.  Sans  doute  aussi  certaines  opérations 
que  l'on  croyait  en  haut  lieu  importantes  pour  la  prospérité  économique  du 
pays  ont  été  en  fait  très  peu  pratiquées  :  tel  est  le  cas  des  avances  sur  polices 
d'assurances  et  sur  marchandises.  Mais  en  revanche,  la  Caisse  a  prêté  un  appui 
inappréciable  aux  établissements  de  crédit  hypothécaire,  éprouvés  par  des 
retards  ou  des  défaillances  momentanées  dans  le  paiement  des  annuités  par 
leurs  emprunteurs.  Enfin,  si  l'activité  de  la  nouvelle  institution  s'est  à  peu  près 
complètement  bornée,  en  1917-1918,  aux  groupements,  de  Bâle  et  de  Zurich, 
elle  s'était  manifestée  pendant  les  trois  premiers  exercices  dans  une  mesure 
appréciable  à  Berne,  Saint-Gall,  Lucerne,  et  même  Lausanne.  Au  surplus,  les 
prétentions  de  la  Caisse  de  Prêts  ont  toujours  été  modestes.  Elle  n'a  jamais 
entendu  concurrencer  l'organisation  bancaire  helvétique,  mais  seulement  la 
compléter  momentanément  :  «  tous  les  prêts  qui  auraient  pu  servir  à  des  spécu- 
lations ou  au  remboursement  de  crédits  de  banques  non  dénoncés  »  ont  été  im- 
pitoyablement refusés  (1).  Et  nonobstant  ces  exclusions,  elle  a  prêté  115  mil- 
lions au  taux  de  4,50  %  (2).  Il  semble  donc  que  cet  établissement  ait,  dans  sa 
sphère  limitée,  contribué  d'une  manière  effective  à  maintenir  .^hcz  nos  voisins 
de  l'Est  la  prospérité  économique  gravement  menacée  par  les  circonstances 

extérieures, 

Maurice  Dewavrin. 


IV 

NOTICE    O-ÉNÉRAT^E 

SUR 

LA   RICHESSE   INDUSTRIELLE  DE  L'ALSACE-LORRAINE 

Le  sous-sol  de  l' Alsace-Lorraine  est  des  plus  riches.  Il  possède  notamment 
de  la  potasse,  du  pétrole,  des  salines,  du  charbon  et  du  fer. 

(1)  Rapport  de  gestion  pour  rexercice  1914-1915,  p.  7. 

(2)  5  %  jusqu'au  16  novembre  1914  seulement. 
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Potasse.  —  Découverte  du  gisement  en  1904.  Depuis  lors  103  sondages 
ont  permis  de  délimiter  le  bassin  du  Sundgau  sur  une  étendue  de  200  kilomètres 
carrés,  dont  un  dixième  reconnu  immédiatement  au  nord-ouest  de  Mulhouse 
dans  la  région  de  Gernay.  Le  sel  est  de  la  sylvinite  (chlorure  double  de  potas- 
sium et  de  sodium).  L'épaisseur  des  gisements  varie  entre  2  et  10  mètres. 
Leur  richesse  est  évaluée  à  1.500.000.000  tonnes  de  sel  de  potasse,  d'une  teneur 
moyenne  de  20  %  environ  de  potasse  pure  et  valant  de  20  à  30  francs  la  tonne. 

L'exploitation  de  la  potasse  d'Alsace  n'a  commencé  qu'en  1910;  elle  n'est 
donc  qu'à  ses  débuts.  Au  mois  d'août  1914,  il  y  avait  9  exploitations  et  18  puits 
en  service.  En  outre,  plusieurs  sociétés  avaient  installé  des  fabriques  de  chlo- 
rure de  potassium.  Le  rendement  des  mineurs  était  de  1,5  tonne  par  jour. 

Sur  106  concessions,  78  dépendaient  des  Deutsche  Kaliwerke  A.  G.  Bernat- 
code  et  28  do  la  Société  Sainte-Thérèse;  quatre  groupes  : 

Les  Gewerkschaft  Amélie,  Max,  Elze,  Joseph,  Marie  et  Marie-Louise  absor- 
bées par  la  Deutscher  Kaliwerke  de  Stassfurt,  au  capital  de  30  millions  de 
marks.  Elles  possédaient  un  total  de  48  concessions; 

Les  Gewerkschaft  Theodor  et  Prinz  Eugen,  du  groupe  Wintershall,  capital 
12.245.000  marks,  propriétaire  des  concessions  Zolhkauss  et  Ruliheim.  Elles 
possédaient  quinze  concessions; 

Les  Sociétés  Reichsland  et  Anna  dépendant  du  groupe  Hohenzollern,  au 
capital  de  4.800.000  marks.  Elles  possédaient  15  concessions; 

Enfin  le  groupe  franco-alsacien  de  Vogt,  contrôlant  les  sociétés  Sainte- 
Thérèse,  Alex,  Rudolf  et  Battenheim. 

Pour  assurer  son  autorité  sur  les  mines  mulhousîennes  ,  le  Landtag  d'Alsace- 
Lorraine  avait  décidé,  le  16  avril  1913,  l'acquisition  d'une  importante  frac- 
tion des  parts  des  mines  Reichsland,  Theodor  et  Prinz  Eugen.  Il  en  détenait 
334  sur  2.000. 

Voici  quels  étaient  les  capitaux  engagés  dans  les  sociétés  exploitantes  : 

s  ociétét 

Amélie 

Marie 

Theodor  

Prinz  Eugen  ........ 

Marie-Loui.se 

Alex 

Reichsland 

Elze 

Joseph 

Max 

Anna 

Sainte-Thérèse   . 


Les  gisements  alsaciens  avaient  donc  absorbé  pour  leur  mise  en  valeur 
près  de  50  millions  de  marks  et  occupaient  3.500  ouvriers.  Les  capitaux  fran- 
çais représentaient  environ  45  %  des  sommes  immobilisées,  le  surplus  ayant 
été  fourni  par  des  groupes  germaniques  qui  avaient  pourvu  aux  frais  des  pre- 
mières recherches.  La  mine  de  Sainte-Thérèse,  créée  en  1910,  au  capital  de 
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8  millions  de  marks,  possédait  une  majorité  d'administrateurs  français  et  avait 
placé  en  France,  au  début  de  1914,  12.500.000  francs  d'obligations  5  %.  Le 
Kalisyndicat  créé  en  1910  pour  contrôler  la  production  et  la  vente  de  la  po- 
tasse par  l'empire  allemand,  et  rendu  obligatoire  pour  toutes  les  firmes  pro- 
ductrices, n'avait  accordé  au  bassin  alsacien  que  le  contingent  modeste  de  10  % 
(lu  total  des  ventes  de  l'empire,  ce  qui  représentait  une  productioa  moyenne 
(le  80.000  tonnes  par  an  pour  chaque  puits,  quoique  la  capacité  productive 
fût  décuple.  Il  y  a  donc  place  pour  un  large  développement. 

Toutefois,  l'existence  du  Kalisyndicat  avait  pour  effet  de  stabiliser  les  prix 
de  vente  à  un  taux  assez  élevé  pour  permettre  une  exploitation  lucrative. 
Quand  le  commerce  de  ces  sels  sera  devenu  libre,  les  producteurs  alsaciens 
auront  vraisemblablement  à  soutenir  une  dure  concurrence,  non  seulement 
contre  les  producteurs  allemands,  mais  peut-être  bientôt  aussi  catalans  et 
américains  (1),  qui  leur  disputeront  le  marché  à  coups  de  rabais.  Il  serait  donc 
souhaitable  qu'un  certain  accord  se  maintienne  entre  les  producteurs  pour 
empêcher  les  prix  de  s'abaisser  d'une  façon  exagérée. 

Nous  donnons  ci-dessous  quelques  renseignements  statistiques  sur  la  consom- 
mation de  la  potasse  dans  le  monde  au  cours  de  ces  dernières  années  : 

Consommation  totale  de  potasse  pure. 

1895  1900  1911 

AUemagne 598.000  t.         1.173.114  t.  4.223.000.  t. 

États-Unis 339.000  651.515  2.375.000 

Pays-Bas 25.416  71.000  344.000 

France 50.327  82.300  265.000 

Royaume-Uni 40.884  79.900  212.000 

Belgique.    .......  28.806  36.000  91.000 

Production  allemande    .   .  1.600.000  3.000.000  9.600.000 


* 
*    * 


Pétrole.  —  Le  nord  de  l'Alsace  (Basse-Alsace),  renferme  des  gisements 
pétrolifères  assez  importants  dans  la  région  de  Péchelbronn  (au  nord-est  de 
Strasbourg,  entre  Wissembourg  et  Haguenau),  répartis  sur  10  à  12  hectares. 
Ils  sont  connus  depuis  fort  longtemps,  mais  leur  exploitation  rationnelle  ne 
date  que  de  1880.  Certains  puits  fournissent  à  l'heure  actuelle  jusqu'à  10.000 
litres  d'huile  brute  par  jour.  Les  principaux  sont  à  Oberstrilten,  Ohlungen, 
Biblisheim  et  Schwabwieler. 

En  1906,  la  Société  exploitante  alsacienne  a  été  remplacée  par  une  société 
allemande,  la  Deutsche  Erdoelwerke,  qui  a  monopolisé  cette  industrie  en 
Alsace  et  qui  possède  également  des  exploitations  en  Hanovre  et  en  Galicie. 
L'huile  extraite  est  traitée  dans  l'usine  de  rectification  de  Péchelbronn  et  on 


11)  On  a  mis  à  jour  des  gisements  de  potasse  en  Espagne,  dans  les  provinces  de  Barce- 
lone et  de  Lerida  à  la  suite  de  recherches  faites  par  le  groupe  Solvay,  et,  en  Amérique,  au 
Canada,  en  Californie,  à  Cuba  et  tout  récemment  dans  la  province  de  Bahia. 
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en  extrait  do  la  benzine,  du  pétrole,  de  l'huile  lourde  et  de  la  paraffine.  Voici 
les  chilTres  de  la  production  au  cours  des  dernières  années  : 

1883.  .   .    .  1.198  tonnes.  1907 25.994  tonnes. 

1889.  ...  6.532       —  1908 28.730  — 

1890.  .    .    .  12.977       —  1909 29.422  — 

1894.  .    .    .  15.868       —  1910 35.500  — 

1897.  .    .    .  20.675       —  1911 43.748  — 

1906.  ...  22.015       —  1912 47.176  — 

(Rachat  par  la  Deutsche  Erdoelwerke).         1913 49.500  — 

Au  bilan  de  la  Société  concessionnaire,  les  capitau:x  engagés  dans  les  exploi- 
tations d'Alsace  étaient  de  6.783.000  marks,  tous  amortissements  déduits,  au 

31  décembre  1913. 

* 


Salines.  —  Le  bassin  des  mines  de  sel  gemme  qui  commence  à  l'est  de 
Nancy,  s'étend  en  Lorraine  annexée  au  sud  de  Château-Salins,  jusqu'à  la 
haute  vallée  de  la  Seille,  sur  les  territoires  de  Dieuze,  de  Vie,  de  Château- 
Salins,  de  Chambrey,  de  Nancy,  de  Lunéville  et  de  Morhange.  Ces  gisements 
couvrent  400  kilomètres  carrés  au  maximum,  dont  142  exploités.  Leiir  profon- 
deur varie  de  10  à  70  mètres. 

L'exploitation  des  salines  de  Lorraine  est  déjà  ancienne.  Elle  a  sensible- 
ment progressé  comme  en  témoignent  les  quelques  chiffres  suivants  : 

1872 29.000  tonnes. 

1892 62.000      — 

1902 64.000       — 

1908 74.000       — 

En  1912,  on  comptait  9  exploitations  principales  occupant  en  tout  environ 

300  ouvriers. 

* 
*  * 

Charbonnages.  —  Le  bassin  houiller  de  la  Sarre,  depuis  longtemps  connu 
et  exploité,  s'étend  sur  une  superficie  de  600  kilomètres  carrés  environ.  La 
partie  principale  du  bassin  se  trouve  dans  un  triangle  ayant  pour  sommets 
Neunkirchen  à  l'est,  Forbach  au  sud  et  Sarrelouis  à  l'ouest.  Vers  le  nord-est, 
le  bassin  se  prolonge  dans  le  Palatinat  bavarois,  et  vers  le  sud-ouest  une  série 
d'exploitations  nouvelles  sillonne  son  extension  jusqu'à  la  frontière  lorraine, 
au  delà  de  laquelle  on  le  retrouve  entre  Nancy  et  Pont-à-Mousson.  Ce  bassin 
est  très  riche  en  houille,  on  y  a  reconnu  environ  85  couches  exploitables  avec 
90  mètres  de  charbon.  L'ensemble  du  bassin  se  présente  sous  la  forme  d'une 
vaste  selle  ou  anticlinal  du  Palatinat,  dont  le  flanc  nord  seul  est  exploité. 
Une  grande  faille  au  sud  a  rejeté  toutes  les  couches  à  une  profondeur  consi- 
dérable à  laquelle  elles  paraissent  ne  plus  pouvoir  être  abordées.  Les  assises 
carbonifères  affleurent  au  jour  en  de  nombreux  points  :  ce  sont  celles  qui  ont 
commencé  par  être  exploitées. 


k 
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On  distinguo  plnsioiirs  groupes  df  miirlifs  (jui  '^o  pr«''^iMiti'iil  il.ins  l'urdro 
suivant  : 

Le  groupe  des  houilles  grasses  à  3(3  %  de  matirri's  volatiles  comprenant 
notamment  le  faisceau  de  Sulzbach,  le  plus  important  <l.'  lonl  le  bassin.  Klles 
sont  destinées  au  gaz  et  à  la  métallurgie; 

Le  groupe  inférieur  et  supérieur  des  houilles  flambantes  à  40  %  de  matières 
volatiles; 

Le  groupe  des  houilles  maigres  à  38  %  de  matières  volatiles,  qui  sont  impro- 
pres à  la  fabrication  du  coke,  mais  correspondent  aux  houilles  à  gaz  de  West- 
phalie. 

On  estime  à  16  milliards  500  millions  de  tonnes  la  richesse  du  bassin  houiller 
de  la  Sarre  (Congrès  de  Toronto,  Canada,  1913).  La  production  annuelle  est 
de  18  millions  de  tonnes,  dont  plus  de  13  millions  pour  le  fisc  bavarois  ou  le 
fisc  prussien.  Malgré  la  médiocrité  de  ce  charbon  pour  la  fabrication  du  coke, 
le  tiers  de  la  production  allait  à  la  métallurgie  à  cause  de  la  proximité  et  des 
énormes  besoins  du  bassin  de  Briey.  La  réincorporation  de  la  Lorraine  annexée 
à  la  mère  patrie  aura  pour  effet  de  rendre  plus  importante  encore  cette  uti- 
lisation du  charbon  de  la  Sarre  pour  les  besoins  de  notre  métallurgie  de  l'Est. 

Le  bassin  houiller  de  la  Sarre  se  répartit  géographiquement  sur  trois  terri- 
toires distincts.  Il  comprend  en  effet  :  à  l'extrémité  nord-est,  une  tranche  de 
5.500  hectares  environ  appartenant  au  Palatinat  bavarois,  divisée  en  3  exploi- 
tations dont  2  sont  entre  les  mains  du  fisc  bavarois.  Sa  production  est  au 
total  de  800.000  tonnes. 

A  la  suite  de  cette  pointe,  100.000  hectares  s'étendent  en  Prusse  rhénane 
répartis  en  12  concessions  appartenant,  à  l'exception  d'une  seule,  au  fisc 
prussien  et  ayant  produit  en  1913,  13  millions  de  tonnes. 

Au  sud  de  la  Sarre,  en  Lorraine  annexée,  30.000  hectares  ont  été  concédés 
à  des  entreprises  privées,  principalement  françaises  (notamment  M.  de  Wendel) 
et  ont  produit  en  1913  3.800.000  tonnes. 

Enfin,  entre  cette  zone  concédée  et  la  frontière  de  1871,  se  trouve  une 
région  encore  inexploitée,  mais  reconnue,  dont  on  évalue  l'étendue  à  75.000 
hectares  environ. 

C'est  dans  la  région  de  Sarrebruck,  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  et  entre 
cette  rivière  et  la  Blies,  dans  la  vallée  de  Sulzbach,  que  la  houille  est  surtout 
concentrée  et  facilement  exploitable.  C'est  là  que  se  placent  les  plus  anciennes 
exploitations  et  les  plus  importantes  :  Duttweiler,  Sulzbach,  Saint- Ingbert, 
Neunkirchen,  Wellesweiler,  Mittel-Bexbach,  Querschied,  Merschweiler  et 
Landsweiler.  Après,  la  formation  devient  irrégulière,  mais  de  très- riches  mines 
se  trouvent  cependant  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarre  :  Bosselle,  Louisenthal, 
Gersweiler,  Geislautern  et  Hostenbach'.  Toute  cette  partie  du  bassin  est 
susceptible  d'un  grand  développement. 

Il  résulte  de  la  répartition  même  du  bassin  de  la  Sarre  que  le  retour  à  la 
France  de  l'Alsace-Lorraine  d'avant- 1870  n'^amènerait  que  le  rattachement 
d'une  faible  partie  du  bassin  (30.000  hectares,  avec  une  production  annuelle 
de  3.800.000  tonnes)  et  de  la  moins  intéressante,  puisque  les  intérêts  français 
y  sont  déjà  prépondérants  (ces  intérêts  appartiennent  pour  la  plupart  à  de 
grandes  firmes  métallurgiques).  Par  contre,  l'annexion  de  la  totalité  du-bassin, 
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'  "est -à-dire  le  rétablissement  de  la  France  dans  ses  anciennes  frontières  de 
1815.  apporterait  un  appoint  de  18  raillions  de  tonnes  à  sa  production  annuelle 
de  charbon:  elle  exigerait  d'autre  part,  la  mise  en  œuvre  de  capitaux  consi- 
dérables pour  la  reprise  et  l'exploitation  de  la  partie  du  bassin  qui  se  trouve 
dans  le  Palatinat  prussien  on  bavarois,  dont  13  concessions  sur  15  appar- 
tiennent au  ti^c. 

Consommation    propre   des   mines   :   2    millions   de 
tonnes: 


En     1913.    la    production    était   I  ^'«nsommalion  de  la  Sarre  et  de  r.Vsace-Lorraine  : 

absorbée  ainsi  quil  snit  :  1  „  ^  """'""'  ^'  *T''' 

Restaient  disponibles  10  millions  de  tonnes.,  dont 

2.500.000   allaient   en    Suisse    et    en    France    et 

7.250.000  en   Allemagne. 


Métallurgie.  -—  Le  bassin  de  la  Lorraine  est  le  plus  riche  du  monde.  Il 
constitue  une  colossale  masse  de  minerai  qui  s'allonge  sur  la  rive  gauche  de 
la  Moselle  entre  Metz  au  sud,  et  Luxembourg  au  nord,  sur  une  longueur 
d'environ  70  kilomètres  et  sur  une  largeur  maxima  de  30  kilomètres.  Il  s'étale 
sur  la  Lorraine  française,  la  Lorraine  annexée  et  le  Luxembourg. 

61.000  hectares  en  territoire  français,  )  ^     ^        ,     ,  ,3  milliards  de  tonnes. 

'o  AAA  i     *                i      -x  ■            ^    .    (  dont  on  évalue  I  ^  „   .     .„.         ,    , 

i.^.OOO  hectares  en   territoire  annexe.  }  ,     .  ,          .  \  2.370  milhons  de  tonne.s. 

I  I  ^  non  p^^f*  n  J 

3.600  hectares  dans  le  Luxembourg,  '  '           "    '  '  270  millions  de  tonne.»;. 

Les  6L0n0  hectares  français  se  divisent  en  deux  bassins  :  le  bassin  de  Briey 
et  le  bassin  de  Long\\y.  A  ces  61.000  hectares,  il  faut  ajouter  les  12.000  hectares 
d'un  nouveau  bassin  dit  «.  bassin  de  la  Crusnes  ^^  dont  la  majeure  partie  reste 
.■ncore  à  concéder  et  les  JS.OOO  hectares  du  vieux  bassin  de  Nancy.  Dans 
toute  cette  région,  la  métallurgie  allemande  avait  d'importants  intérêts.  Elle 
possédait  des  participations  de  nature  et  d'étendue  variables  dans  sept  conces- 
sions de  mines  de  fer  :  Villeruy,  Jarny,  Sancy,  Murville,  Moutiers,  Conflans 
et  Serrouville.  La  firme  Roechling  était  propriétaire  de  la  mine  de  Pulven- 
teux;  la  Société  (ielsenkirchen  détenait  2.000  hectares  avec  les  concessions  de 
Saint-Piprremont,  Cru.sne.s,  Villerupt;  enfin,  le  grand  métallurgiste  Thyssen 
avait  acquis  les  trois  concessions  de  Ratilly,  Boulligny  et  Jouaville,  soit  une 
superficie  de  2.155  hectares.  En  tout,  dans  le  bassin  de  l'Est.  13  concessions 
s'étendant  sur  plus  de  10.000  hectares,  le  septième  du  bassin. 

Le  bassin  de  la  Lorraine  annexée  est  moins  riche  et  moins  important  que  le 
bassin  français.  Mais  l'exploitation  se  fait  en  surface  ou  à  des  niveaux  beau- 
•  oup  moins  bas  qu'à  Briej^  où  les  couches  s'enfoncent  plus  profondément 
dans  le  sol.  Les  deux  tiers  du  bassin  sont  concédés  à  des  Allemands;  le  reste 
appartient  en  grande  majorité  à  des  Français.  La  teneur  en  fer  du  minerai  est 
de  32  à  36  %,  soit  un  peu  moindre  qu'à  Briey..  L'extraction  a  grossi  de  7  mil- 
lions de  tonnes  en  1901,  à  12  millions  en  1905,  16  millions  en  1910  et  21  mil- 
lions en  1913,  dont  les  deux  tiers  consommés  sur  place,  3  millions  de  tonnes 
«envoyés  en  Westphalie  pour  échange  contre  du  charbon  et  2  millions  en 
Luxembourg.  Les  mines  occupaient  environ  17.000  ouvriers  en  1913,  dont 
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'iO  %  d'étrangers.  Il  y  avait  à  cette  datf  une  cinquantaine  de  mines  en  exploi- 
tation, dont  la  plupart  appartenaient  à  des  sociétés  allemandes,  à  l'exception 
de  celles  du  groupe  de  Wendel. 

La  Lorraine  annexée,  richement  pourvue  <it'  minerai  de  Ifi-,  possède  un»' 
puissante  industrie  sidérurgique  qui  date  du  seizième  siècle.  |-^ri  1912.  elle 
possédait  64  usines  et  avait  84  hauts  fourneaux  en  exploitation,  dont  26  dans 
la  région  de  la  Sarre  et  S8  en  Lorraine  proprement  dite;  elle  avait  aussi  68  <on- 
\ei'tisseurs  et  .'-{H  fours  Martin.  1^:1  (production  lorraine,  en  191.""!.  fut  la  suivante  : 


l'honte  de  moulage. 

148.250  t. 

700.601  t. 

^^nte  Thomas    .    . 

1.222.7:^0 

3.146.722 

l'honte  (i'afRnage.    . 

,1) 

21.855 

1    600.000  t.   (aciers  marc  ha  iid  SI 

Acier  Thomas   .    . 

1.718.540  t. 

2.100.464  t. 

1 

\  .300.000  (poutrelles). 

'Acier  Martin  .    .    . 

342 . 352 

185.850 

dont 

300.000  (rails). 

Moulage  d'acier.    . 

180. isn 

18.03:: 

\ 

j   400.000  ([.roduits    dcml-linis). 

Parmi  les  usines  de  la  Sarre,  les  usines  de  Dollingeii  près  de  .Sarrelouis  consti- 
tuent le  plus  important  établissement  :  les  forges  et  aciéries  de  Dollingen  sont 
au  capital  do  25.312.500  marks,  dont  42  %  appartiennent  à  des  Français,  et 
.'Iles  occupent  normalement  de  7.000  à  8.000  ouvriers. 

Les  usines  principales  de  la  Lorraine  annexée  sont  situées  à  Burhach.  Hn-- 
hach,  Dillingen,  Sarrebruck,  Neunkirchen  et  Voelklingen. 

La  production  de  fonte  lorraine  avait  passé  de  305.377  tonnes  en  1881  à 
828.883  tonnes  en  1895;  1.523.998  tonnes  en  1900;  2.158.799  tonnes  en  1905: 
2.711.556  tonnes  en  1910  et  3.869.866  tonnes  en  1913,  dont  70  %  en  fonte 
Thomas.  La  production  de  fonte  de  la  Sarre  a  dépassé  1  million  de  tonnes  en 
1908  et  atteint  1.374.534  tonnes  en  1914.  La  production  totale  de  ces  deux 
légions  était  presque  aussi  élevée  que  la  production  totale  de  la  France. 
D'autre  part,  les  établissements  de  constructions  mécaniques  étaient  au 
nombre  de  2.600  occupant  environ  30.000  ouvriers.  Un  grand  nombre  de  ces 
établissements  se  trouvent  dans  la  région  de  Mulhouse  et  sont  spécialisés 
dans  la  fabrication  de  machines  pour  l'industrie  textile.  Le  plus  important 
dAlsace  est  la  Société  Alsacienne  de  Constructions  mécaniques. 


* 
*  * 


Le  retour  à  la  France  des  provinces  annexées,  et  peut-être  même  .du  bassin 
lie  la  Sarre,  exigera  donc  la  mise  en  œuvre  de  très  gros  capitaux.  Mais  ceux  a  qui 
appartiendra  la  tâche  de  cette  réorganisation  industrielle  autant  que  politique, 
devront  veiller  à  prendre  les  mesures  indispensables  pour  que,  dans  les  Sociétés 
nouvelles  qui  seront  constituées,  les  Allemands  ne  puissent  plus  jamais,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  s'assurer  le  contrôle  de  l'affaire,  soit  au  profit  de 
l'anonymat  des  titres  de  participation,  soit  au  moyen  de  tiers  interposés.  Ce 
sera  particulièrement  nécessaire  dans  toutes  les  industries  métallurgiques 
(extractives  ou  de  fabrication)  vers  lesquelles  s'est  toujours  portée  de  préfé- 
rence l'activité  industrielle  de  l'Allemagne. 
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Le  problème  de  retour  à  la  France  du  bassin  métallurgique  de  Lorraine  est 
essentiellement  lié  d'autre  part  à  celui  du  rattachement  du  bassin  houiller 
de  la  Sarre.  Nous  avons  vu,  en  eiïet,  que  la  Lorraine  annexée  ne  produit  que 
3.80(».000  tonnes  de  houille  environ;  or,  elle  en  consomme  9  millions.  Ce  retour 
pur  et  simple  aurait  pour  effet  d'accroître  encore  de  5  millions  de  tonnes  le 
déficit  français.  Par  contre,  l'ensemble  formé  par  l'adjonction  du  bassin  de 
la  Sarre  à  la  Lorraine  annexée  produit  18  millions  de  tonnes  de  houille  et  en 
consomme  14  millions  environ,  ce  qui  rétablit  l'équilibre  et  laisse  même  un 
disponible  de  4  millions  de  tonnes  annuellement. 

Maurice  Evesoue. 


V 

VARIÉTÉS 


LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  D'IRLANDE 

Comme  la  Société  royale  de  Londres,  la  Société  de  Statistique  de  Dublin  est  une 
sœur  ainée  de  la  nôtre  :  elle  date  de  1847  et  son  premier  président  fut  le  professeur 
Hancock.  Par  un  rare  privilège  elle  a  trouvé  dans  son  berceau  une  véritable  fortune. 
En  1848,  un  riche  industriel  de  Dublin,  John  Barrington  lui  laissa  par  testament  une 
somme  considérable,  dont  les  intérêts  accumulés  pendant  douze  années  ont  produit 
un  revenu  de  4.000  livres  (100.000  francs).  Quelle  société  de  statistique  ne  serait  pas 
jalouse  d'une  telle  libéralité  ! 

Ce  legs  devait,  d'après  l'intention  du  testateur,  être  consacré  à  des  conférences 
{Lectures)  sur  l'économie  politique  qui  seraient  données  dans  les  villes  et  villages 
d'Irlande,  sous  la  condition  expresse  que  toute  préoccupation  politique  ou  religieuse 
en  seraient  exclues.  Ces  conférences,  les  Barrington  Lectures  n'ont  pas  cessé  depuis 
cette  époque. 

En  1850,  avait  été  fondée  en  Irlande  la  «  Société  d'enquêtes  sociales»;  elle  ne  tarda 
pas  à  fusionner  avec  la  Société  de  Statistique  (en  1855),  qui  devint  dès  lors  la  Statis- 
tical  and  Social  Inquiry  Society,  qui  elle-même  s'adjoignit  une  filiale,  la  Social 
Inquiry  Society,   de  Belfast. 

Au  début  de  son  existence,  la  Société  de  Statistique  de  Dublin  avait  publié  les 
dilTérentes  communications  faites  par  ses  membres,  mais  c'étaient  des  brochures  sé- 
parées. A  partir  de  1855,  ces  communications  parurent  dans  un  recueil  périodique  :  le 
Journal  of  the  Statistical  and  Social  Inquiry  of  Ireland. 

A  partir  de  1850,  la  Société  commence  à  constituer  sa  bibliothèque;  elle  s'augmente, 
en  1877,  par  un  legs  de  Sir  Thomas  Larcom.  Ce  legs  avait  une  importance  unique  : 
c'était  plus  de  500  volumes  dont  142  de  documents  relatifs  à  la  situation  sociale  et 
économique  de  l'Irlande.  Parmi  ceux-ci  figurent  beaucoup  de  lettres  d'hommes 
d  Etat  anglais  qui  furent  en  correspondance  avec  Sir  Thomas  Larcom,  notamment 
Robert  Peel,  Russell,  Gladstone,  etc.  Le  logement  de  cette  bibliothèque  ne  fut  pas 
sans  causer  à  nos  collègues  de  "Dublin  des  soucis  que  nous  connaissons  bien.  Une 
partie  des  livres,  plus  du  tiers  —  ceux  qui  avaient  trait  plutôt  à  l'histoire  générale 
qu'à  la  statistique  —  ont  été  récemment  remis  à  la  Bibliothèque  nationale  d'Ir- 
lande (1918). 

Mais,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  la  question  de  la  bibliothèque  avait  provoqué  un 
essai  de  fusion  de  la  Société  de' Statistique  avec  la  Société  Royale  (Académie)  de 
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Dublin.  Il  échoua  surtout  ù  propos  de  radmission  des  femmes  que  demandait  ly  So- 
ciété do  Statistique  et  ce  fut  l'occasion  pour  cette  Société  d'arrêter  de  nouveaux 
statuts  en  18G2.  Dorénavant,  la  Société  pouvait  s'intéresser  à  toutes  les  questions  de 
la  science  sociale;  elle  admettait  des  femmes  comme  associées;  elle  prenait  le  nom 
do  Stalislival  and  Socidl  Inquirij,  non  plus  do  Dublin,  mais  d'Irlande;  elle  répartis- 
saiL  l'ohjot  doses  études  en  trois drpartntents:  1"  jurisprudonct;  ot  réformes  dans  la 
législation;  2"  science  sociale  (y  compris  l'éducation,  l'économir  politique);  'Â°  hygiène. 
L'objectif  de  nos  confrères  irlandais  est  donc  plus  complexe  que  le  nôtre  par  la 
raison  bien  simple  que  leur  société  répond  à  ce  que  sont  chez  nous  la  Société  de  Sta- 
lisliqu(;  ot  la  Société  d'Économie  politique,  pour  le  moins.  Mais  l'essentiel  n'oSt  pas 
là,  ot  les  mots  importent  pou.  Par  ses  travaux  et  ses  publi(;ations  depuis  près  do  trois 
c|uarts  de  siècle,  notre  sœur  aînée  do  Dublin  est  dcmeuréo  iidélo  à  sa  belle  devise  : 
Oiir  paie  slar  is  lrnU>,  k  Nolro  étoiltï  polaire  est  la  vérité.  ■> 

P.  M. 


LES  EPARGNES  POPULAIRES  DE  GUERRE   EN  ANGLETERRE 

L'organisation  et  le  fonctionnomont  du  système  anglais  de  propagande  pour  l'é- 
pargne populaire  (qui  a  rendu  de  si  grands  services  au  point  de  vue  des  emprunts, 
de  l'éducation  sociale  et  de  l'économie  des  denrées),  sont  trop  connus  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  les  décrire  de  nouveau.  Rappelons  seulement  que  ce  système  a  pris  corps 
loi-squo  la  guerre  sous-marine  est  devenue  plus  intense,  menaçant  le  ravitaillomont  du 
Royaume-Uni.  Voici  quelle  était  sa  situation  en  novembre  1918. 

Institution  à  la  fois  coordonnée  et  décentralisée,  il  comprenait  1.830  comités 
locaux  des  épargnes  de  guerre  et  41.500  associations  d'épargnes  de  guerre.  Les  asso- 
ciations sont  inégalement  groupées  autour  des  comités  qui,  eux-mêmes,  se  relient  à 
un  organe  central  :  le  Comité  national  des  épargnes  de  guerre,  présidé  par  Srr  R.-M. 
Kindersley.  Les  associations  ont  pour  objet  l'achat  coopératif  de  «  certificats  d'é- 
pargnes de  guerre  »  ayant  quelque  analogie  avec  les  petites  coupures  de  nos  bons  de  la 
Défense  nationale. 

Des  placements  minimes  peuvent  aussi  être  faits  individuellement  par  les  épar- 
gnants qui*  achètent  des  «  Timbres  d'épargne  »  dans  les  agences  officielles  du  sys- 
tèihe  qui  existent  au  nombre  de  14.000,  ces  timbres  cumulés  pouvant  s'échanger 
contre  des  certificats.  L'Institution  compte  200.000  collaborateurs  bénévoles.  Ces 
chiffres  ne  comprennent  pas  ceux  de  F  Ecosse. 

On  espère  que  du  30  novembre  1918  au  30  septembre  1919  la  vente  dos  certificats 
d'épargne  produira  £  200  millions  (plus  de  5  milliards  de  francs).  Ce  serait  à  peu 
près  le  double  du  résultat  actuel. 

L'excellent  apostolat  qui  a,  comme  l'indique  la  circulaire  de  la  Lloyd  Bank, 
propagé  le  goiit  de  l'épargne  dans  une  population  qui  la  pratiquait  peu  —  à  tel  point 
que  pendant  la  guerre,  le  nombre  des  porteurs  de  fonds  publics  anglais  est  passé 
de  345.100  à  17  millions  — doit  donc  maintenir  son  activité  pendant  la  paix.  Conçu 
dans  un  esprit  très  largo,  il  contribuera  notamment  à  faciliter  le  retour  des  mobilisés 
à  la  vie  civile. 

En  vue  de  rendre  les  certiiicats  plus  attrayants,  l'Echiquier  accorde  à  leurs  por- 
teurs une  bonification  supplémentaire  en  cas  de  renouvellement. 

E.  B.  D. 
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VI 
AVIS  RELATIF 

AU 

l^RIX    ADOLPHK    COSXK 


NOTE  EXPLICATIVE 

.M.  Adolplir  CosTE,  ancien  président  de  la  Sociélé  en  1893,  a  lail  un  lei;s  à  la  Socielc 
(le  Stalisliiiue  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arréi'ages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Atiii  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  Ifi 
Société  a  décidé  de  donner  en  191 U  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs  et 
une  médaille. 

(.e  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  im  sujet  se  rattachant  à 
l 'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  a  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Sociélé.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  de  1919  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adres.sés,  avant  le  31  décembre  1919,  à  M.  H.m'.kkm.. 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-La <(irc,  à  l'aris  {IX'). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extcrieiux  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un 
reçu,  ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  mm  signe,  mais  jiortanl  une  devise  ; 

"1"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  iiième  devisC'  que.  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concuirenl  et  indi(juant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  èlre  écrits  (Ui  langue  fran(;aise,  a  la  machine  a  écrire,  en  double 
•'xeniplaire  et  sur  recto;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
.^énierit  h-  droit  de  les  publier  eu  tout  ou  en  partie. 
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VII 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUK    LE 

PRIX     ÉMILK    MKRCKT 

CONCOURS     DE     1913-1919 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres.  ' 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  Oariations  soit  en  France, 

soit  à  l'étranger. 


Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1919  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avaiil  W  31  (iécciiiltre  li)li>, 
à  M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté   devra   renfermer   : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  défrise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  dense  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  (d-  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisihkmeiil  sur  rectci, 
tl,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 
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—  Direction  de  l'Administration  des  af- 

service sanitaire  el  les  soins  donnés 
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aux  malades    dans    la   marine  du 
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née  ii)i5  (avec  une  carte) 

—  Direction  des  Postes.  —  Statistique 

NAbl  15 
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S^bi  17-18 

postale  pour  l'année  Kji 7 

—  Office  des  assurances  ouvrières.  — 

NAfi  17 

DOCUMENTS   PRIVÉS 

Assurances  contre  les  accidents  des 

marins  pécheurs,  etc.  pour  l'année 

YvES-GuYOT.  —  Les  Garanties  de  la  Paix 

1917 

NA-3  17 

(2«  partie,  Examen  critique)  (Paris, 

—  Sociétés  d'assurances  en  igiO.  Rap- 

iOi«)  

Tïy  7 

port  du  Conseil  d'assurances   .    .   . 

NAg5  16 

MiNisricuE  DE  L.\  Jdstice.  —  Chefs  d'e^c- 

DOCUMENTS  PÉRIODIQUES  NON   OFFICIELS 

pédition  de  l'Administration  des  pri- 

sons. —  Annuaire  de  l'Administra- 

France 

tion  générale  des  prisons  pour  191 5. 

NuaS  15 

Société  des   Agriculteurs  de  France.    — 

Suède 

Comptes  rendus  de  l'assemblée  gé- 
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nérale  de  1918 
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.Statistique.  —  Rapport  annuel  sur 

Suède 

l'agriculture  el  l'élevage  en  1916  .  . 

SAa5  16 

—  Élections  aux  conseils  municipaux 

Revue   économique  (David  Davidson).  — 
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SAafia  15-16 

Années  1917^1918 

QSI  87-18 

—  Statistique  du  bétail  au  i"  juin  1918. 

—  Collè;/e  du  Commerce.  —  L'industrie 

S.in'j;  18 

minière  pour  1917 

SAbl  17 

(Pour  consulter  les  autres  publications 

—  Direction  des  Ponts  et  Chaussées.  — 

périodiques,  voir  le  numéro  de  décembre 

Routes  el  canaux  en  1917 

Si<=«  17 
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Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  5.   —   MAI  1919 


I 

PHOCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  D{]  lO  AVRIL  1919 


s  O  Is^E  3Vn.A.I  RE 


OUVERTURE   DE  LA   SEANCE  PAR    M.  PAUL  MEURIOT,    PRESIDENT.  ADOPTION    DU    PROCES-VERBAL    DE 

LA  SÉANCE  DU    19   FÉVRIER   1919.  —   PROCÈS-VERBAL  DE   LA  SÉANCE  DU    19  MARS    1919. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION    D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION    DE  M.  RENÉ  PUPIN  :  -    L'ÉPARGNE  FRANÇAISE  ET  SES  PLACEMENTS   DANS   LA    PÉRIODE 
D'AVANT-GUERRE.  —   DÉFINITIONS   ET  STATISTIQUES. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  PAUL  MEURIOT,  PRÉSIDENT.  —  ADOPTION  DU 
PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  FÉVRIER  1919.  —  PROCÈS-VERBAL  DE 
LA  SÉANCE  DU    19  MARS   I9!9 

La  séance  est  ouverte  à  17^30  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Meuriot, 
Président,  qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  fé- 
vrier 1919;  ce  procès-verbal  est  adopté  sans  observations.  M.  le  Président 
annonce  que  la  Maison  Berger-Levrault  n'ayant  pu  laire  paraître  en  temps 
voulu  le  journal  d'avril,  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  iiuirs 
1919  ne  pourra  être  soumise  à  la  Société  qu'à  la  prochaine  séance. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  Gaston  Bedenne,  le 
comte  Maurice  de  Périgny  et  Peschaud,  présentés  à  la  dernière  séance.  Ces 
candidatures  n'ayant  appelé  aucune  observation  particulière  sont  acceptées 
à  l'unanimité  et  MM.  Gaston  Bedenne,  le  comte  Maurice  de  Périgny  et  Pes- 
CHAUD  sont  nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  sui- 
vantes au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Chevalier,  avocat,  expert  liquidateur  près  des  tribunaux,  96,  boulevard 
du  Montparnasse  (XlV^'j,  présenté  par  MM.  Gandin  et  Rosenleld. 

M.  Gras,  docteur  en  droit,  secrétaire  particulier  de  M.  le  Président  de  la 
République,  Palais  de  l'Elysée  (Ville),  présenté  par  MM.  Franck  et  Barriol. 
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M.  HtMiri  LiÉviN,  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  20,  boulevard 
.Montmartre  (IX*^),  présenté  par  MM.  Perquel  et  Rein. 

M.  Tric.nart,  inspecteur  de  la  Comptabilité  à  la  Compagnie  des  Chemins  do 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  88,  rue  Saint-Lazare  (IX^),  présenté 
par  MM.  Barriol  et  Brochu. 

^L  Renard  (Gustave),  attaché  à. la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  9,  rue 
de  Sontay  (XVP),  présenté  par  MM.  Perquel  et  Rein. 

Conlormément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  parmi  lesquels  il  cite  : 
France.  —  Ministère  des  Colonies.  —  Statistiques  de  la  navigation  dans  les 

colonies  françaises  pendant  l'année  1915. 
Australie.  —  Annuaire  officiel  pour  1901-1917. 
Chili.  —  Annuaire  statistique  de  la  République  du  Chili  : 

Vol.      1.  —  Démographie; 
Vol.    11.  —  Bienfaisance,  hygiène  et  médecine; 
Vol.    \'.  —  Instruction; 
Vol.  IX.  —  Industrie  manufacturière. 
Finlande.  —  Statistique  des  industries.  —  1915. 
Statistique  forestière.  1913. 
Statistique  judiciaire  et  criminelle.  1916. 
Statistique  de  la  propriété  foncière.  1901; 
Répartition  des  principaux  animaux  domestiques  et  des  rennes  dans 

les  communes  rurales.  1901. 
Conditions  générales  du  fermage  des  terres  en  Finlande.  1912. 
Compte  rendu  officiel  sur  les  monts-de-piété,  1916. 
Revenus  et  dépenses  ainsi  que  actif  et  passif  des  villes.  1910-1912. 
Compte  rendu  de  l'état  des  assurances.  1915. 

11  fait  une  mention  spéciale  d'une  brochure  de  notre  collègue,  M.  Dewavri.^  : 
«  Deux  impôts  antidémocratiques  :  l'impôt  sur  les  paiements,  l'impôt  sur  le 
luxe  »,  et  d'un  petit  travail  de  notre  collègue,  M.  Jean  Brunhes  sur  «  Les  pro- 
blèmes économiques  et  sociaux  de  l'Alsace-Lorraine  ". 

11  signale  également  la  relation  d'une  conférence  donnée  au  musée  social, 
par  M.  Jean  Dybovv'^ski,  sur  «  L'union  nécessaire  entre  la  production  coloniale 
et  l'industrie  métropolitaine  :  la  production  cotonnière  >\  et  appelle  l'attention 
de  nos  collègues  sur  le  «  Graphique  des  cours  du  change  (franc,  mark  et  livre 
sterling)  en  1913,  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918  à  la  Bourse  de  Rotterdam  ». 

COMMUNICATION  DE  M.   RENÉ  PUPIN  :  «  L'ÉPARGNE  FRANÇAISE  ET  SES  PLACEMENTS 
DANS   LA   PÉRIODE   D'AVANT-GUERRE.   —   DÉFINITIONS  ET  STATISTIQUES  » 

M.  René  Pupin  expose  la  question  à  l'ordre  du  jour  sous  le  titre  «  L'Épargne 
française  et  ses  placements  dans  la  période  d'avant-guerre.  Délinitions  et  sta- 
tistiques )). 

La  portion  non  consommée  des  revenus  privés  constitue  l'épargne. 

Toute  production  non  consommée  et  non  exportée  est  une  épargne. 

L'importation  nette  de  produits  non  périssables  représente  une  épargne. 

.Mais  comme  toutes  ces  économies  individuelles  ne  peuvent  être  recensées 
auprès  de  leurs  auteurs,  la  seule  façon  rationnelle  de  les  évaluer  est  de  mesurer 
les  «  placements  »  à  l'aide  de  tous  les  indices  que  nous  pouvons  recueillir,  car, 
pour  «  placer  »,  il  faut  «  épargner  »  d'abord. 

Suivant  cette  méthode,  on  recherchera  l'importance  de  l'épargne  d'après  la 
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nature  des  placements  qu'elle  alimente  :  1°  valeurs  mobilières;  2"  propriété 
bâtie;  3°  création  de  fonds  de  coinnici-co  et  d'industrie  privés;  4"  fonds  d»^  pré- 
voyance; yo  objets  d'ari  ft  de  coIlcrliiMis.  orfèvrerie,  bijouterie,  stociv  moné- 
taire. 

On  peut  recourir  à  deux  procèdes  poiii'  estimer  nos  placements  annuels  en 
valeurs  uujbiiières  le  meilleur  étant  très  probablement  celui  (|iii  prend  pour 
base  principale  le  pi'odiiit  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  11 
suffit  alors  d'appliquer  le  taux  de  progression  constaté,  à  un  chilTre  de  capital 
communément  admis  à  une  époque  donnée,  pour  mesurer  les  nouvelles  créations 
annuelles,  soit  de  4. ()()()  à  4.300  millions  suivant  M.  René  Pupin,  dans  chacun  des 
exercices  qui  précèdent  la  guerre. 

Deux  procédés,  encore,  le  second  visant  à  contrôler  le  premier,  jjeruuittent 
d'envisager  le  chilTre  de  J  .000  à  l.lOO  millions  comme  un  minimum  pour  les  ca- 
pitaux annuellement  investis  dans  la  propriété  bâtie  (nouveaux  immeubles 
seulement). 

On  peut  mentionner,  pour  ordre  seulement,  les  sommes  consacrées  à  des 
œuvres  de  prévoyance  (caisses  d'épargne,  assurances-vie,  etc..)  attendu 
qu'elles  chevauchent  sur  les  deux  rubriques  précédentes,  les  établissements 
qui  les  reçoivent  les  plaçant  à  leur  tour  en  rentes  sur  l'État  ou  en  immeubles, 
et  l'on  doit  se  garder  des  doubles  emplois. 

Les  fonds  de  commerce  et  d'industrie  privés  constitués  chaque  année  ne  peu- 
vent pas  absorber  moins  d(^  100  millions,  leur  chiffre  est  donné  par  la  statis- 
tique des  patentes. 

Enfin,  certaines  considérations,  notamment  l'étude  des  prix  et  salaires 
distribués  par  quelques  industries  artistiques  dont  la  production  non  périssable 
n'est  que  l'équivalent  si  Ton  y  ajoute  la  valeur  des  matières  précieuses  qu'elles 
transforment,  conduisent  à  envisager  xin  chifîre  de  350  à  500  millions  pour 
la  cinquième  catégorie. 

Au  total,  les  placements  définitifs  des  Français  auraient  atteint  annuelle- 
ment dans  la  période  1911-1913,  une  moyenne  de  5.700  millions,  dont  700  mil- 
lions fournis  par  les  «  amortissements  et  remboursements  »  de  valeurs  mobi- 
lières, ce  qui  permet  de  conclure  à  une  épargne  réelle  de  5  milliards,  pour  le 
compte  des  individus  et  des  sociétés. 

M.  le  Président  adresse  ses  félicitations  à  M.  Pupin  pour  son  intéressante 
communication  et  ouvre  la  discussion  : 

M.  d'Eichthal  demande  au  conférencier  sur  quelles  bases  il  s'appuie  pour 
évaluer  l'épargne  française.  Un  placement  n'est  pas  toujours  une  épargne  et 
peut  provenir  de  simples  mutations  de  propriété.  L'épargne  ne  peut  être  cons- 
tatée que  par  la  comparaison  d'inventaires.  Les  transactions  ne  donnent  que 
des  chiffres  hypothétiques.  Les  chifîres  cités  par  M.  Pupin  lui  paraissent  vagues 
et  flottants. 

M.  Pupin  répond  qu'en  ce  qui  concerne  la  confusion  qui  peut  s'établir  entre 
les  «  placements  »  efîectués  avec  des  disponibilités  résultant,  tantôt  d'une 
épargne  réelle,  tantôt  d'une  réalisation  de  capital,  il  ne  peut  concevoir  un  «  pla- 
cement »  indépendamment  d'une  «  épargne  »  préalable  de  même  importance. 

Sans  doute.  A,  sujet  français,  peut  souscrire  à  une  nouvelle  émission  avec  le 
produit  obtenu  par  la  revente  d'anciens  titres;  mais  pour  revendre  ces  anciens 
titres,  il  a  dû  trouver  un  acquéreur  et  lorsque  B,  autre  sujet  français,  les  lui  a 
achetés,  c'est  qu'il  venait  lui-même  de  constituer  l'épargne  nécessaire  à  cet 
achat. 

Dans  certains  cas,  vous  assisterez  à  trois  ou  quatre  mutations  semblables 
avant  de  rencontrer  l'épargne,  c'est  possible,  mais  on  retrouvera  toujours 
T'épargne  à  la  source  des  disponibilités  employées  en  titres  nouvellement  émis. 
Peu  importe  que  l'épargne  soit  l'œuvre  de  A  ou  de  B,  puisque  tous  deux  sont 
français. 

M.  Neymarck  expose  que  le  sujet  est  délicat,  il  importe  de  ne  pas  confondre 
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l'épargne  et  le  capital,  de  distinguer  les  déplacements  de  valeurs  mobilières 
ou  autres;  les  chiffres  doivent  être  vérifiés;  contrairement  à  l'assertion  de 
.M.  PupiiN.  il  existe  des  documents  sur  cette  matière  :  entre  autres,  le  beau  tra- 
vail de  M.  DE  FoviLLE  :  La  France  économique  el  financière,  ouvrage  publié 
par  le  ministère.  On  y  trouve  sur  les  placeuu'uts.  sur  les  revenus,  des  résultats 
intéressants.  Dans  l'épargne  française  et  son  développement  annuel,  dont  il 
est  l'auteur,  il  y  a  une  méthode  et  des  chiffres,  ceux-ci  diffèrent  même  des 
chiffres  de  M.  de  Foville,  tandis  que  notre  regretté  président  estimait  à  plus 
de  3  milliards  répargne  française,  il  n'avait  évalué  celle-ci  qu'à  2  milliards 
500  millions.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'est  guère  possible  de  faire  autrement 
que  des  approximations.  Néanmoins  ce  sont  là  des  travaux  utiles  qu'il  faut 
suivre  et  perfectionner,  aussi  M.  Pupin  a  été  bien  inspiré  en  entreprenant  un 
semblable  travail  qui  mérite  toute  notre  attention  et  qu'il  examinera  par- 
ticulièrement dès  sa  publication. 

M.  MouRRE  explique  que  l'épargne  consiste  en  des  capitaux  nouveaux;  pour 
les  déterminer,  ne  faut-il  pas  envisager  les  émissions,  l'augmentation  ou  la 
diminution  des  capitaux  dans  les  sociétés  anciennes? 

M.  Malzac  s'étonne  de  la  faiblesse  du  chiffre  de  l'épargne  :  2  milliards 
500  millions  sur  une  fortune  de  250  milliards;  1  %  du  capital  est  un  rapport 
trop  faible,  lui  semble-t-il. 

M.  Neymarck  répond  que  d'après  M.  Colso^v,  la  fortune  mobilière  et  immo- 
bilière de  la  France  est  estimée  au  moins  à  300  milliards  sans  tenir  compte  de 
la  dette  hypothécaire  qui  n'est  pas  connue,  M.  de  Foville  donnait  aussi  la 
même  estimation. 

M.  Mourre  souligne  qu'à  côté  de  l'épargne  individuelle,  il  y  a  l'épargne  indus- 
trielle. 

M.  Desroys  du  Roure  demande  au  conférencier  comment  a  été  faite 
l'évaluation  de  la  propriété  bâtie  en  province. 

M.  Pupin  déclare  que  cette  évaluation  a  été  faite  en  doublant  celle  de 
Paris. 

M.  Desroys  du  Roure  fait  remarquer  qu'il  ne  parait  pas  prouvé  que  l'aug- 
mentation de  la  propriété  bâtie  à  Paris  soit  analogue  à  celle  de  la  province. Une 
base  d'estimation  qui  pourrait  être  utile  proviendrait  de  la  variation  de  l'impôt 
foncier  établi  sur  le  revenu  de  la  terre  d'où  on  déduit  le  capital. 

M.  Pupin  réplique  qu'à  son  point  de  vue  il  n'existe  pas  de  valeur  de  matières 
premières  industrielles,  mais  que  la  valeur  de  ces  matières  résulte  pour  la  plus 
grande  partie  des  salaires  qui  sont  à  l'origine  de  leur  découverte  ou  de  leur 
transformation  et  il  cite  divers  exemples. 

M..  CoTTEREAu  répond  que  powr  les  mines,  il  ne  faut  pas  oublier  la  rente  du 
premier  occupant. 

M.  Pupin  dit  que  c'est  bien  encore  là  un  salaire  d'un  travail  intellectuel;  il 
explique  que  pour  les  valeurs  mobilières,  il  y  a  deux  méthodes  d'évaluation  : 
relever  les  valeurs  émises  ou  les  valeurs  introduites,  enlever  les  rembourse- 
ments, diminution  du  capital,  etc.,  pour  en  déduire  l'épargne,  ou  s'appuyer 
sur  les  statistiques  d'impôts  sur  le  revenu,  les  deux  méthodes  le  conduisent  à 
une  épargne  annuelle  de  (3  milliards. 

M  (>oTTEREAu  a  examiné  94  sociétés  mécaniques  et  a  dressé  la  statistique 
d'achat,  de  vente,  de  dividendes  de  ces  sociétés  pour  une  période  déterminée  de 
1909  à  1913,  et  il  a  constaté  que  dans  cette  branche  industrielle,  le  capital  géné- 
ral a  perdu  1  %. 

M,  Fernand  Faure  pense  que  pour  tirer  profit  de  la  communication  de 
M.  Pupin,  il  est  indispensable  de  se  mettre  d'accord  sur  la  méthode  de  déter- 
mination de  l'épargne  française,  il  y  a  à  ce  sujet  confusion;  sur  tous  les  cas,  on 
cite  des  chiffres,  ce  sont  des  hypothèses^  M.  Pupin  nous  a  rendu  service  en 
contribuant  à  chercher  la  méthode,  mais  le  conférencier  parle  en  particulier 
des  valeurs  mobilières,  ces  valeurs  jouent  un  rôle,  il  faut  donc  le  limiter  stricte- 
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ment.  Pour  lui,  ci'tte  limitation  doit  être  établie  au  va&  où  les  placements  se  ma- 
nifestent en  valeurs  mobilières  émises  à  titre  de  créanciers  de  l'étranger  car 
dans  les  placements  nationaux,  il  y  a  des  changements  de  Hôbitcurs  et  de  créan- 
ciers et  non  augmentation  de  la  richesse. 

En  dehors  de  ce  fait,  pour  connaître  si  le  capital  s'est  accru,  c'est-à-dire  pour 
constater  comment  l'épargne  a  joué,  il  est  indispensable  à  des  intervalles  de 
cinq  ou  dix  ans  d'établir  des  inventaires  d'après  une  même  méthode  tenant 
compte  des  changements  de  prix.  Si  le  capital  s'est  accru  par  exemple  de  25  mil- 
liards en  cinq  ans  on  peut  alors  conclure  que  l'épargne  a  été  d'environ  5  mil- 
liards par  an.  Ce  faisant,  on  évitera  des  erreurs,  des  doubles  emplois.  Ii0rsqu(^ 
les  créances  sur  l'étranger  augmentent  il  y  a  véritablement  épargn(\  Si  vous 
évaluez  la  dette  hypothécaire  de  la  France  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y 
a  un  débiteur  :  l'immeuble,  qui  figurera  dans  la  richesse.  En  dehors  de  l'inven- 
taire direct,  portant  sur  les  biens,  il  n'y  a  pas  de  méthode  valable  pour  évaluer 
l'épargne. 

M.  Neymarck  croit  qu'il  est  intéressant  de  poser  cette  question  :  Quelles 
sont  les  meilleures  méthodes  de  statistique  pour  lixer  les  revenus  d'un  pays? 

M.  F  AU  RE  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  du  revenu  mais  de  dresser  des  inventaires 
périodiques. 

M.  d'Eichthal  est  du  même  avis  que  M.  Fernand  Faure,  il  signale  que  dans 
ces  recherches  sur  l'évaluation  de  l'épargne,  les  remplois  par  suite  d'obligations 
remboursées  sont  à  déduire. 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Sociétaire  général,  Le  Président, 

r^ARRIOL.  p.    MeIRIOT. 
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RÉPARTITION  STATISTIQUE:  DES  TAUX  1)E  RÉNÉFICES  ANNONCÉS 
DANS  LES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 

11  est  souvent  intéressant,  quand  on  dispose  de  nombreuses  évaluations  de 
grandeurs  de  même  espèce,  de  les  grouper  par  échelons  réguliers,  et  de  com- 
parer l'importance  des  groupes  ainsi  obtenus.  On  forme  ainsi  une  courbe  qu'on 
appelle  courbe  de  fréquence,  ou  courbe  en  cloche.  Elle  donne  le  moyen  de  véri- 
fier l'exactitude  des  observations,  leur  précision  et  même  leur  sincérité. 

Il  serait  à  souhaiter  que  toute  moyenne  fût  accompagnée  de  l'amplitude  des 
écarts  observés  et  de  leur  courbe  en  cloche.  En  outre,  quand  il  s'agit  d'éléments 
variant  avec  le  temps,  il  est  bien  utile  d'indiquer  dans  quel  sens  varie  la 
moyenne,  avec  quelle  rapidité,  et  encore  si  cette  rapidité  tend  à  croître  ou  à 
décroître. 

J'ai  recherché  comment  se  comportent  les  taux  de  bénéfices  des  sociétés 
commerciales,  et  j'ai  naturellement  choisi  les  sociétés  par  actions,  tout  au 
moins  celles  qui  publient  leurs  bilans.  La  méthode  consiste  simplement  à  cal- 
culer les  taux  des  bénéfices  nets,  tels  qu'ils  ressortent  des  bilans,  et  à  compter 
combien  sont  compris  entre  5  %  et  6  %,  combien  entre  6  et  7,  etc..  J'ai  opéré 
sur  plus  de  500  titres,  pour  disposer  de  grands  nombres;  les  bilans  sont  ceux 
des  exercices  1915,  1916,  1917.  Quant  aux  nationalités  des  sociétés,  il  en  est  de 
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ma  statistique  comme  des  journaux  financiers  où  je  l'ai  puisée  :  on  y  trouve 
surtout  des  sociétés  françaises. 


CAPITAL  ET   BÉNÉFICE 

Il  faut  d'abord  définir  les  -termes.  Quel  est  le  capital,  quel  est  le  bénéfice 
qu'il  convient  de  faire  entrer  dans  le  calcul? 

Comme  capital,  c'est  évidemment  celui  qui  est  engagé  par  les  actionnaires, 
calculé  entre  l'assemblée  générale  et  l'ouverture  des  guichets  pour  le  service 
du  dividende;  c'est  la  nue  propriété  des  actionnaires,  ce  qui  doit  leur  revenir 
un  jour  ou  l'autre.  C'est  aussi,  comme  le  dit  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
le  capital  engagé,  versé  et  non  remboursé.  Il  comprend  donc  le  capital  nominal, 
versé  et  non  remboursé,  avec  les  réserves,  provisions  et  reports,  ainsi  que  le 
bénéfice  de  l'exercice.  J'y  comprends  ce  bénéfice,  parce  que  les  profits  réalisés 
en  janvier  1917  ne  seront  distribués  que  vers  juin  1918,  et  il  est  rare  qu'ils 
soient  distribués  intégralement.  Il  est  vrai  que  d'autres  profits,  réalisés  en  dé- 
cembre, seront  distribués  après  six  mois  seulement;  mais  cela  fait  en  moyenne 
un  an  de  séjour,  et  de  travail,  dans  l'affaire. 

Je  n'ai  pas  tenté  de  corriger  les  bilans.  Toutefois,  s'il  figure  dans  l'actif  une 
valeur  évidemment  fictive,  telle  que  :  frais  de  constitution,  prime  de  rembour- 
sement, compte  à  amortir,  perte  antérieure,  je  la  défalque  du  capital  engagé. 
Il  figure  parfois  au  passif  certaines  provisions  d'un  caractère  fort  ambigu  : 
je  les  ai  comptées  comme  réserves  quand  cela  ma  paru  justifié.  La  meilleure 
règle,  pour  se  conformer  aux  textes  publiés,  est  sans  doute  de  compter  comme 
réserves  les  provisions  qui,  lors  de  leur  constitution,  ont  donné  lieu  à  prélève- 
ment de  tantièmes.  —  Enfin,  dans  certains  cas,  par  exemple  si  le  bilan  groupe 
en  un  seul  poste  les  «  Réserves  et  amortissements  »,  j'ai  dû  renoncer  à  me  former 
une  opinion  et  j'ai  laissé  le  bilan  de  côté. 

Nous  travaillons  donc  sur  le  capital  engagé  apparent,  tel  qu'il  est  déclaré. 

Quant  au  bénéfice,  j'ai  pris  également  celui  qui  doit  revenir  aux  actionnaires. 
Le  mot  est  susceptible  de  huit  ou  dix  acceptions  différentes;  il  y  a  le  bénéfice 
avant  ou  après  amortissements,  le  bénéfice  avant  ou  après  prélèvement  du 
conseil,  du  personnel,  des  porteurs  de  parts,  etc..  J'ai  pris  le  bénéfice  net  reve- 
nant aux  actionnaires,  tant  sous  forme  de  dividende  que  sous  forme  de  réserves 
ou  reports.  Le  fisc  y  comprend  sans  doute  les  parts  bénéficiaires  que  nous 
excluons;  les  points  de  vue  ne  sont  pas  les  mêmes. 

C'est  le  bénéfice  annoncé,  ou  apparent,  tel  qu'il  ressort  de  la  répartition. 
Bien  peu  de  personnes  connaissent  le  bénéfice  réel. 

Sous  la  forme  réserves  et  reports,  le  bénéfice  est  peu  apprécié  des  action- 
naires, car  c'est  une  souscription  supplémentaire,  en  partie  imposée  par  les 
statuts,  en  partie  bénévole.  Mais  il  fallait  bien  comprendre  cela  dans  le  bénéfice 
annoncé.  Nous  prenons  la  répartition  et  le  bilan  tels  qu'on  nous  les  présente. 

Ces  préliminaires  posés,  le  tableau  ci-annexé  donne  les  groupements  de  taux; 
on  trouvera  également  ci-joint  leur  coui'be  de  fréquence. 
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Groupements  des  taux  de  bénéfices  apparents  d'un  certain   nombre  de  sociétés 
par  actions  (période  1915  à  1918). 


CAPITAL    KN 

(lAlil''. 

~ 

l.'API  r  A  I,    EN 

(  1 A 1  ;  i: 

— 

u: 

u 

^ 

■_-^ , 

^^ ■ 

*J 

—        - 

■  ■ 

j 

TAUX 
iPPjRKN  rs 

3         .2 

"?  -^  -^ 

o  ~ 

1        1 

'a,       S 

«       o 
n 

i 

a 

TAUX 
APPVREMS 

?      .2 

il 

21 

=    i 

c          .- 

■c  -  = 

-a;  *"  -r 
a.      c 
S      o 

m- 

•A 

■tl 

17a 

175 

18:5 

:j;i  1 

173 

175 

183 

53! 

bilnns 

bilans 

liilans 

bilans 

1 

biluos 

biluns 

bilaiu 

bilinik 

—  0,28  à  —  0,27  1 

1 

0,16  à  0,17 

3 

5 

1 

9 

—  0,27  à  —  0,2(;  1 

1 

1 

0,17  à  0,18 
0,18  à  0,19 

3 
5 

3 
4 

3 

3 

9 
12 

—  0,16  à  —0,15 

1 

1 

0,19  à  0,20 
0,20  à  0,21 

5 

1 

4 

3 

—  0,13  ;i  —0,12 

1 

1 

0,21  à  0,22 
0,22  à  0,23 

2 

7 
1 

1 

4 

—  0,10  a  —  0,09 

1 

1 

0,23  il  0,24 

5 

1 

(i 

—  o,oy  à  —  0,IW 

1 

1 

., 

0,21  li  0,25 
0,25  à  0,26 

2 

2 

2 

—  0,07  il  —  0,0,; 

2 

2 

0,26  il  0,27 

1 

1 

—  0,06:1  —0,05 

1 

l 

2 

0,27  il  0,28 

1 

1 

2 

—  0,05  il  —0,01 

1 

l 

1 

:; 

0,28  il  0,29 

2 

2 

—  0,04  II  —  0,0J 

j 

0,29  à  0,30 

1 

2 

3 

—  0,03  il  —  0,02 

2 

1 

3 

0,30  il  0,31 

1 

—  0,02  il  —  0,0) 

2 

1 

3 

0,31  à  0,32 

1 

-0,01  il  zéro 

5 

:! 

4 

12 

zéro  à  0,01 

7 

10 

14 

;;i 

0,34  il  0,35 

1 

0,01  il  0,02 

2 

4 

4 

10 

0,02  il  0,0.'! 

3 

7 

4 

14 

0,36  à  0,37 

2 

0,03  il  0,04 

12 

•l 

14' 

35 

0,37  il  0,38 

2 

0,04!iO,Oô 

8 

20 

17 

45 

0,38  à  0,39 

1 

0,05  à  0,0(! 

15 

12 

20 

47 

iiiaxiniuui 

0,0(j  iiO,07 

15 

10 

n» 

44 

0,40  il  0,41 

1 

0,07  à  0,08 
0,08  à  0,<9 

14 

6 

15 
13 

35 

niéfiians 

0,42  il  0,43 

1 

4 

23 

0,09  à  0,  lu 

5 

10 

8 

2:1 

0,43  il  0,44 

1 

0,10  àO,U 

9 

10 

10 

29 

0,44  il  0,45 

l 

0,11  ii0,l2 

7 

5 

8 

20 

0.12  il  0,13 

S 

S 

8 

24 

0,47  il  0,48 

1 

0,IS  à  0,14 

11 

7- 

4 

22 

0,UiiO,l.'> 

7 

2 

t 

11 

0,58  ii  0,59 

1 

environ 

0,15i'iO,H! 

3 

4 

- 

9 

Au  premier  examen,  on  trouve  les  anomalies  que  voici  : 

1°  Surabondance  de  sociétés  annonçant  des  taux  de  bénéfices  compris  entre 
4  et  7  %.  —  Cela  parait  dû  surtout  aux  sociétés  qui  annoncent  4  à  6  %  quand 
elles  ont  réalisé  3  ou  4;  cela  produit  meilleur  effet. 

2°  Rareté  des  points  entre  1  et  4  %.  —  Gela  se  relie  directement  avec  l'obser- 
vation précédente;  en  outre,  les  rédacteurs  de  bilans  peuvent  être  tentés  de 
ramener  à  zéro  des  taux  de  2  ou  3  %,  par  des  amortissements,  pour  repartir 
ensuite  d'un  bilan  «  assaini  ». 

3°  Surabondance  des  taux  de  bénéfices  nuls.  —  H  y  a  là  quelques  points  qui 
devraient  se  trouver  à  droite,  et  davantage  qui  devraient  passer  à  gauche. 

40  Vide  relatif  dans  la  région  des  pertes.  — -  Il  est  probable,  on  pourrait  dire 
certain,  que  ce  vide  relatif  trahit  un  manque  d'exactitude,  et  même  de  sin- 
cérité, car  on  ne  se  résigne  pas  volontiers  à  avouer  des  pertes. 
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En  outre,  nous  élul)lissons  notre  statistique  sui-  les  bilans  pul)liés.  Nous 
aurions  plus  de  bénéfices  négatifs,  si  nous  pouvions  atteindre  les  sociétés  en 
période  préparatoire,  celles  qui  liquident  leur  actil",  celles  des  régions  dévas- 
tées, et  en  général  rt'IIcs  qui  ne  jugent  pas  ci  propos  de  ptd»lier  leurs  bilans 
dans  les  journaux. 

Permettez-moi  d-'ouvrir  une  parenthèse,  et  de  v(uis  parler  un  instant  des 
dividendes.  (]ui  diflèrent  notablement  des  bénéfict's  annoncés.  Sui-  les  sociétés 
qui  composent  notre  statistique,  il  y  en  a  environ  17  '^„  qui  ne  distribuent  pas 
de  dividende.  Élargissant  le  champ,  je  prends  un  journal  linancicr  (pii  cote 
1.050  titres  :  j'en  trouve  45  %  sans  dividende,  à  Tépoque  actuelle,  (lettt^  pro- 
portion n'était  q^ie  de  25  %  avant.Ia  guerre,  d'après  une  statistique  que  j'ai 
dressée  sur  l'ensemble  de  la  cote.  Ainsi,  pour  parler  comme  les  actuaires,  on 
ne  tire  pas  dans  la  nuMue  urne,  mais  dans  des  urnes  l'oiirnies  |)ar  des  triages 
préalables.  11  semble  bien  que  nous  étudions  en  ce  moment  Tinne  dont  les 
résultats  sont  les  plus  heureux. 

Il  n'y  a  guère  à  parler  ici  de  la  moyenne  des  taux  apparents  de  bénéfices. 
Il  nous  unmque  toute  une  catégorie  de  sociétés  en  déficit;  cela  rend  impos- 
sible le  calcul  complet,  avec  les  «  poids  »,  c'est-à-dire  le  comptage  de  chaque 
taux  d'après  un  coefficient  proportionnel  à  l'importance  de  l'affaire. 

Les  taux  apparents  de  bénéfices  ne  servent  de  base,  à  ma  connaissance,  qu'à 
deux  calculs  concrets  : 

1°  Par  comparaison  aux  5  %  du  capital  nominal,  ils  servent  à  établir  les 
tantièmes  statutaires;  les  participations  du  personnel  se  calculent  généralement 
sur  le  bénéfice  net,  et  non  sur  le  taux; 

2°  Par  comparaison  aux  8  %  du  capital  engagé,  les  taux  apparents  déter- 
minent l'impôt  sur  les  bénéfices  exceptionnels.  Nous  verrons  que  8  %  est  à 
peu  près  le  taux  médian  de  notre  statistique;  mais  les  points  de  départ  ne  sont 
pas  les  mêmes. 

AJUSTEIVIENT 

Nous  touchons  à  une  matière  délicate,  et  je  tiens  à  préciser  mon  dire,  afin 
d'éviter  des  généralisations  hâtives.  Je  ne  dis  pas  que  tous  les  bilans  soient 
inexacts,  mais  seulement  qu'un  certain  nombre  le  sont.  Parmi  ces  derniers,  il 
en  est  qui  exagèrent  le  bénéfice,  par  majoration  d'actif;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  font  le  contraire,  et  qui  donneront  dans  l'avenir  plus  qu'ils  ne  promettent. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  tenté  de  faire  une  sorte  d'ajustement,  c'est-à-dire 
de  superposer  au  graphique  une  courbe  continue,  de  forme  rationnelle,  couvrant 
la  même  surface.  Cette  courbe  est  tracée  sur  la  figure  d'ensemble. 

Forme  rationnelle  de  la  courbe.  —  On  peut  poser  comme  évident,  a  priori, 
que  si  les  écarts  étaient  seulement  dus  au  hasard,  à  l'aveugle  Fortune,  la  courbe 
de  fréquence  aurait  la  forme  dite  en  cloche.  L'axe  de  symétrie  AB  représentera 
le  taux  moyen  des  affaires,  qui  est  en  même  temps  le  taux  médian  et  le  taux  le 
plus  probable. 
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La  tranche  du  bénéfice  nul  sera  située  vers  Oy,  à  gauche  de  AB,  et  divisera 
la  surface  en  deux  parties  inégales;  l'aire  de  gauche,  ombrée,  contiendra  les 
entreprises  en  perte.  D'un  pays  à  l'autre,  ou  d'une  époque  à  l'autre,  le  taux 
moyen  O.V  variera  comme  le  niveau  général  des  taux. 

J'ai  cru  utile  de  démontrer  ce  principe,  ou  plutôt  de  le  préciser  par  un  calcul 
numérique,  tiré  du  sujet  hii-niriiu'. 

Imaginons  qu'une  eut  reprise  engage  nn  certain  capital  dans  quatre  affaires 
successives,  de  bénélice  également  aléatoire:  c'est-à-dire,  que  la  première  affaire 
liquidée,  le  capital  résultant  entre  dans  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  Tel  est,  à 
peu  près,  le  cas  d'un  industriel  qui  fait  venir  des  matériaux,  qui  les  façonne,  qui 
les  met  en  place,  et  qui  cherche  à  se  faire  payer  intégralement  et  sans  retard  ; 
c'est  la  quatrième  opération  et  elle  n'est  pas  plus  exempte  d'aléa  que  les  trois 
précédentes. 

Supposons  qu'il  y  ait  onze  taux  possibles,  également  probables,  échelonnés 
de  part  et  d'autre  de  la  moyenne,  et  régulièrement  espacés;  ce  seront,  par 
exemple  : 

m  —  0,05;  m  —  0,04;  m  —  0,03;  m  —  0,02;  m  —  0,01;  m 
m  +   0,01;  m  +  0,02;  m   +  0,03;  m   +  0,04;  m  +  0,05 

Quels  sont  les  taux  finaux?  Combien  existe-t-il  de  taux  à  chaque  échelon? 

Cela  revient  à  tirer  au  sort  quatre  boules  dans  une  urne  qui  en  contient  onze, 
numérotées  comme  je  l'ai  dit,  en  remettant  la  boule  à  chaque  fois,  et  à  addi- 
tionner les  quatre  numéros  sortis. 

Tout  calcul  fait,  il  n'y  a  pas  moins  de  14.641  combinaisons  complètes  (qua- 
trième puissance  de  11),  et  il  y  a  41  catégories  de  taux,  étages  de  4  m  — 
0,20  à  4  m  +  0,20.  Le  taux  4  m  —  0,20  ne  sera  représenté  qu'une  fois,  et  donnera 
vraisemblablement  une  perte;  par  contre,  le  taux  4  m  +  0,20,  comble  de  la 
chance,  gros  lot  rarement  gagné,  ne  sortira  aussi  qu'une  fois.  Les  taux  inter- 
médiaires sortiront  d'autant  plus  souvent  qu'ils  sont  plus  voisins  de  la  moyenne; 
leur  fréquence  est  indiquée  sur  le  graphique  ci-annexé. 

Je  me  suis  assuré  que  cette  courbe  est~la  même  que  la  courbe  en  cloche  clas- 
sique, bien  que  le  point  de  départ  soit  différent  (1). 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  la  superposition  de  la  courbe  statistique  ot 
de  la  courbe  rationnelle  confirme  les  remarques  déjà  faites. 

SUBDIVISION  DE  LA  STATISTIQUE  SUIVANT  L'IMPORTANCE  DES  SOCIÉTÉS 

J'ai  groupé  les  sociétés  en  trois  catégories,  suivant  le  montant  du  capital 
annoncé  comme  engagé.  Nous  pouvons,  il  est  vrai,  soupçonner  que  ce  mon- 
tant est  souvent  majoré,  ou  minoré,  car  les  deux  cas  se  présentent;  mais  il 
donne  encore  un  meilleur  classement  que  le  capital  nominal.  Ce  dernier,  en 
effet,  ne  représente  que  le  souvenir  plus  ou  moins  lointain  des  conditions  ini- 
tiales. Au  lendemain  de  la  fondation,  il  était  déjà  inoxaet;  par  conséquent,  le 

(1)  Les  probabilités  des  taux  sont  des  fractions  ayant  14.641  comme  dénominateur,  et 
comme  numérateur  les  coetTicients  du  développement  de 

[a  -  ^  +  a  ^  *  4-  a  ~  '^  +  a  -  2  +  a  ~  '  +  a'^  +  a'  -f  a-  +  a''  +  a'  +  «'  V   ■ 
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capital  aetuolloint'ut  (Miiiai^é.  malgré  ses  inoxactitudes,  est  encore  plus  proche 
de  la  vérité  actuelle. 
Les  catégories  sout  : 

1"  Au-dessous  de  10  millions; 
2»  Entre  10  et.  30  millions; 
3"  Au-dessus  de  30  millions. 

Elles  ont  à  peu  près  le  nièine  eiïectif,  voisin  de  180. 

Reprenons  notre  examen,  nous  retrouvons  les  mêmes  anomalies,  plus  ou 
moins  accentuées   : 

1°  Surabondance  des  taux  de  4  à  6  %.  —  Rlle  est  moins  marquée  dans  les 
petites  sociétés;  au  contraire,  dans  les  sociétés  moyennes,  la  colonne  de  4  % 
s'élève  comme  un  phare. 

2°  Barété  des  points  entre  1  et  3  %.  —  Cette  tendance  est  générale.  Elle  tient 
à  la  discontinuité  que  présente  la  clause  des  statuts  relative  à  la  répartition  : 
le  dividende  sera  nul,  ou  il  sera  de  5  %  au  moins  du  capital  nominal  (3  à  5  % 
du  capital  apparent)  ;  les  tantièmes  n'existent  pas  dans  le  premier  cas,  et  appa- 
raissent dans  le  second.  Par  suite,  un  bénéfice  de  1  à  3  %  n'intéresse  pas  le 
conseil,  et  parle  peu  aux  actionnaires;  on  se  décide  volontiers  à  le  porter 
comme  nul,  pour  repartir  d'un  bilan  assaini,  à  moins  qu'on  ne  le  déclare  égal 
à  4  environ,  pour  distribuer  de  suite  aux  uns  et  aux  autres,  ce  qui  est  moins 
correct. 

L'examen  de  quelques  sociétés  annonçant  1  à  3  %  est  instructif.  Quelques- 
unes  reportent  le  bénéfice;  certaines  le  consacrent  à  amortir  des  obligations  qui 
restent  inscrites  au  passif  comme  réserves,  sous  le  titre  «  obligations  amor- 
ties »;  d'autres  distribuent  im  petit  dividende  de  2  1/2  ou  3  %  de  la  valeur 
nominale,  grâce  à  une  modification  de  la  clause.  D'autres  enfin  distribuent  un 
dividende  normal,  sans  tantièmes,  par  prélèvement  sur  les  réserves  ou  les  re- 
ports. Ces  dernières  prouvent  que  leur  trésorerie  est  à  l'aise,  et  la  Bourse  ne  s'y 
trompe  pas,  car  la  valeur  qu'elle  attribue  à  ces  titres  dépasse  notablement  le 
capital  apparent  (1  fois  et  demie  et  2  fois  et  demie). 

30  Surabondance  des  bénéfices  nuls.  —  Elle  est  moins  marquée  dans  les 
petites  sociétés.  Comme  nous  l'avons  dit,  il  est  pénible  d'avouer  des  pertes;  les 
actionnaires,  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  la  partie  gauche  de  la  courbe  en 
cloche,  pourraient  manifester  leur  mécontentement. 

4°  Rareté  des  bénéfices  négatifs.  —  Proportionnellement  à  la  surface  cou- 
verte, elle  est  à  peu  près"  la  même  partout. 

5°  Amplitude  des  variations  de  taux.  —  La  plus  grande  est  dans  le  groupe 
moyen;  la  plus  faible,  dans  le  groupe  puissant. 

6^  Régularité  de  la  courbe.  —  J'entends  par  là  sa  symétrie,  et  sa  ressemblance 
avec  la  courbe  en  cloche.  C'est  la  courbe  des  grosses  sociétés  qui  est  la  plus  satis- 
faisante, sans  doute  parce  qu'elles  ont  un  personnel  bien  recruté,  bien  dirigé,  et 
des  moyens  de  contrôle  plus  puissants. 

7"  Taux  médian  des  bénéfices  déclarés.  —  Puisqu'il  s'agit  de  fréquence,  je 
préfère  considérer  le  taux  médian,  celui  qui  laisse  un  nombre  égal  de  points 
de  part  et  d'autre. 


-     1«9     _ 


On  troiiV(>  qujl  est  compris 


entre  7  et  8  %,  petites  sociétés 

—  8  et  9  %,  sociétés  anonymes 

—  6  et  7  %,  grandes  sociétés. 


Ces  chiffres,  comme  je  l'ai  dit,  donnent  une  idée  de  la  part  de  bénéfices  qui 
peut  être  absorbée  par  l'impôt,  les  participations  aux  bénéfices  et  les  parts 
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de  l'oïKlateui'S.  L'actioimaiie  no  doit  pas  s'en  désintéresser,  mais  il  s'inquiète 
davantage  du  rapport 

dividende 
cours  du  titre 

ou  taux  de  placement.  Si  cela  vous  convient,  jt^  poui-rai  vous  soumettre  une 
étude  similaire  portant  sur  ce  dernier  élément.  Dès  maintenant  je  possède 
quelques  résultats.  En  désignant  le  bénéfice,  le  capital,  le  dividende  et  la  valeur 
en  Bourse  par  b,  c,  d.  v,  les  taux  médians  sont,  à  peu  de  chose  près  : 


^  ==  4  3/4  % 
-  =  4  î/4  % 


La  différence  est  très  notable. 


CAUSES  D'ERREURS  ET  D'ÉCARTS  DANS  LA   DÉTERMINATION   DU   BÉNÉFICE  NET 

Serrant  de  plus  près  la  question,  on  peut  se  demander  pourquoi  les  calculs 
ne  sont  pas  plus  exacts. 

La  réponse  est  simple  :  c'est  que  la  détermination  du  bénéfice  net  d'un  exer- 
cice, dans  un  ensemble  d'opérations  de  longue  durée,  est  un  des  problèmes  les 
plus  indéterminés  que  je  connaisse.  On  peut,  à  son  gré,  le  juger  difficile  parce 
qu'il  ne  comporte  pas  de  solution  rigoureuse,  ou  facile  parce  qu'il  comporte 
autant  de  solutions  que  l'on  veut.  La  facilité  de  l'erreur,  fonction  bien  connue 
dans  le  calcul  des  probabilités,  prend  ici  une  amplitude  énorme,  et  voici 
comment.  L'équation  du  bilan,  résumée  ci-dessous,  comporte  trois  inconnues 
principales,  que  je  mets  entre  crochets  : 

Actif.  Passif. 

Immobilisations.  '  Passif  envers  les  actionnaires. 


+  Passif  envers  les  tiers. 
[+  Profits  et  Pertes],  qui  comprennent  : 
-I- Actif  réalisable.  I  Dotation  à  la  réserve  légale. 


+  Actif  disponible. 
Actif  réalisable. 
Amortissements  en  retard,     n  1         1  +  Dividende 


r- Amortissements  en  retard,     n  I  j  +  Dividende. 

\  1  +  Do l.? tiens  aux  réserves  supplémentaires, 

ou -r- Amortissements  an ticii> es.  J  1  f    ,  rr.     i-- 

'  I   +  Tantièmes. 

[ — Amortissements  de  l'exercice.]  +  Participations  du  personnel  et  des  parts. 

Ij'erreiir  sur.  If-s  arnoriis.se nienis  antérieurs,  en  plus  ou  en  moins,  est  un  legs 
du  passé;  elle  ne  se  prête  à  aucune  vérification  actuelle,  mais  elle  n'est  pas 
disparue;  elle  est  seulement  incorporée  à  quelques  postes  de  l'actif.  Le  marché 
en  tient  compte;  si  vous  comparez  la  valeur  en  Bourse  c  de  la  masse  des  actions 
d'une  société  au  capital  engagé  c  vous  trouverez  généralement  des  nombres 
inégaux.  Dans  le  groupe  des  taux  médians,  la  valeur  u  peut  atteindre  deux 
fois,  et  même  trois  fois,  celle  du  capital  c;  symétriquement,  elle  peut  s'abaisser 


I 


—    191    — 

à  la  moitié  de  c,  et  plus  bas  encore.  Ces  écarts  énormes  tiennent  un  peu  aux 
espoirs  ou  aux  craintes  pour  l'avenir,  mais  aussi  aux  erreurs  sur  ractif;  il  y  a 
des  réserves  occultes  et  des  réserves  fictives.  En  résumé,  nous  avons  une  pre- 
mière inconnue  dissimulée  dans  les  cocflicients  de  l'équation.  (!"est,  comme 
disait  Bastiat,  «  ce  qu'on  ne  voit  pas  >•. 

Nous  avons  une  deuxième  inconnue,  qui  est  Vaniortissmieul  aijéreul  à  l'exer- 
cice. Quand  on  en  dispose  arbitrairement,  ce  qui  est  possible  dans  une  large 
morure,  on  provoque  des  variations  égales  dans  le  bénéfice,  variations  qui  s'am- 

5      .,    ,     .         5  —  .r 
plifient  quand  on  prend  le  taux.  Si  le  taux  exact  est  -— ,  u  devient 


100  100  -  X 

quand  on  commet  l'erreur  .(  sur  l'amortissement  de  l'exercice.  Or,  cette  dernière 
fraction  prend  les  valeurs 

0,04  0,03  0,02  0,01  1(^10 

quand  on  commet  les  erreurs  x  égales  à 

1  2  3  4  5 

Évidemment,  il  y  a  des  règles  pratiques  pour  l'amortissement;  il  y  en  a  même 
plusieurs,  qui  ne  s'accordent  pas  entre  elles  :  annuités  constantes;  crois- 
santes; décroissantes,  que  je  préfère;  estimation  par  valeur  intrinsèque,  par 
valeur  d'usage,  etc..  Tout  cela  comporte  une  part  d'arbitraire. 

Je  n'insiste  pas  sur  l'emploi  de  titres  ambigus  pour  les  réserves  et  provisions, 
tels  que  «  réserve  d'amortissement  »,  «  réserves  et  amortissements  «  et  sur  l'em- 
ploi des  «  comptes  d'ordre  '',  qui  élargissent  encore  le  champ  d'indétermination. 

Ainsi  nous  avons  une  seule  équation  pour  déterminer  trois  inconnues.  Évi- 
demment, on  trouve  ce  que  l'on  veut  pour  la  troisième,  qui  est  le  bénéfice  net. 

D'autre  part,  qui  arrêtera  le  bilan?  Le  conseil,  le  directeur,  les  comptables 
influents;  il  peut  très  bien  arriver  que  personne  d'entre  eux  ne  soit  d'une  com- 
pétence absolue  et  ralliant  la  majorité.  Alors,  ils  procéderont  par  approxi- 
mations successives  et  se  laisseront  aller  à  leurs  tendances  naturelles.  Les 
timorés  réduiront  le  bénéfice,  par  prudence;  les  audacieux  le  majoreront,  mais, 
}>ar  prudence,  ils  en  reporteront  la  plus  grande  partie  comme  réserves 
diverses. 

Voilà  pourquoi  je  disais  en  commençant  :  il  y  a  bien  peu  de  personnes  qui 
connaissent  le  bénéfice  exact. 

Et  les  actionnaires,  qui  eux  aussi  sont  des  associés?  En  présence  de  ces 
incertitudes,  do  ces  indéterminations,  il  est  bien  fâcheux  que  beaucoup  d'entre 
eux  renoncent  à  leur  droit  de  contrôle  annuel.  Cela  me  rappelle  certaines 
paroles,  émanant  d'hommes  bien  différents,  que  je  vais  pour  terminer  vous 
citer,  de  mémoire. 

L'un  d'eux  nous  a  dit  autrefois  :  «  Souvenez-vous  que  les  régimes  démocra- 
tiques ne  sont  pas  des  tentes  dressées  pour  le  sommeil  !  '■  Vous  avez  reconnu 
notre  Royer-Collard  et  sa  grandiloquence. 

L'autre,  c'est  Carnegie,  dit  aux  jeunes  ouvriers  :  «  Avec  vos  économies, 
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achetez  dos  actions  do  sociétés  anonymes;  assistez  aux  assemblées,  posez  des 
questions  au  président,  discutez  avec  lui.  Cela  vous  instruira,  et  vous  donnera 
un  pied  dans  les  alïaires.  «  Et  ailleurs  :  u  Mettez  tous  vos  œufs  dans  le  même 
panier,  et  surveillez  votre  panier.  » 

Le  ton  est  bien  différent,  mais  l'esprit  est  le  même.  11  ma  semblé  utile  de 
vous  soumettre  quelques  précisions  sur  ces  sujets.  Ils  intéressent  au  plus  haut 
ilogré,  non  seulouuMit  le  patrimoine  national,  mais  ce  que  M.  Lucien  Mardi  a 
si  bien  appelé  «  le  dividende  national  >k 

R.    COTTEREAU. 
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STATISTIQUE 


L  EMPLOI  DES   UEGETTES  DES  COMPAGNIES  DE  GIILMINS   DE  FER  (M 


NOTE    COMPLÉMENTAIRE 

Quelques-uns  de  nos  collègues  ont  demandé  le  détail  des  sommes  indiquées 
dans  les  tableaux  de  répartition  des  dépenses  insérées  pages  64  à  66  du  Journal. 

Il  est  très  difficile  d'énumérer  complètement  la  nature  des  dépenses  entrant 
dans  chacun  des  chapitres,  aussi  nous  a-t-il  paru  que  le  moyen  le  plus  simple 
de  renseigner  nos  collègues  était  de  fournir  tout  le  détail  des  sommes  affé- 
rentes au  P.-L.-M.  pour  l'exercice  1917  en  indiquant  les  annexes  du  Rapport 
aux  actionnaires  d'où  elles  proviennent. 

Ce  sont  des  éléments. analogues  qui  ont  servi  pour  les  autres  exercices  aussi 
bien  pour  le  P.-L.-M.  que  pour  les  autres  réseaux. 


(1)   Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  ds  Paris,  numéro  d;^  février  1919^  P'dga  57, 
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COMPAGNIE    DES   CHEMINS   DE    FER    DE  PARIS  A  LYON   ET  A  LA  MÉDITERRANÉE 

EXERCICE    1917 


KOENDE       DES       COMPTES 

Annexe  n»  S  du  rapport  (page  80,i 


:(M  illien 

de 

fraoci) 


Conseil  «i'ailininistration 

Din'Ction 

SiTviccs  jféiiéraux 

I  Frais  de  bureau 

I  Caisses  dos  retraites 

Secours,  allocatious  diverses 

Service  médical 

I  Contributions. 

Kruis  de  contrôle  de  l'Ktat 

Assurances  et  indemnités  i)Our  sinistres  . 

Indemnités  pour  accidents 

,  Divers  (loyers,  frais  judiciaires) 


Services 
centraux 
Services 
réifionaux 


il'ersonnel 
Imprimés 

(  Personnel 

)  Imprimés 

I  Personnel 
Xlaiiduvres 
Éclairage  et  cbauHage 
Imiiriiués,  fournitures  de  bureau  . 
Kntretien  du  mobilier 

1  Personnel 

'  Éclainigc  et  chauffage 

1  Divers 

Indemnités  pour  pertes,  retards,  etc 


( tares 

et  bureaux 

de  ville 


Trains 


Traction 


Matériel 

Services 
centraux 
Services 
régionaux 


c   I  Surveillance 

=  < 


Services      S  Personnel. 

centraux      I  Frais  de  bureau 

Servicis       1  Personnel 

régionraix     \  Frais  de  bureau 

I  Peisonnel 

Combustibles 

Graissage,  éclairage 

Divers 

Entretien,  réparation,  personnel.    . 

Entretien,  matières 

Renouvellement  du  matériel  .    .    .    . 

Divers 

Personnel •    •    ■ 

Fr.iis  de  bureau 

Personnel 

Frais  de  bureau 

Personnel 

Éclairage  de  la  voie 

Entretien     |  Personnel 

j    de  la  voie     )  Jlatériaux  de  la  voie 

f        et  du         j  Terrassements,  etc 

I  matériel  fixe  '  Divers 

'  Entretien  des  bâtiments  (gares,  etc.) 

Dépenses  extraordinaires 

^  Services  extérieurs 

s  Timbre  et  frais  de  service 

(  Lignes  affermées 

Exploitations  annexes  (Annexe  12,  p.  88)     .    .    .    . 

Impôt  G.  V.  (Annexe  7,  p.  78) 

Charges  des  obligations  (Annexe  12,  p.  88)   ... 

Charges  des  actions  (Annexe  li.  p.  89) 

/  Virement  dn  fonds  d'amortissement  des  actions    . 

l  Licences  et  droits  divers 

1  Salaires  de  maladie 

Douane  et  octroi,  combustibles 

Service  des  obligations 

(Timbre  des  obligations 
Impôt  sur  le  revenu,  droit  de  transmission,  etc. 
(expion  complète) 


Totaux. 


:12;5 

417 

1.097 

L''.)7 

2!».:i7y 

9.892 
1.186 
2.C8ti 
1.167 
261 
1.970 
1.070 

5.10.^ 

1.216 

3.,-)6l 

406 

53.:i01 

21.1.37 

4,118 

2.3:;6 

2.369 

18.901 

2.624 

3.402 


8.691 
1.8.S2 


226 

1.383 

94 

25.705 

189.894 

8.120 

4.988 

19.4.53 

27.674 

2.110 

3.44 


835 

93 

4.219 

469 

4.386 

626 

13.677 

5.777 

1.850 

1.595 

4.620 

11.204 

492 

414 

175 

1.25 

18.782 

220.1 

14.000 


RF-.rAKTlTION  SCIVANT  LA  I.KOKSIIK  Dn  <  JOUKHAL  DK  LA  SOOlATé 
DK  STATIHTKIUR  DE  PAklR   J,  I'AO«  JH 


323 

417 
1.097 


5.103 

3.561 

53.301 


29.379 
9.892 
1.186 


1.882 
1.383 

» 

25.705 
x> 

19.453 

835 
4.219 
4.386 
13.677 


80 


-3.727 
960 


.727 


297 


.216 

406 

.137 
.118 
.336 
,369 

.624 
.402 

* 

226 
94 

.120 
.988 

.674 

.445 

93 

469 

626 

.777 
.8.Ï0 
.595 
.620 


796.529 


44.184 


97.436 


189.891, 


2.110 


11.204 


2«4 
1.970 
1.070 


8.691 


-2.997; 


186. 897113. 314 


492 


175 
1.254 


3.312 


2.686 
1.167 


17.228 


334 

18.782 

» 

46 

2.997 

3.312 

14.5x6 


43.850 


220.174 
—  3.312 


—  960 
-  3.312 


-11.408—3.11 


201.182 


40382 


A.  Barriol. 
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IV 

CllKONiQUE  DE  STATISTIQUE  .lUDKTAlRE 

ARRESTATIONS  OPÉRÉES  A   PARIS  ET   DANS    SA   BANLIEUE    (1872-1918) 

Voici  quoi  a  été,  tlepuis  1872,  lo  nombre  (par  périodes  quinquennales  de  1872  à 
1910  et  par  année  de  1911  à  1917)  des  arrestations  opérées  dans  le  département  de 
la  Seine  : 

IV'rioilc»  quinquennales  Arrcstalions  Années  Arrcstalious 

1872-1876 32.093  1911 26.688 

1876-1880 35.319  1812 :    .    .  29.517 

1881-188Ô 43.709  1913 25.775 

1886-1890 40.693  1914 29.-382 

1891-1S9Ô 42.038  1915 16.658 

1-^96-1900 29.855  1916 16.721 

1901-1905 30.367  1917    , 20.621 

1906-1910 24.412  1918 19.471 

A  partir  de  1913  les  individus  arrêtés  se  distribuent  ainsi  sous  le  double  rapport 
du  sexe  et  de  l'âge;  si  les  chiffres  annuels  du  tableau  ci-dessous  ne  sont  pas  égaux 
à  ceux  qui  précèdent,  c'est  que  les  individus  qui  ont  été  l'objet  de  plusieurs  arresta- 
tions dans  l'année  n'y  sont  comptés  qu'une  fois  : 

Hommes  Femmes 

"'4""'"'''  4fi,4-  18  à -20  ans  ...  ■'"=1"'^  ,,    ,  ,.  18à20ans      „. 

lo  Hns  1 0  et  1 1  ans  .     ,  Majeurs  lo  ans  loetlj  ans      .     ,  Majeures 

.     ,  inclus  .     ,  inclus 

inclus  inclus 

1913  ....  666  1.121  3.435  13.232  147  247  423  2.717 

1914  ....  790  1.477  3.486  16.030  198  382  616  3.818 
1015.  .  .  :  804  1.041  1.156  7.087  139  243  543  3.127 
1916.  ...  705  1.550  1.695  6.625  104  223  569  2.932 
1917  ....  921  2.105  2.307  7.528  155  416  888  3.582 

Les  arrestations  se  classent  comme  suit  sous  lo  rapport  des  faits  qui  les  avaient 
motivées  : 

Crimes  et  délits  1913  1914  1915  1916  1917 

Contre  Tordre  public.   .    .    . 
Contre  les  personnps  .... 

Contre  les  mœurs 

Contre  les  propriétés.    .    .    . 
Autres 


11.199 

16.530 

8.167 

6.814 

7 .  844 

2.683 

2.004 

1.269 

1.614 

1.772 

657 

389 

309 

346 

332 

10.625 

9 .  891 

6.6.59 

7.610 

10.232 

611 

568 

254 

337 

441 

Le  tableau  ci-après  donne  un  aperçu  détaillé  des  crimes  et  des  délits  les  plus 
graves,  ou  les  plus  nombreux,  qui  étaient  reprochés  aux  individus  arrêtés  : 

Motifs  des  arrestations  1913  1914  1915  1916  1917 

Suspects 

Propos  et  cris  séditieux 

Rassemblements 

Exercice  illégal  de  la  médecine  ou 

de  la  pharmacîe 

Rébellion,  outrages  aux  agents.  . 

Port  d'arrnes  prohibées 

Vagabondage   

Mendicité 

A-ssociation  de  malfaiteurs.  .   .    . 

Interdiction  de  séjour 

Expulsions 

Désertion  et  insoumission.  .    .    . 

Assassinats 

Meurtres 

Avortements 

Vols  avec  violences  la  nuit.    .    . 
Coups  et  blessures 


» 

o 

461 

504 

242 

289 

59 

195 

121 

72 

136 

» 

77 

» 

» 

» 

1 

33 

66 

55 

34 

1 .  392 

1 

813 

1 

.327 

1.173 

1.264 

658 

1 

051 

328 

521 

546 

5.194 

6 

995 

2 

.811 

2.029 

2.953 

1.624 

1 

.  454 

1 

.035 

593 

497 

» 

9 

» 

» 

» 

776 

677 

409 

277 

213 

342 

374 

262 

308 

351 

115 

678 

914 

1.143 

960 

84 

23 

12 

17 

21 

309 

279 

160 

194 

198 

18 

15 

36 

69 

51 

318 

232 

130 

167 

280 

1.766 

1 

.306 

877 

1.080 

1.141 
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Mo-ifs  lies  arroslaiioii.s  1913  1914  1915  1916  1917 

Outrages  publics  à  la  j)U(lcur .    .  385  237  170  182  l<y\ 

EscToqueries 693  668  423  287  320 

B'ilouterie    (d'alimeiils 609  339  99  119  209 

—         (chemins  de  ier)   .    .    .  667  394  201  339  471 

Abus  de  confiance 1.360  1.267  975  888  1.035 

Vol  avec  effraction*'*^  ••''"'■•    '    "  ^^^  ^^^  '*^^^^  ^^^  ^^^ 

Vol  avec  ellraction^j^  jjyjj  g^  g3  3^  ^j,  ^^^ 

Vols  divers 6.227         5.204         4.359         5.243         6.989 

Pillage ')  1.115  »  »  » 

Si  on  rapproche  les  chiiTres  les  plus  iccents  des  résultats  constatés  au  coin-s  de  Fan- 
née  qui.  depuis  1872.  a  luurni  It;  maximum  d'arrestations  (46.'i57  en  1H82).  on 
reniar([U(î  les  différences  suivantes,  à  l'égard  du  nombre  des  inculpés  arrêtés  pour 
les  crimes  ou  délits  présentant  le  caractère  le  ])lus  grave  : 

.\rreetaliaii8  opi-récs  eu 
1882  1917 

Vagabondage   14.280  2.953 

Vols 8.067  6.980 

Hébellioa  et  outrages 5.619  1.264 

Mendicité  . 2.705  497 

Filouterie  d'aliiiients 2.323  209 

Coups  et  blessures 1.338  1.141 

Abus  de  confiance 554  1.035 

Escroquerie 543  320 

Outrage  public  à  la  pudeur 452  164 

Meurtre 111  198 

Assassinat 59  21 

Eu  1917.  on  a  compté,  parmi  h^s  individus  arrêtés,  17.502  Français  et  3. ()."i9 étran- 
gers. Des  17.562  Français,  G.927  étaient  nés  dans  le  département  de  la  Snine  (39  %); 
9.870  étaient  originaires  d'autr(>s  départements  (Nord  :  801;  Seine-et-Oise  :  579; 
Seine-Inférieure  :  380;  Marne  :  294;  Pas-de-Calais  :  273;  Aisne  :  265;  Finistère  : 
205;  Seine-et-Marne  :  240;  Oise  :  246;  Somme  :  229;  Morbihan  :  220;  Loire-Inle- 
rieure  :  211;  Meurthe-et-Moselle  :  210,  etc.).  A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajouter 
747  individus  nés  dans  les  colonies  françaises  et  12  étrangers  naturalisés. 

Le  nombre  des  étrangers  arrêtés  à  Paris,  ou  dans  sa  banlieue,  de  1913  à  1917. 
est  indiqué  ci-après  : 

1913      1914         1915        1916        1917 

Allemagne 525  2.089  344  212  178 

Angleterre 60  66  37  32  43 

Autriche- Hongrie 144  543  32  28  17 

Belgique.  .    .- 512  543  652  774  736 

Bulgarie,  Roumanie,  Serbie .  68  65  59  47  71 

Danemark 12  11  2  3  1 

Espagne 244  248  130  345  569 

Grèce 10  16  16  33  97 

Hollande 31  31  17  18  21 

Italie 527      .       640  272  319  293 

Luxembourg 69  120  69  55  68 

Portugal 5  4  10  2  47 

Russie 181  303  152  128  216 

Suède  et  Norvège 7  9  1  3  11 

Suisse 229  285  183  204  279 

Turquie 46  61  39  40  67 

Afrique 23  33  26  44  195 

Amérique 83  96  60  45  86 

Asie 14  164  8  10  .    64 

Océanie 1  »  »  »  » 

La  préfecture  de  police,  dans  son  tableau  annuel  des  arrestations,  divise  les  pro- 
fessions en  104  catégories.  Voici,  pour  1917,  celles  qui  présentent  le  plus  de  délin- 
quants :  les  journahers,  9.018  sur  20.021,  soit  46  %;  après  viennent  les  charretiers- 
voituriers,  1.000  (4  %);  les  mécaniciens-serruriers,  1.000  (4  %);  les  couturières,  hn- 
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•gères,  etc.,  022  (3  %);  les  domestiques,  589  (20  %);  les  employés,  comptables,  etc., 
585  (2  "^o)-  Ces  six  classes  réunies  donnent  près  des  deux  tiers  des  arrestations. 

Siu-  les  20.621  inculpés  conduits  au  dépôt,  en  1917,  19.058,  soit  92  %,  ont  été  tra- 
duits devant  l'autorité  judiciaire.  Les  1.503  autres  ont  été  :  127  relaxés  immédiate- 
ment. 7  admis  dans  les  iiùpitaux,  153  placés  à  Nanterre,  9  à  Sainte-Anne,  188  à  la 
Maison  des  jeunes  détenus.  22  à  l'Assistance  publique.  13  aux  patronages,  960  remis 
à  l'autorité  judiciaire,  59  rapatriés  par  réquisitions  de  transport,  20  réintégrés 
dans  les  colonies  pénitentiaires;  5  étaient  des  mineurs  égarés. 

Les  motifs  pour  lesquels  ces  1.563  individus,  non  tradiiits  en  justice,  avaient  été 
arrêtés,  sont  les  suivants  : 

Evasioa        Déserlioii  ., 

,r       1      j  ,     .  .  Correction 

\;.gabondag,.     de  jnunes  cl  paternelle 

détenus     insoumission  "^ 


Honinu's. 


Femmes. 


Jusqu'à  15  ans  inclus 
I 16  et  17  ans  .... 
1 18  à  20  ans  inclus.  . 
'Majeurs 

Jus(|u'à  15  ans  inclus 

16  et  17  ans 

18  à  20  ans  inclus.   . 

Majeures 

Total.   .    . 


88 

'2 

» 

37 

28 

4 

» 

43 

n 

8 

188 

12 

134 

» 

772 

;) 

12 

2 

» 

21 

7 

4 

)) 

46 

8 

)) 

» 

29 

111 

» 

» 

» 

395 


20 


960 


188 


La  statistique  des  arrestations  opérées  en  1918  n'étant  pas,  à  ce  jour,  établie 
définitivement,  nous  examinerons  séparément  les  renseignements  sommaires  dont 
nous  disposons.  En  1918,  le  nombre  des  individus  écroués  au  dépôt,  pour  crimes 
ou  délits,  a  été  de  19.471  :  14.397  hommes  et  5.074  femmes.  Parmi  les  premiers, 
4.688  étaient  nés  à  Paris,  6.749  en  province  et  2.960  à  l'étranger;  parmi  les  secondes, 
1.527  étaient  nées  à  Paris,  3.178  en  province  et  369  à  l'étranger. 

Ces  19.471  inculpés  se  répartissent  ainsi,  d'après  leur  âge  : 


Au-dessous  de  16  ans. 

De  16  à  20  ans  .  .  . 

30  ans  .  .  . 

40  ans  .  .  . 

50  ans  .  .  . 

60  ans  .  .  . 

80  ans  .  .  . 


De  21 
De  31 
De  41 
De  51 
De  61 
De  81  ans  et  au-dessus. 


933 

4.537 

4.146 

2.266 

1.374 

881 

255 

5 


Femmes 

170 

1.203 

1 .  924 

964 

498 

229 

82 

4 


Voici  la  nomenclature  complète  des  faits  qui  ont  motivé  les  arrestations  : 


Abandon  d'enfant 

Abus  de  confiance 

Adultère 

Association  de  malfaiteurs   .    .    . 

Attaque  nocturne 

Avorlenient 

Banqueroute 

Bris  de  clôture 

Correction  paternelle 

Coups  et  blessures 

Ois  séditieux 

Délits  de  chasse  et  de  pèche  .  . 
Désertion  et  insoumission .... 
Détournement  de  mineures  .  .  . 
Escroquerie  et  chantage   .... 

Évasion  i-t  espioiuiage 

Excitation    de   mineurs   à   la   dé- 
bauche   

Expul.^ion 

Fausse  monnaie 

Faux .... 

Filouterie? 

Fraude  de  denrées 


9 

962 

35 

2 


3 
134 
167 
920 
188 

7 
927 

5 
260 
122 

20 

107 

29 

78 

752 

150 


Homicides  (assassinat  et  meurtre). 

Incendie 

Infanticide 

Interdiction  de  séjour 

Ivresse  

.Teux  de  hasard 

Menaces 

Mendicité 

Outrage  public  à  la  pudeur.    .    .    . 

Port  d'arme  prohibée 

Port  illégal  de  décorations.    .    .    . 

Rébellion  et  outrages 

Suspects 

Tapage  nocturne 

Usur])ation  de  fonctions 

Vagabondage 

Vagabondage  spécial 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  .    . 

Violation  de  domicile 

Vols 

Autres 


219 

12 

14 

169 

135 

113 

18 

313 

171 

624 

135 

942 

538 

47 

23 

1.997 

184 

53 

25 

8.193 

632 

19.471 


Maurice  Yvernks. 
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LA  POPUrATIDN  DE  L'ESPAGNE  (48P>0-1010) 

La  première  tentative  sérieuse  pour  dénombrer  la  population  de  T Espagne 
fut  confiée  par  les  Rois  Catholiques,  en  1482,  à  leur  trésorier,  Alonso  de  Quin- 
tanilla.  Quelques  essais  du  même  genre  furent  tentés  par  leurs  successeurs,  et 
depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle  des  recensements  de  toute  espèce  ont  été 
entrepris  de  plus  en  plus  fréquemment.  Les  méthodes  de  travail  ont  été  amé- 
liorées, le  public  s'y  habitue  et,  malgré  des  lacunes  encore  inévitables,  ces 
opérations  donnent  des  renseignements  intéressants  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  se  développe  la  population  du  pays.  Pour  avoir  des  éléments  com- 
parables entre  eux,  nous  avons  choisi  les  recensements  faits  en  1860  et  en  1910; 
l'intervalle  d'un  demi-siècle  est  suffisant  pour  étudier  cette  évolution. 

Le  nombre  des  habitants  recensés  à  chacune  de  ces  dates,  non  compris  ceux 
qui  résidaient  dans  la  zone  nord  de  l'Afrique,  était  le  suivant  : 

Milliers 

1860 15.655 

1910 19.950 


Autrruentation 4.295 

soit  27,50  %  en  chiffres  ronds. 

On  a  de  fortes  présomptions  pour  estimer  que  le  chiffre  de  1860  péchait,  par 
défaut,  de  quelques  centaines  de  mille  d'unités  et  qu'il  en  est  de  même,  quoique 
en  bien  moindre  échelle,  pour  le  recensement  de  1910;  nous  croyons  qu'en  ce 
moment,  la  population  de  l'Espagne  est  de  21.500.000  âmes  environ. 

Cet  accroissement  ne  semble  pas  très  considérable,  mais  pour  l'apprécier  à  sa 
valeur  réelle,  il  faut  considérer  qu'entre  1860  et  1898  l'Espagne  a  traversé  une 
longue  période  de  troubles  intérieurs;  une  guerre  civile,  deux  guerres  coloniales 
et  une  guerre  étrangère.  Voilà  déjà  des  éléments  de  diminution  de  la  natalité 
et  de  la  nuptialité,  mais  encore  faut-il  y  ajouter  une  émigration  assez  importante 
pour  contribuer  efficacement  à  arrêter  l'essor  de  la  population.  Durant  la  pé- 
riode de  seize  années  comprises  entre  1900  et  1915  : 

Lechiffredessortiesaétéde 1.938.436  unités. 

Et  cehii  des  rentrées  de 1.266.929       — 


L'excédent  des  sorties  est  de 672.307  unités. 

mais,  en  faisant  état  de  l'émigration  clandestine,  on  peut  estimer  à  1  million 
le  solde  en  faveur  des  sorties.  C'est  un  déchet  considérable,  mais  dont  on  trouve 
une  compensation  dans  les  envois  de  fonds  faits  par  les  émigrants  qui  réussissent 
dans  leurs  affaires  pour  peu  que  ce  soit.  Une  grande  partie  du  bien-être  régnant 
dans  le  nord-ouest  et  le  nord  de  l'Espagne  est  dû  à  cet  argent. 
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Le  total  des  liabitants  recensés  se  décompose  comme  suit  : 


IS(Î0 7.765.508  7.907.973 

1J)10 9.725.024  10.270.662 


Plus   1.959.516  2.362.689 


.25%  30% 

On  constate  une  légère  augmentation  du  pourcentage  en  faveur  du  sexe 
l'éminin  :  elle  provient,  du  moins  en  partie,  du  déchet,  important,  causé  par  les 
guerres  coloniales  et,  en  plus  haut  degré,  par  l'émigration. 

Toutes  les  rubriques  de  classement  de  l'état  civil  sont,  naturellement,  en 
progrés  :  les  ménages  1.661.645  unités,  les  célibataires  2.383.331,  les  veufs 
276.645. 

Au  point  de  vue  administratif  la  Péninsule  est  divisée  en  vingt-deux  pro- 
vinces maritimes  et  vingt-sept  provinces  terrestres  :  celles-ci  occupent  les  deux 
tiers  du  territoire,  mais  pour  la  densité  de  la  population  l'avantage  demeure 
aux  provinces  maritimes,  qui  groupent  55  %  du  total  des  habitants.  11  en  était 
presque  de  même  en  1860  et  la  situation  n'a  pas  beaucoup  changé  depuis  lors. 

Voici  deux  petits  tableaux  qui  permettent  de  se  faire  une  idée  de  la 
population  des  différentes  régions  en  1860  et  de  l'accroissement  proportionnel 
réalisé  dans  chacune  d'elles.  ' 


Canaries 

Baléares 

Navarre 

Provinces  basques 

Asturies 

Estremadure .  .    . 

Léon 

Aragon  

NOuvelle-Castille  . 
Vieille-Castille.  . 
Catalogne .... 

Galice 

Valence-Mnrcie.  . 
Andalousie.  .    .    . 


La  lecture  de  ces  tableaux  permet  de  relever  des  écarts  très  considérafilcs 
entre  des  régions  voisinant  entre  elles  :  par  exemple,  de  la  Catalogne  avec  Va- 
lence et  Murcie;  de  la  .\avarre  avec  les  provinces  basques  ;  du  Léonnais  avec 
TEstremadure. 

Au  point  de  vue  de  la  densité  de  la  population  par  kilomètre  carré,  la 
comparaison  dos  deux  recensements  donne  les  résultats  ci-après  ; 


("lasscineiit 
011  1860 

Augmeutati 
.u  1860 

Milliers 

P.  100 

237 

87,35 

269 

21,20 

299 

4,35 

427 

57,35 

540 

27,00 

696 

42,25 

850 

17,75 

890 

6,85 

1  .492 

4  4,00 

1  .625 

13,65 

1  .672 

24,50 

1.804 

14,25 

1  .  862 

38,65 

2.965 

29,00 
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IhtiljnU  pir  kiliiatirr  entf 
Provinces  .  _«. — 

1860  1910 

De  10  à    20 10  8  —  2 

—  20, Ol"  à     30 la  12  —  1 

—  30,01  à     40 S  6  —  2 

—  40,01   à     50 r,  ^-■  = 

—  50,01  à     60 ')  5   =  = 

—  60,01   à     70 a  4+1 

—  70,01  à     80 2  1—1 

—  80,01  à     90 1  3+2 

—  90,01   à  100 1  --—1 

—  100,01  à  110 1  1         = 

—  110,01  à  120 .  1 

—  120,01  à  130 1 

—  TiO.Ol  à  150 1 

—  160,01  à  170 1 

Malgré  le  relèvement  de  certains  ponrcentages  il  y  a  encore  beaucoup  de  pro- 
vinces très  peu  peuplées.  L'attraction  exercée  par  quelques  grandes  villes,  l'or- 
ganisation de  la  propriété  foncière  dans  certaines  régions  et  l'existence  de  vastes 
domaines  territoriaux  expliquent  suffisamment  cette  stagnation. 

Parmi  les  capitales  de  province  qui  ont  attiré  à  elles  les  habitants  des  autres 
parties  de  l'Espagne  nous  relevons  surtout  les  suivantes,  dont  la  population 
s'est  accrue  dans  des  proportions  considérables  : 

1860  1910 

Milliers 

Bilbao. '^ 

San  Sébastian 

Barcelone 

Madrid 

Valence 

Total 

Plus 

Barcelone  et  sa  province  compte  plus  d'habitants  que  les  trois  autres  pro- 
vinces catalanes  réunies,  et  sa  capitale  renferme  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation de  sa  province.  Madrid  groupe  dans  sa  capitale  deux  tiers  de  la  popula- 
tion de  la  province  et  a  augmenté,  dans  son  ensemble,  de  79,55  %,  alors  que  le 
nombre  des  habitants  des  provinces  qui  l'entourent  ne  s'est  accru  que  do 
18,30  %;  Valance  a  gagné  43  %.  et  les  cinq  provinces^avec  lesquelles  elle  est 
limitrophe  de  20  %  seulement. 

Il  va  de  soi  que  cette  augmentation  n'est  pas  du  fait  de  la  natalité  de  la 
ville  ou  de  la  province  :  l'immigration  y  contribue  pour  une  bonne  part;  à 
Madrid  la  proportion  des  résidants  nés  dans  une  province  autre  que  la  capitale 
atteint  le  chiffre  respectable  de  40  %;  à  Barcelone  et  à  Bilbao  elle  s'abaisse 
à  26  %. 

Disons  encore  qu'il  y  a  quatorze  capitales  de  provinces  comptant  moins  de 
20.000  habitants  et  quarante  communes  dépassant  ce  chiffre;  d'oîi  il  résulte 
qu'entre  les  quarante-neuf  capitales  de  provinces  et  les  quarante  commîmes 
dont  la  population  dépasse  20.000  âmes  nous  avons  un  total  de  4.646,653  habi- 


17 

93 

14 

49 

189 

587 

298 

599 

107 

233 

625 

1.561 

936 

ou 

149 
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tants  ou  23  ?o  de  l'ensemble  de  la  population  ;  le  nombre  des  communes  espa- 
gnoles étant  de  plus  de  9.000,  on  voit  que  la  population  de  celles  qui  restent  se 
réduit  en  moyenne  à  peu  de  chose  comparée  avec  leurs  aînées. 

Le  nombre  des  immeubles  destinés  à  cette  masse  d'habitants  est  passé  de 
3.630.430  à  4.884.625,  en  augmentation  d'un  peu  plus  du  tiers,  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  population  soit  mieux  partagée  qu'avant  pour  se  loger.  Il  y  a 
beaucoup  plus  de  maisons  de  campagne  ou  de  plaisance,  plus  de  bâtiments 
destinés  à  des  usages  industriels.  De  nombreuses  villes  ont  fait  de  larges  percées 
dans  leurs  vieux  quartiers  pour  les  assainir,  et  sur  l'emplacement  des  anciennes 
maisons  s'élèvent  des  immeubles  souvent  luxueux  mais  où  l'espace  est  assez 
mesuré.  Aussi  la  proportion  du  chiiïre  d'habitants  par  immeuble  est-elle  fort 
élevée  dans  quelques  localités,  entre  autres  les  suivantes  : 

Habitants 
Xillcs  par 

immeubles 

Madrid 43 ,34 

Bilbao 36,58 

Saint-Sébastien 24,52 

Santander 18,51 

Barcelone 16,66 

Valladolid 14,35 

Séville 13,52 

Comme  il  s'agit  de  moyenne,  il  est  inutile  de  faire  ressortir  le  degré  de  sur- 
peuplement dans  les  immeubles  à  loyers  réduits  :  Madrid,  pour  ne  citer  que  cet 
exemple,  compte  plusieurs  maisons  formant  de  véritables  ruches;  le  maximum 
connu  est  de  765  habitants. 

L'instruction  publique  est  encore  en  retard,  mais  il  y  a  eu  des  progrès  assez 
sensibles  :  en  1860  les  illettrés  étaient  avec  la  population  dans  le  rapport  de 
75,32  %  et  en  1910  de  .59,35.  La  diminution  était  donc  de  16  %;  il  est  à 
remarquer  que  l'avance  a  été  beaucoup  plus  sensible  du  côté  des  femmes  que 
du  côté  des  hommes.  Il  y  a  un  demi-siècle  une  femme  pour  quatre  hommes 
savait  lire  et  écrire;  actuellement  ce  rapport  est  trois  femmes  pour  quatre 
hommes. 

Les  régions  se  classent  comme  suit  selon  la  proportion  du  nombre  des 
illettrés  : 

«ppions  Pour  100 

Provinces  basques ^  .  39 

Vieille-Castille •         40 

Navarre 43 

.\sturies 45 

Catalogne 48 

Léon 48 

Nouvelle-Castille 54 

Aragon 61 

Galice 64 

Baléares 67 

Estremadure 67 

Valence  et  Murcie 72 

Andalousie 72 

Canaries 74 
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Certaines  provinces  sont  désavantagées  par  ce  pourcentage:  ainsi  Santander 
(dans  la  Vieille-Castille),  la  province  qui  est  à  la  tète  de  l'Kspagne  au  point  de 
vue  de  l'instruction  primaire,  ne  compte  que  26,03  "„  (rillcttrés,  Mndrid 
36,34  %,  Barcelone  MX^J  %. 

En  résumé,  deux  tiers  des  provinces  comptent  plus  dr  ÔO  ",,  d'illettrés. 

Cette  infériorité  est  surtout  visible  dans  le  Centre,  le  Midi  et  une  partie  du 
Levant;  ce  groupement  de  Tignurance  nous  a  conduits  à  rechercher  s'il  a 
quchjue  corrélation  avec  le  régime  économique  résidtant  de  l'existence  de 
grandes  propriétés  foncières,  très  nombreuses  dans  ces  régions,  et  nous  avons 
constaté  qu'au  moins  dans  quelques-unes  cette  concordance  est  très  visible; 
ce  sont  les  suivantes  : 

lUeltrés  pour  100 

Malaga 79, 4G 

Jaen 77,48 

Albacelt" 74,85 

ClrL'iiade 74, 'i 7 

lliudad  Real 73, li" 

Badajo/. 68,32 

Tolède 67,28 

(-aceres 66,10 

Cadix 62,12 

S'il  n'y  a  pas  une  relation  absolue  de  cause  à  eiîet  entre  les  grandes  pro- 
priétés sans  baux  à  long  terme  et  l'ignorance,  on  le  dirait. 

La  nuptialité  est  en  régression  :  en  1878-1884  on  enregistrait  en  moyenne 
0,68  %  de  mariages;  elle  s'éleva  à  0,79  %,  pour  baisser  à  0,69  %  au  moment 
des  guerres  coloniales;  remonta  à  0,82  %  en  1903  et  nous  la  retrouvons  à 
0,62  %  en  1915. 

La  natalité  subit  le  même  soi-t  que  la  nuptialité;  de  3,61  %  en  1893  elle  est 
descendue  à  2,99  %  en  1915  avec  un  ressaut  à  3,64  %  en  1903,  reprise  qui  n'eut 
pas  de  lendemain. 

La  mortalité  a  diminué  également  dans  de  fortes  proportions;  nous  la 
voyons  à  3,03  %  en  1893:  elle  descend,  avec  de  petits  retours  en  avant,  jus- 
qu'à 2,10  %  en  1902  et  atteint  2,21  %  en  1915. 

André  Barthe. 
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Bibliographie  économique,  juridique  et  sociale  de  l'Egypte  moderne. 

Notre  savant  collègue  M.  René  Maunier,  directeur  de  la  Statistique,  au  ministère 
de  la  Justice,  au  Caire,  vient  de  faire  paraître  un  travail  qui  a  dû  lui  demander  des 
efforts  considérables  et  de  patientes  recherches  :  il  en  est  déjà  récompensé  par  la  joie 
qu'il  éprouve  d'avoir  rendu  un  service  d'une  importance  très  grande  à  tous  les  sta- 
tisticiens. 

Il  s'agit  d'une  bibliographie  de  la  Statistique  en  Egypte  (1798-1916). 
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Ttuitt^s  iu»s  félicitations  à  notre  excellent  confrère  et  nos  remerciements  pour  avoir 
entrepris  et  mené  à  bien  cette  vaste  tâche. 

A.  B.\Rr.iOL. 


VII 

VARIÉTÉ 


UNE    PART   DE   LA  PETITE  EPARGNE    DANS    LES    FINANCES    PUBLIQUES    AMÉRICAINES 

Parmi  les  caractères  surprenants  que  le  concours  américain  à  la  cause  de  l'Entente 
a  présentés.  Tun  des  plus  notables  est  la  transformation  des  habitudes  financières. 
De  débitrice  envers  l'Europe,  l'Amérique  est  devenue  en  deux  ans  créditrice  dans 
des  proportions  énormes.  Quant  aux  modalités  aussi,  son  concours  a  pris  l'aspect 
d'une  révolution.  Le  particularisme  essentiel  de  sa  vie  économique  a.  pour  le  temps 
de  guerre  tout  au  moins,  fait  place  à  la  centralisation;  les  emjjrunts  en  fonds  d'Etat 
y  ont  supplanté  les  emprunts  industriels;  leur  émission,  au  lieu  de  se  faire  selon 
l'occasion,  par  tel  ou  tel  groupe  de  banques,  a  été  lancée  avec  ensemble  par  tous 
les  organes  financiers  du  pays;  enfin  la  population,  naguère  peu  attirée,  semblait - 
il.  par  les  valeurs  à  revenus  fixes,  en  a  fait  tout  à  coup  son  principal  placement; 
elle  leur  a  apporté  non  seulement  le  contingent  habituel  (relativement  faible  en  temps 
de  paix)  de  ses  épargnes,  mais  de  nombreux  milliards  d'épargnes  supplémentaires; 
les  prodigues  sont  devenus  économes  et  cette  conversion  s'est  propagée  même  dans 
les  milieux  ouvriers  qui  y  sont  particulièrement  réfractaires. 

Le  Gouvernement  des  États-Unis  s'est  préoccupé  dès  1917  de  faire  participer 
tous  les  milieux  à  l'accumulation  de  capitaux  destinée  à  renforcer  les  emprunts  fédé- 
raux. Il  a  créé  des  instruments  très  ingénieux  (carnets  et  timbres  d'épargne)  des- 
tinés à  faciliter  aux  plus  petits  épargnants  le  placement  des  plus  modestes  sommes. 
Il  a  organisé,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  une  campagne  pour  l'économie  sous  toutes 
les  formes.  Voici  quelques  données  sur  les  résultats  de  ces  initiatives  qui  présentent 
un  intérêt  social  évident. 

Par  la  loi  du  24  septembre  1917  le  Congrès  des  États-Unis  a  autorisé  le  Trésor  à 
émettre  des  valeurs  convenant  à  l'épargne  populaire  mieux  que  les  «  obligations  de 
la  Liberté  »  dont  la  moindre  coupure  est  de  $  50.  Ces  nouvelles  valeurs  devaient 
I)Orter  le  nom  de  War  Savings  Certificates  (certificats  d'épargne  de  guerre).  Des- 
tinées à  drainer  les  sommes  trop  faibles  pour  se  placer  a,utrement  et  à  eii  stimuler 
la  formation,  les  nouveaux  certificats  sont  affectés  de  conditions  particulièrement 
favorables,  mais  aussi  le  bénéfice  en  est  réservé  :  nul  ne  doit  en  acheter  pour  plus  de 
•S  100.  ni  en  possédera  la  fois  pour  plus  de  $  1.000. 

Ils  sont  émis,  non  sous  la  forme  habituelle  de  titres,  mais  sous  celle  de  cartes  et 
carnets  d'épargne,  sur  les  cases  desquels  l'auteur  du  placement  colle  des  timbres  spé- 
ciaux achetés  au  fur  et  à  mesure  qu'il  économise.  Les  certificats  d'épargne  devant 
tous  être  remboursés  le  l^""  janvier  1925,  le  prix  des  timbres  est  d'autant  plus  élevé 
qu'ils  sont  acquis  plus  tard.  Leur  prix,  toujours  inférieur  au  pair,  est  calculé  de  ma- 
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nière  à  assurer  un  placement  à  4  %  à  intérêts  composés.  Ja'  taux  siil)iL  iior  itMluiiioii 
si  le  porteur  utilise  la  faculté  de  remboursement  anticipé.  Les  certificats  déparp^ne 
permettent  d'ailleurs  d'assurer  le  bénélice  des  intérêts  composés  aux  placements 
faits  en  autres  valeurs  du  Trésor,  puisque  dans  la  limite  du  maximum  lé^al  qu'une 
même  personne  peut  posséder,  ils  .servent  au  reni])lni  des  siinniies  piuduiles  par  Tin- 
térèt  (U's  "  oblijLîations  •>  de  la  Liberté. 

Quoique  les  autorités  améi'icaines.  en  créant  les  certificats  d'épar^^ne.  se  soient 
proposé  surtout  un  but  d'éducation  sociale,  elles  en  attendaient  beaucoup,  même 
au  point  de  vue,  financier,  d'autant  plus  que  ce  placement  aurait  pi  mu-  ciuitre-partie 
une  réduction  des  dépenses  privées  faites  par  les  éléments  de  la  population  les  plus 
nombreux,  par  ceux  qui  utilisent  le  plus  de  produits  de  consommation  courante,  tels 
([u'il  en  faut  aux  troupes.  Grâce  aux  proa:rés  de  répari>:ne  populaire  utw  jilus  u^ratule 
quantité  de  ces  produits  est  restée  sur  le  marché  à  la  disposition  du  Ciouvernetnent 
fédéral  et  des  Alliés.  Au  point  de  vue  du  ravitaillement  donc,  comme  au  point  dr  vue 
linancier  qui  lui  correspond,  le  Gouvernement  et  les  banques  avaient  le  devoir-  d'eii- 
jj^ager  (H  de  soute[)ir  la  campagne  de  jjropagande  tendant  à  éclairer  la  i>artie  du 
public  la  moins  fortunée  sur  la  (|uestion  de  l'économie  et  des  [)lacements.  Cette  cam- 
pagne a  été  menée  avec  autant  d'ai'deur  que  d'esprit  pratique;  elle  est  faite  avec 
méthode;  toutes  les  bonnes  volontés  de  collaboration  ont  été  recrutées  dans  les  mi- 
lieux les  plus  variés  :  administrations,  corps  enseignant,  clergé,  associations  ouvrières, 
personnel  des  transports  et  des  grands  magasins;  la  presse;  et  l'association  des 
banquiers  ont  naturellement  la  plus  large  part  dans  ce  Lraxail  de  publicité  et  de  dif- 
fusion financière.  On  obtient  beaucoup  de  l'opinion  publique  lorsque  Ton  sait  se 
faire  comprendre  d'elle.  De  même  que  la  campagne  française  amenant  l'or  aux 
guichets  de  la  Banque  de  France,  la  campagne  américaine  des  ])lacements  popu- 
laires a  remué  des  milliards. 

La  loi  primitivi."  autorisant  l'émissioti  des  timbres  «réconomii;  et  d'épargne  j)ri'- 
voyait  que  la  valeur  nominale  de  cette  émission  pourrait  atteindre  au  maximum 
$  2  milliards.  D'après  les  prévisions  du  secrétaire  du  Trésor  les  sommes  à  encaisser 
de  ce  chef  pour  le  compte  de  l'État  devaient  atteindre  $  663.200.000  pendant  l'exer- 
cice de  1917-1918  et  augmentei-  jusqu'à  $  1.009.200.000  dans  l'exercice  1918-1919. 

La  vent(>  des  timbres  a  commencé  en  décembre  1917.  De  cette  date  au  2'!  octobre 
1918  les  encaissements  eiîectifs  qu'elles  ont  procurés  au  Trésor  ont  atteint 
$  807.154.408.  ce  qui  représente,  en  chiffres  ronds  $900  millions  comme  valeur  no- 
minale des  timbres.  Ainsi  il  en  avait  déjà  été  vendu  au  public  une  quantité  presque 
égale  à  celle  qui  avait  été  prévue  à  l'origine  comme  but  maximum  à  atteindre. 

Aussi  le  Congrès  a-t-il  autorisé  depuis  l'automne  1918  une  émission  plus  forte  j)ou- 
vant  aller  jusqu'à  un  maximum  de  ^  4  milliards.  L'expérience  de  ces  derniers  mois 
et  les  préparatifs  faits  pour  la  suite  permettent  d'espérer  que  ce  résultat  sera  atteint. 

«  L'organisme  de  placement,  dit  la  National  City  Bank,  dans  sa  circulaire  de  no- 
vembre 1918,  a  maintenant  progressé  et  fonctionne  avec  méthode.  Au  siège  central 
de  Washington  sont  enregistrées  environ  150.000  sociétés  d'épargne  de  guerre, 
ayant  chacune  de  10  à  12.000  membres  qui  se  sont  tous  engagés  à  faire  des  épargnes 
et  à  les  placer  en  fonds  d'État.  Au  total  environ  31  millions  de  personnes  se  sont  en- 
gagées à  économiser  et  à  acheter  des  timbres.  Outre  les  55.000  bureaux  de  poste, 
il  y  a  232.000  agences  autorisées  à  vendre  des  timbres.  Les  recettes  mensuelles  que 
le  Gouvernement  fédéral  recueille  de  cette  source  excèdent  maintenant  de  beaucoup 
le  total  des  impôts  qu'il  recouvrait  avant  la  guerre. 

u  Grâce  à  leur  ample  diffusion  ces  timbres  constituent  une  forme  particulièrement 
appréciable  d'emprunt  pour  la  nation  et  leur  émission  continuera  sans  doute  aussi 
longtemps  que  le  Gouvernement  fédéral  aura  besoin  d'emprunter.  Étant  donné  que 
les  emprunts  de  la  Liberté  devront  être  remplacés  à  leur  échéance,  les  timbres  d'é- 
pargne resteront  longtemps  un  élément  notable  des  finances  publiques.  » 

Au  Canada  le  système  des  «  épargnes  de  guerre  »  employées  en  timbres  a  pris  aussi 
une  vigoureuse  extension  et  semble  devoir  continuer  ses  services  en  temps  de  paix. 
La  Gazette  de  Montréal  du  21  novembre  dernier  prévoyait,  d'après  les  déclarations 
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officielles,  que  cette  forme  d'emprunt  produirait  $  50  millions,  somme  élevée  pour 
le  pays  d'autant  plus  qu'elle  vient  après  d'autres  émissions  déjà  nombreuses  et  fortes. 
Le  taux  réel  en  est  un  peu  plus  élevé  qu'aux  États-Unis,  mais  le  principe  est  le  même, 
et  les  organes  de  plact  ment  po})ulaires  y  sont,  comme  aux  Etats-Unis  et  en  Angle- 
terre, de  nombreuses  associations  libres,  dites  «  .Associations  d'épargne  de  guerre  » 
reliées  entre  elles  et  travaillant  d'après  un  plan  commun  sous  le  contrôle  du  Trésor. 
A  l'origine  et  pendant  l'inévitable  période  des  tâtonnements,  ces  associations 
de  bienfaisance  et  d'action  patriotique  rencontrèrent  beaucoup  de  sceptiques.  Leur 
œuvre  (comme  on  l'a  dit  aussi  des  essais  de  participation  aux  bénéfices)  était  parfois 
qualifiée  d'  «  expérience  en  vase  clos  ».  11  sera  intéressant  de  suivre  cette  expérience 
et  de  voir  quelles  proportions  le  vase  prendra. 

Eug.    BOISLANDRY    DUBERN. 
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OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  PAUL  MEURIOT,  PRÉSIDENT,  ET  ADOPTION  DU 
PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  MARS  1919  —  OBSERVATIONS  RELATIVES 
AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   16  AVRIL  1919 

La  séance  est  ouverte  à  17^  30,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Meuriot,  prés 
sident,  qui  met  aux  voix  l'adoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  19  mar- 
et  16  avril  1919,  insérés  dans  les  journaux  d'avril  et  de  mai  1919. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  mars  est  adopté  sans  observations;  sur 
celui  de  la  séance  du  16  avril  1919,  M.  Neymarck  présente  les  observations 
suivantes  : 

Il  a  cité  une  publication  groupant  une  quantité  de  statistiques  financières 
que  vient  de  faire  paraître  le  Bureau  de  Statistique  du  Ministère  des  Finances, 
à  la  tête  duquel  se  trouve  notre  collègue  M.  Ronce,  intitulée  «  La  France  éco- 
nomique et  financière  »;  en  en  faisant  l'éloge,  il  avait  fait  remarquer  qu'elle 
portait  le  même  titre  que  le  livre  bien  connu  de  M.  de  Foville. 

Il  rappelle  en  outre  qu'à  diverses  reprises,  il  a  fait  remarquer  que,  bon  an  mal 
an,  l'épargne  française,  après  avoir  acquitté  toutes  ses  charges,  fait  face  à  ses 
besoins,  mettait  de  côté  et  plaçait  de  1  milliard  500  millions  à  2  milliards  (Voir 
la  commimication  (ju'il  a  faite  à  la  Société  de  Statistique  dans  sa  séance  du 
21  mars  1906  :  «  L'Epargne  française  et  son  développement  annuel.  A  combien 
s'élèvent  annuellement  les  placements  de  l'épargne  française  en  titres  mobi- 
liers? »).   M.  Paul  Leroy-Beaulieu    (et  non  M.  de  Foville,  comme  le  dit 
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le  compte  rendu)  était  plus  optimiste  que  lui  et  avançait  le  chiffre  de  2  mil- 
liards 500  millions  à  3  milliards. 

Dautrc  part,  il  s'est  toujours  bien  gardé  de  faire  une  évaluation  globale  de 
ce  qu'on  appelle  la  fortune  du  pays  et  il  n'a  pas  dit  que  M.  de  Foville  donnait 
la  même  estimation  que  celle  de  M.  Golson  sur  le  montant  de  cette  fortune.  Il 
a  critiqué  le  mode  d'évaluation  qui  consiste  à  additionner  le  total  de  la  fortune 
mobilière  avec  celui  de  la  fortune  immobilière,  car  il  y  a  là  de  multiples  emplois, 
et,  d'autre  part,  sans  que  déduction  ait  été  faite  sur  le  montant  de  la  fortune 
immobilière  du  montant  de  la  dette  hypothécaire. 

Il  a  rappelé  à  ce  sujet  qu'à  la  Commission  du  Cadastre,  de  concert  avec  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  il  avait  essayé  de  faire  cette  évaluation  et  entrepris  une 
enquête,  mais  qu'il  avait  été  impossible  d'arriver  à  une  évaluation  approxima- 
tivement exacte.  Les  chiffres  de  10  à  15  milliards  avaient  été  avancés.  Il  faut 
tenir  compte,  d'autre  part,  des  nombreuses  dettes  chirographaires. 

Enfin,  il  a  bien  dit  qu'il  était  intéressant  de  poser  la  question  pour  savoir 
«quelles  sont  les  meilleures  méthodes  de  statistiques  pour  fixer  les  revenus  d'un 
pays»,  mais  il  a  ajouté,  comme  le  demandait  son  collègue  M.  Fernand  Faure, 
qu'il  faudrait  tout  d'abord  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelait  fortune,  revenus, 
épargnes,  disponibilités,  capital. 

Sous  réserve  de  ces  observations,  ce  procès-verbal  est  adopté  à  l'unanimité. 

NOMINATION    ET  PRÉSENTATION  DE   MEMBRES   TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  Chevalier,  Gras, 
Henri  Liévin,  Trignart  et  Gustave  Renard,  présentés  à  la  dernière  séance. 
Ces  candidatures  n'ayant  appelé  aucune  observation  particulière,  sont  acceptées 
à  l'unanimité,  et  MM.  Chevalier,  Gras,  Henri  Liévin,  Trignart  et  Gustave 
Renard  sont  nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  une  demande  d'admission,  au 
titre  de  membre  titulaire,  de  M.  Alfred  Berran,  expert-comptable  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  8,  rue  Faraday  (XVI I^),  présenté  par  MM.  R.-G.  Lévy 
et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  cette  candidature  à  la  prochaine 
séance. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Président  a  la  douleur  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  de  nos  collègues: 
Kiaî:r,  directeur  honoraire  du  Bureau  central  do  Statistique  à  Christiania, 
membre  honoraire  associé;  Paul  Dubois,  administrateur  de  la  Compagnie  des 
Eaux  de  Vichy,  membre  titulaire,  et  Maurice  Bellom,  ingénieur  en  chef  au  corps 
des  Mines,  qui  fut  président  de  la  Société  en  1915. 

M.  le  Président  rappelle  le  souvenir  de  nos  chers  collègues  dans  les  termes 
suivants  : 

Mes  chers  Collègues, 

J'ai  le  triste  devoir  de  vous  faire  part  du  double  deuil  qui  frappe  notre  So- 
ciété :  notre  distingué  confrère  et  ancien  président,  M.  Maurice  Bellom  est 
mort  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  précédé  de  peu  dans  la  tombe  par 
l'un  de  nos  plus  vieux  et  les  plus  sympathiques  associés,  M.  A.-N.  Kiaër,  de 
Christiania. 

Avec  la  mort  de  M.  Bellom,  vous  avez  appris  la  simplicité  expressément 
voulue  de  ses  obsèques  qui  ont  eu  lieu  à  Beauvais;  mais  s'il  n'a  été  donné  à 
aucun  de  nous  d'adresser  à  notre  collègue  le  suprême  adieu,  vous  ne  refuserez 
pas  à  votre  Président  actuel  de  rappeler  en  quelques  mots  ce  que  son  prédé- 
cesseur a  été  au  milieu  de  nous.  Un  autre  que  moi  pourra  vous  dire  et  vous  dira 
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certainement  la  belle  carrière  administrative  de  l'ancien  élève  de  Polytechnique 
et  la  valeur  de  son  enseignement  à  l'École  supérieure  des  Mines. 

Dans  notre  Société,  M.  Bellom  était  déjà  l'un  de  nos  anciens  collègues,  bien 
que  par  son  âge,  il  fût  loin  d'être  l'un  de  nos  doyens.  Il  disparait,  en  eiïet,  à 
peine  âgé  de  cinquante-trois  ans,  et  il  était  des  nôtres  depuis  1890;  il  fut  certai- 
nement, lors  de  son  élection,  l'un  des  plus  jeunes  membres  de  la  Société  de  Sta- 
tistique de  Paris,  un  de  ceux  dont  on  peut  le  plus  prédire  le  cinquantenaire.  11 
nous  était  venu  sous  le  patronage  du  Président  de  1890,  M.  l'inspecteur  général 
des  Mines,  Octave  Keller,  aujourd'hui  l'un  des  doyens  de  nos  anciens 
présidents,  et  du  toujours  regretté  Emile  Gheysson,  qui  fut  pour  Bellom  son 
initiateur  aux  études  sociales. 

Maurice  Bellom  nous  a  donc  appartenu  près  de  trente  ans  et  son  passage 
parmi  nous  a  été  marqué  par  sa  longue  collaboration  à  notre  Journal  et  sa  pré- 
sidence en  1915. 

Pendant  pluside  vingt-cinq  ans,  notre  collègue  a  rédigé  pour  notre  Journal 
la  chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sociales.  Sa  première 
est  de  1893;  sa  dernière,  d'hier,  a  paru  dans  le  numéro  de  mars  de  cette  année. 
Très  versé  dans  ces  matières,  Bellom  était  au  courant  de  tout  ce  qui,  chez  nous 
et  à  l'étranger,  se  publie  dans  ce  domaine  si  vaste,  si  complexe  et  qui  s'étend 
chaque  jour.  Pour  nous,  il  résumait  une  somme  énorme  de  lectures,  les  mettait 
au  point,  les  comparait  par  la  réflexion  personnelle  et  nous  les  rendait  ainsi 
plus  accessibles. 

Du  reste,  son  autorité  en  ces  sujets  était  assez  reconnue  pour  qu'il  reçût 
l'honneur  et  la  charge  de  rapporteur  dans  les  congrès  internationaux  des  acci- 
dents du  travail  et  des  assurances  sociales.  Cela  devait  le  conduire  naturelle- 
ment à  l'Institut  international  de  Statistique  où  il  fut  élu  en  1907. 

Les  travaux  de  Bellom  et  tout  particulièrement  leur  caractère  philanthro- 
pique lui  valurent  de  précieuses  et  hautes  distinctions.  En  1903,  la  Société 
d'Encouragement  au  bien  lui  décernait  une  médaille  d'or  spéciale.  A  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  il  avait  obtenu  en  1901  la  grande  médaille 
d'or  du  prix  Audéoud,  récompense  de  «  ses  travaux  relatifs  à  l'amélioration 
du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres  ».  Quelques  années 
plus  tard,  en  1907,  la  même  Académie  reconnaissait  une  fois  de  plus  les  services 
rendus  par  notre  collègue  à  l'économie  sociale  en  lui  attribuant  le  prix  Corbay. 
Enfin,  l'Académie  Française,  en  faisant  de  M.  Bkllom  le  lauréat  du  prix 
Fabien  en  1909,  le  désignait  comme  l'un  des  auteurs  ayant  «  proposé  les  moyens 
les  plus  justes,  les  plus  efficaces,  les  plus  pratiques  pour  améliorer  la  situation 
morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  ». 

Au  milieu  de  tous  ses  succès,  notre  Société  n'avait  pas  oublié  M.  Beliom  : 
en  1901,  elle  lui  avait  décerné  le  prix  Bourdin. 

C'était  le  désigner  pour  la  présidence  où  il  ne  fut  élu  cependant  qu'en  lOlfi, 
Aussi,  son  prédécesseur,  notre  ami  M.  Huber,  pouvait-il,  en  lui  cédant  le  fau- 
teuil, s'étonner  aimablement  que  Maurice  Bellom  ne  l'eût  pas  occupé  plus 
tôt.  Mais  l'activité  de  notre  collègue  était  réclamée  par  de  si  nombreuses  et  si 
diverses  besognes  ! 

Entre  MM.  Huber  et  Malzac,  M.  Bellom  a  été  notre  second  président  de 
guerre.  Notre  collègue  était  alors  mobilisé  en  qualité  de  colonel  d'artillerie  et 
attaché  à  la  place  de  Vincennes.  Mais  il  n'en  présida  pas  moins  nos  séances  avec 
une  ponctuelle  régularité  et  vous  n'avez  certes  pas  oublié  ses  éloquentes  allo- 
cutions empreintes  d'un  ardent  patriotisme  et  d'un  admirable  esprit  d'union 
sacrée.  Toutefois,  ce  n'était  pas  sans  appréhension  que  nous  le  voyions  venir  à 
nos  réunions.  De  sant^  fort  délicate,  enclin  pour  lui-même  à  peu,  trop  peu  de 
ménagements,  il  n'avait  pas  assez  calculé  ses  forces  et  il  devait  payer  d'une 
fin  prématurée  l'excès  de  fatigue  provoqué  par  la  guerre.  Lui  aussi  a  été  une 
victime  du  fléau  !  Au  moins,  en  quittant  ce  monde,  aura-t-il  eu  la  consolation 
de  contempler  la  Victoire,  in  luce  novissima. 
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Je  vous  demande,  mes  chers  Collègues,  d'envoyer  en  votre  nom,  à  M"^^  Bel- 
LOM  et  à  sa  famille,  l'hommage  ému  de  nos  sympathies  et  de  nos  respectueuses 
(Non  doléances. 

Une  quinzaine  de  jours  avant  notre  ancien  Président,  notre  associé  hono- 
raire A.-N.  KiAÈR  mourait  à  Christiania,  à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingts  ans. 

A.-N.  KiAËR  avait  dirigé  pendant  de  longues  années  la  statistique  du 
royaume  de  Norvège;  il  était  l'un  des  doyens  de  nos  associés  étrangers,  car  il 
appartenait  à  notre  Société  depuis  1878.  Plusieurs  de  ses  travaux  ont  fait  l'objet 
de  comptes  rendus  dans  notre  Journal,  et  précisément  M.  Bellom  avait  étudié 
son  remarquable  travail  sur  la  répartition  des  revenus  et  des  fortunes  en  Nor- 
vège. Cette  question  fut  encore  de  la  part  de  M.  Kia'r  l'objet  de  «  repports  » 
présentés  à  l'Institut  international  de  Statistique,  dont  notre  vénéré  confrère 
était  membre  depuis  l'origine  et  à  la  fondation  duquel  il  avait  pris  une  part 
active. 

Tous  ceux  qui  ont  été  en  relations  personnelles  avec  M.  Kiaër  ont  certaine- 
ment éprouvé  la  bienveillance  de  son  accueil  et  de  ses  conseils.  Beaucoup  d'entre 
nous  l'ont  vu  à  Paris,  il  y  a  dix  ans,  lors  de  la  session  de  l'Institut  international 
de  Statistique,  et  sont  restés  sous  le  charme  de  ce  savant  aimable,  dont  la  vieil- 
lesse souriante  a  pu  faire  envie  aux  plus  jeunes. 

M.  Kiaër  était  un  sincère  ami  de  notre  pays.  Il  l'avait  prouvé  dans  nos 
jours  de  détresse,  car  en  1871  (nous  tenons  ce  détail  de  notre  éminent  ami 
M.  Neymarck)  il  avait  été,  en  Norvège,  un  des  premiers  souscripteurs  à  nos 
emprunts  de  libération.  Nous  ne  doutons  point  qu'il  ait  été  heureux  d'avoir 
assez  vécu  pour  assister  au  magnifique  relèvement  de  la  France. 

En  votre  nom,  mes  chers  Collègues,  je  prie  M""^  Kiaër  de  vouloir  bien 
agréer  nos  condoléances  et  l'assurance  que  nous  garderons  un  vivant  et  affec- 
tueux souvenir  à  notre  associé  disparu. 

M.  Neymarck  ajoute  que  M.  Kiaër  a  été  l'un  des  premiers  membres  de  la 
Société  internationale  de  Statistique;  c'était  un  savant  aimable  qu'il  a  eu  le 
plaisir  de  présenter  jadis  à  M.  Fallières.  Il  aimait  la  France;  à  cette  question 
qu'il  lui  a  posée  :  «  Existe-t-il  des  rentes  françaises  en  Norvège?»  il  répondit: 
«  Nous  avons  fait  comme  vos  paysans,  nous  avons  souscrit  et  gardé  les  titres  de 
rente  française.  » 

Une  notice  nécrologique  sur  nos  regrettés  collègues  paraîtra  ultérieurement 
dans  le  Jouinal. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  dont  la  liste  sera  indiquée  à  la  fin  du  Journal. 

Il  fait  une  mention  spéciale  des  travaux  suivants  :  «  The  Financial  Situation 
of  France  »,  article  publié  par  The  Bankers  Magazine,  numéro  de  novembre 
1918,  de  M.  Alfred  Neymarck.  «  Some  attempts  towards  race  Hygiène  in  France 
during  the  war»,  par  M.  Lucien  March,  et  «Les  Jours  noirs  à  la  Bourse  de 
Paris  »,  par  M.  Emmanuel  Vidal. 

M.  le  Président  signale  un  ouvrage  de  MM.  Jean  Brunhes  et  Camille  Val- 
LAUX  (Collège  de  France),  intitulé  «  German  Colonization  in  Eastern  Europe  ». 

COMMUNICATION    DE   M.  LE   BARON    MOURRE  :    «    L'INFLUENCE    DE  LA    PRODUCTION 
D'OR  SUR  L'ACTIVITÉ  ÉCONOMIQUE,   DE   1820  A   1913.  » 

M.  Molrre  fait  remarquer  qu'abstraction  faite  des  perturbations  causées 
par  les  crises,  il  y  a  à  certaines  époques  de  l'histoire  de  longues  périodes  d'acti- 
vité et  de  torpeur  commerciales.  La  courbe  du  taux  de  l'escompte,  symptôme 
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de  l'activité  commerciale,  emportée  pendant  une  longue  suite  d'années  par  un 
ensemble  de  forces  économiques  dans  une  direction  constante,  en  est  la  preuve. 
Le  conférencier  examine  l'influence  de  la  production  d'or  qui  lui  parait  être 
une  de  ces  forces. 

La  production  d'or  agit  en  suscitant  la  hausse  des  prix  qui,  elle-même,  pro- 
voque l'optimisme.  Des  prix  croissants  donnent  l'illusion  d  une  richesse  crois- 
sante. 

Théoriquement  du  reste,  des  prix  élevés  causés  par  une  grande  abondance 
monétaire  peuvent  coïncider  avec  de  l'inactivité  commerciale,  mais  s'il  n'en 
est  pas  ainsi,  si,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  hausse  des  prix  stimule  le  com- 
merce, la  courbe  du  taux  de  l'escompte  doit  être  ascendante,  car,  en  présence 
d'une  demande  plus  active  de  produits  et  de  services,  tout  le  monde  cherche 
à  se  procurer  de  la  monnaie  pour  acheter.  Celle-ci  tend  à  s'écouler  dans  la  circula- 
tion, et  les  banques,  pour  défendre  leur  encaisse,  élèvent  le  prix  du  loyer  de  l'ar- 
gent. 

D'autre  part,  la  courbe  des  fonds  d'Etat  doit  s'abaisser  dans  les  périodes  pros- 
pères parce  que  leur  taux  d'intérêt  se  proportionne  d  ns  une  certaine  mesure 
au  taux  de  l'escompte  et  au  rendement  des  valeurs  industrielles  qu'on  capitalise 
à  un  taux  plus  élevé,  et  aussi  parce  que  les  fonds  d'État  sont  moins  en  vogue 
que  les  valeurs  industrielles. 

M.  MouRRE  présente  deux  graphiques,  l'un  allant  de  1820  à  1866  relatif  à 
l'Angleterre,  l'autre  allant  de  1866  à  1913  concernant  la  France. 

11  remarque  que  de  1820  à  1850  la  production  d'or  fut  peu  importante.  On 
ne  possède  ni  indice-number,  ni  courbe  utilisable  pour  le  taux  de  l'escompte 
que  la  Banque  d'Angleterre  maintenait  dans  une  immobilité  artificielle,  mais 
les  consohdés  anglais  haussèrent  de  67,85  à  96,50.  On  peut  donc  présumer 
une  certaine  torpeur  commerciale  pour  cette  époque. 

De  1850  à  1866,  augmentation  considérable  de  la  production  d'or  dont  la 
moyenne  annuelle  passe  brusquement  de  54.759  kilos  à  199.388  kilos.  L'index- 
number  de  Sauerbeck  monte  de  116  à  167.  La  ligne  du  taux  de  l'escompte 
s'élève,  les  consolidés  baissent  de  96,50  à  87,25.  Donc  de  1850  à  1866,  très  forte 
production  d'or,  activité  commerciale. 

Si  l'on  passe  à  la  France  de  1866  à  1891,  production  d'or  fléchissante,  le 
nombre  indice  s'abaissant  de  149  à  109,  l'escompte  tombant  de  3,67  à  3  %,  la 
rente  française  s' élevant  de  66,52  à  81,70.  Donc,  de  1866  à  1891,  faible  produc- 
tion d'or,  torpeur  commerciale. 

De  1891  à  1897,  production  d'or  très  considérable,  mais,  phénomène  curieux, 
la  torpeur  commerciale  persiste;  le  nombre  indice  continue  à  baisser  de  109  à. 
92;  l'escompte  fléchit  de  3  à  2;  la  rente  monte  de  94,45  à  103,42.  Ce  rapport 
anormal  entre  la  production  d'or  et  l'activité  commerciale  s'explique  par  l'in- 
fluence de  la  crise  anglaise  de  1890  et  de  la  crise  américaine  de  1893  qui  dépri- 
ment les  affaires. 

De  1897  à  1913,  production  d'or  considérable;  les  indices  montent  de  92  à 
128;  l'escompte  s'élève  de  2  %  à  4  %;  la  rente  tombe  de  100,72  à  87,25.  Donc 
forte  production  d'or,  activité  commerciale. 

Les  chiffres  du  commerce  extérieur  français  viennent  confirmer  les  indica- 
tions fournies  par  le  taux  de  l'escompte  et  les  fonds  d'État  au  sujet  de  l'activité 
commerciale  dans  les  différsntes  périodes  examinées.  M.  Mourre,  de  1820  à 
1913,  donne  les  chiffres  du  commerce  spécial  de  la  France  et  ceux  du  commerce 
général  de  l'Angleterre  (exportations).  Tenant  compte  de  l'influence  dépressive 
ou  haussière  qu'exercent  sur  ces  chiffres  les  changements  opérés  dans  les  prix, 
il  rectifie  les  chiffres  d'après  les  variations  des  index-numbers.  Malgré  ces  cor- 
rections, on  trouve  que  l'accroissement  commercial  est  beaucoup  plus  rapide 
dans  les  périodes  1850-1866  et  1897-1913,  c'est-à-dire  dans  celles  que  les  courbes 
du  taux  de  l'escompte  et  des  fonds  d'État  désignent  comme  périodes  actives. 
Après  avoir  distingué  la  hausse  des  prix  amenée  par  l'or  de  l'inflation  mal- 
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saine  provoquée  par  des  émissions  excessives  de  billets,  M.  Mourre  dit  que 
quatre  fois  sur  cinq  on  constate  un  rapport  entre  la  production  d'or  et  l'acti- 
vité commerciale  et  que,  la  cinquième  fois,  l'exception  s'explique.  Il  ne  s'ensuit 
pas  pour  cela  que  la  production  d'or  soit  la  cause  unique  de  l'activité  commer- 
ciale. La  productivité  des  entreprises  nouvelles  créées,  le  régime  commercial 
par  exemple  sont  des  facteurs  de  premier  ordre.  En  outre,  on  ne  peut  affirmer 
en  présence  d'une  coïncidence  constatée  quatre  fois  que  la  production  d'or  ait 
une  action  très  marquée,  car  d'autres  causes  plus  puissantes  peuvent  agir  en 
même  temps  qu'elle  et  le  rôle  de  l'or  apparemment  très  sensible  peut  en  réalité 
n'être  qu'insignifiant. 

De  1897  à  1913,  à  l'afflux  d'or  venant  des  mines  il  faut  ajouter  comme  cause 
ayant  élevé  le  niveau  des  prix  le  développement  considérable  des  divers  instru- 
ments de  paiement  et  des  compensations.  Compenser  c'est  créer  une  monnaie 
de  compte  nouvelle,  c'est  donc  augmenter  la  quantité  de  monnaie  qui  existe 
dans  le  monde,  et  faire  hausser  les  prix. 

M.  le  Président  remercie  le  conférencier  et  ouvre  la  discussion. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  la  question  traitée  par  M.  le  baron  Mourre 
a  été  bien  souvent  examinée  par  les  économistes  et  les  statisticiens,  notamment 
ici-même  en  1908  et  1912,  et  il  pourrait  reproduire,  sans  avoir  à  les  modifier,  les 
observations  qu'il  présentait  ainsi  que  celles  de  notre  collègue  Yves-Guyot. 
M.  Alfred  Nïymarck  estime  que  l'influence  de  la  production  de  l'or  et,  à  un 
point  de  vue  général,  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  est  infinitésimale  sur  les 
prix  et  sur  V activité  économique,  suivant  les  termes  de  la  question  à  l'ordre  du 
jour.  La  production  de  l'or,  comme  celle  de  l'argent,  est  un  facteur  économique, 
mais  bien  d'autres  facteurs  économiques  contribuent  au  nombre,  à  l'impor- 
tance, à  l'étendue  des  transactions  commerciales,  financières,  industrielles,  aux 
fluctuations  en  hausse  ou  en  baisse  des  prix  des  marchandises,  des  fonds  publics, 
des  valeurs  mobilières  diverses  :  ces  facteurs  économiques  sont  notamment,  les 
moyens  d'échange  et  de  paiement  supplémentaires,  tels  que  billets  de  banque, 
lettres  de  change,  billets  ou  ouvertures  de  crédit,  fonds  d'État  et  valeurs  mobi- 
lières, chèques,  compensations.  Dans  un  pays  où  il  y  a  un  ou  des  marchés  finan- 
ciers et  des  banques,  il  se  fait,  chaque  fois,  à  l'aide  des  virements  et  compensa- 
tions des  affaires  énormes  avec  peu  ou  point  de  monnaie  d'or  et  d'argent.  Voyez 
le  nombre  de  milliards  qui,  rien  que  pour  les  virements,  sont  échangés,  com- 
pensés par  la  Banque  de  France  qui  est  notre  grande  chambre  de  compensa- 
tion. Comparez,  d'autre  part,  la  proportion  de  la  production  de  l'or  au  montant 
des  émissions  de  titres  mobiliers  et,  d'autre  part,  la  proportion  de  l'encaisse  or 
à  la  circulation  dans  les  banques  d'émission  européennes.  M.  Alfred  Ney- 
marck donne  quelques  chiffres  qu'il  a  constamment  mis  à  jour  et  se  trouvent 
détaillés  dans  ses  divers  rapports  et  travaux  sur  les  valeurs  mobilières,  à  V Ins- 
titut international  de  Statistique,  au  Congrès  des  Valeurs  mobilières  et  dans  les 
Finances  contemporaines.  ' 

De  1881  à  1885,  la  production  de  l'or  a  été  de  2.646  millions,  en  1896-1900 
de  6.667  millions,  en  1906-1910  de  11.237  millions. 

Pendant  les  mêmes  périodes  considérées,  le  montant  des  émissions  a  été  de  : 

En  1881-1889 24.100  millions. 

— 1896-1900 60  .000       — 

—  1906-1910 114.100       — 

D'autre  part,  l'encaisse  or  et  la  circulation  dans  les  banques  d'émission  euro- 
péenne ont  suivi,  depuis  1890,  les  mouvements  suivants  : 

Encaisse  or  Circulation 

1890 4.590  millions.  13.276  millions. 

1900 8.160       —  15.831       — 

1910 12.122       —  22.254       — 

1915 17.258       —  45.045       — 

1918 19.812       —  127.967       — 
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Que  pèsent,  quelle  influence  exercent  ou  peuvent  exercer,  en  présence  de  ces 
chiffres  formidables,  les  milliards  d'or  qui  ont  été  extraits  de  la  terre  depuis 
1492? 

Ce  qui  est  vrai  —  et  le  monde  entier  l'a  vu  depuis  1914  —  c'est  que  la  demande 
de  monnaie  effective,  or,  argent,  cuivre,  augmente  avec  la  crainte  et  l'in- 
quiétude. Il  y  a  lon.^emps  déjà  que  Rossi,  Jean-Baptiste  Say,  Michel  Cheva- 
lier, etc.,  ont  dit  qu'en  temps  de  guerre  le  prix  de  la  monnaie,  surtout  de  la 
monnaie  d'or,  s'élève.  Il  en  est  de  même  partout  où  il  n'y  a  pas  do  sécurité.  Les 
peuples  de  l'Asie  enterraient  jadis  leur  or  et  leur  argent;  ils  le  font  encore  dans 
de  moindres  proportions  ;  mais  cet  or  et  cet  argent  qui  disparaissent,  se  cachent, 
dans  des  temps  troublés,  reviennent  à  la  lumière,  c'est-à-dire  à  la  circulation, 
quand  le  calme,  la  sécurité,  la  tranquillité  et  la  paix  reviennent  ou  sont  rétablis 
dans  le  pays.  '(  Supposez,  disait  Rossi, — quiétait  particulièrement  irrévérencieux 
(c'était  en  1848)  —  une  nation  toute  composée  d'hommes  parfaitement  hon- 
nêtes, avec  un  Gouvernement  digne  d'elle,  la  monnaie  métallique  est  inutile.  Des 
billets,  des  feuilles  de  chêne,  un  signe  quelconque  des  dettes  et  des  créances  réci- 
proques suffiraient  à  toutes  les  transactions  commerciales.  Les  menues  dépenses 
exigeraient  seules,  pour  plus  de  commod^ité,  une  certaine  quantité  de  monnaie.  « 
M.  Alfred  Neymarck,  en  le  félicitant  de  son  utile  et  intéressante  communica- 
tion, estime  que  quand  M.  Mourre  aura  établi  de  nouveaux  graphiques,  en 
prenant  comme  indices,  à  côté  de  l'or,  l'argent  et  le  cuivre,  le  montant  annuel 
des  émissions  publiques,  des  valeurs  mobilières,  des  compensations,  virements, 
lettres  de  change,  etc.,  il  arrivera  à  ces  mêmes  conclusions. 

Répondant  à  une  objection,  M.  Mourre  explique  que  le  fait  qu'on  a  beau- 
coup augmenté  les  instruments  de  paiement  n'empêche  pas  l'accroissement  de 
la  production  d'or  d'avoir  le  même  effet  haussier  sur  les  prix  qu'autrefois. 
Tout  d'abord  un  afflux  d'or  nouveau  amène  une  augmentation  correspondante 
de  billets  de  banque.  En  outre,  la  hausse  des  prix  amenée  par  un  afflux  de 
monnaie  nouvelle,  métal  ou  billets,  et  se  produisant  dans  les  transactions  faites 
en  monnaie  se  répercute  sur  les  transactions  par  compensations.  Les  prix 
s'élèvent  dans  cette  dernière  catégorie  de  la  même  manière  que  dans  les  tran- 
sactions effectuées  au  moyen  de  monnaie.  Il  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  deux 
prix  sur  un  même  marché,  l'un  pour  un  objet  échangé  au  moyen  de  monnaie, 
l'autre  pour  un  objet  identique  échangé  par  voie  de  compensation.  L'or  reste 
toujours  l'élément  directeur  des  prix. 

M.  Neymarck  engage  le  conférencier  à  compléter  ses  graphiques  par  les 
indices  et  à  prendre  connaissance  de  la  communication  de  M.' Yves-Guyot  au 
Journal  de  la  Société. 

M.  YvEs-GuYOT  s'exprime  ainsi  :  Puisque  M.  Neymarck  a  bien  voulu  rap- 
peler la  communication  que  j'ai  faite  en  1908  à  la  Société  de  Statistique,  j'ai 
demandé  la  parole. 

La  conclusion  de  M.  le  baron  Mourre  a  été  très  prudente,  mais  la  question 
soulevée,  c'est  toujours  celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  théorie  quantita- 
tive, dont  j'ai  exposé  les  diverses  formes  dans  mon  livre  La  Science  économique. 
Elle  a  pour  origine  la  quantité  d'or  et  d'argent  qui  fut  apportée  en  Eu- 
rope après  la  découverte  de  l'Amérique.  On  constata  une  hausse  des  prix  au 
cours  du  seizième  siècle  quoique  cet  afflux  de  métaux  précieux  ne  fût  pas  pour 
l'Espagne  une  grande  source  de  richesses  (1).  On  en  conclut  que  le  prix  de 
toutes  choses  augmentait  en  proportion  de  la  masse  de  ces  métaux  :  l'éta- 
blissement du  prix  des  choses  dépendait  de  la  raison  du  total  des  choses  au 
total  des  signes  monétaires  (Voir  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  L.  XXII, 
ch.  VII  et  VIII). 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  pose  la  question.  La  production  de  l'or  augmente 
le  pouvoir  d'achat  de  ceux  qui  en  disposent,  exactement  comme  une  bonne 

(1)  YvES-GuYOT,  L'Évolution  politique  et  sociale  de  l'Espagne. 
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récolte  de  blé,  Texploitation  d'une  mine  de  houille,  la  production  de  coton  ou 
de  houille.  Ceux  qui  en  bénéficient  peuvent  se  procurer  des  choses  qu'ils  n'au- 
raient pas  pu  se  procurer  auparavant.  Si  la  quantité  de  choses  disponibles 
qu'ils  A^eulent  se  procurer  et  qu'ils  peuvent  se  procurer  n'augmente  pas,  ces 
choses  augmentent  de  prix,  parce  que  la  demande  a  augmenté  tandis  que  l'offre 
est  restée  à  son  ancien  niveau.  Ce  n'est  pas  la  qualité  de  For  et  de  l'argent  qui 
a  provoqué  cet  effet,  il  est  le  résultat  de  l'augmentation  de  pouvoir  d'achat 
que  ces  métaux  ont  donné  à  leurs  possesseurs. 

Mais  cette  augmentation  de  demande  qui  provoque  une  augmentation  des 
prix,  provoque  à  son  tour  une  augmentation  de  production  qui,  répondant  à 
l'augmentation  de  la  demande,  a  une  tendance  à  faire  baisser  les  prix. 

Prenons  les  faits  qui  se  sont  produits  après  la  Hécouverte  des  mines  d'or 
de  la  Californie  et  de  l'Australie.  On  évalue  la  production  de  l'or,  de  1493  à 
1850,  à  4.752.000  kilos  qui,  au  taux  de  la  valeur  légale  de  3.444*  44  par  kJo 
d'or  fin,  représentent  une  valeur  de  16  milliards  367  millions  de  francs;  et  celle 
de  1850  à  1875  à  4.775.000  kilos  ayant  une  valeur  de  16  milliards  448  millions. 

Ainsi,  la  production  d'un  quart  de  siècle  a  été  un  peu  supérieure  à  celle  de 
plus  de  trois  siècles  et  demi,  qui  l'ont  précédé,  et  encore  pendant  cette  période 
antérieure,  on  compte  les  deux  premières  années  des  découvertes  des  mines  d'or 
de  la  Californie. 

Pendant  ces  vingt-cinq  ans,  l'augmentation  des  prix  aurait  dû  être  soudaine 
et  si  elle  avait  été  proportionnelle  à  la  quantité  d'or  produite,  elle  aurait  dû 
être  de  100  %.  L'index-number  de  <;  The  Economist  »  donne,  comme  moyenne, 
des  six  années  1845-1850,  2.200  et  en  1876,  2.711,  soit  23  %  en  plus. 

La  production  de  l'or  ne  s'arrêta  pas.  Dans  les  vingt-cinq  ans  qui  suivirent 
(1881-1900),  la  valeur  de  production  de  l'or  augmenta  de  19  milliards  320  mil- 
lions, soit  de  2  milliards  872  millions  de  plus  que  pendant  la  période  précédente. 
Les  prix  auraient  dû  continuer  à  s'élever  et  dépasser  de  117  %  l'augmentation 
qui  avait  été  de  23  %,  de  1850  à  1875. 

Ils  ont  baissé  !  En  1901,  l'index-number  donne  2.126,  soit  une  baisse  de  21,6. 

Les  chiffres  des  cinq  années  donnent  : 

1901 2.126 

1902 1 .  948 

1903 2.003 

1904 2.197 

1905 2.136 

soit  une  moyenne  de  2.082  inférieure  au  prix  de  base  1845-1850,  de  5,3  %, 
Ainsi,  en  cinquante  ans,  une  production  d'or  supérieure  de  217  %  à  ce  qu'elle 
avait  été  de  1493  à  1850,  non  seulement  n'a  pas  augmenté  les  prix,  mais  n'a 
pas  empêché  une  baisse  de  plus  de  5  %. 

Pendant  ces  cinq  années,  la  moyenne  annuelle  de  la  production  de  l'or 
s'était  élevée  à  1  milliard  670  millions,  tandis  que  dans  la  période  précédente, 
elle  n'avait  été  que  de  1  milliard  333  millions  et  cependant  cette  augmentation 
de  337  millions  par  an  n'avait  pas  suffi  pour  relever  les  prix. 

Mais,  dans  la  période  suivante,  en  1906,  pour  la  première  fois,  la  production 
atteint  2  milliards  86  millions;  elle  franchit  ainsi  le  deuxième  milliard!  La 
moyenne  annuelle  pour  cette  période  quinquennale  est  de  2  milliards  246  mil- 
lions. En  1911,  elle  atteint  2  milliards  394  millions.  En  1912,  2  milliards  415  mil- 
lions. Des  gens  crient  au  péril  de  l'or!  Ils  en  demandaient  la  limitation  de  la 
production.  Une  hausse  des  prix  s'est  produite  pendant  cette  période.  Dans 
quelle  mesure,  l'augmentation  de  la  production  de  l'or  y  a-t-elle  contribué? 

Relativement  aux  prix  de  1845-1850,  la  laine  était  passée  de  100  à  133,  le 
coton,  de  100  à  130^  mais  la  soie  était  tombée  de  100  à  86.  La  production  de 
l'or  n'était-elle  pas  égal?  pour  la  soie  et  pour  ces  deux  autres  textiles? 
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On  peut  supposer  que  l'offre  de  la  soie  a  dépassé  la  demande,  tandis  que  la 
demande  du  coton  et  de  la  laine  a  dépassé  l'offre. 

11  en  était  de  même  pour  le  blé  dont  l'indice  était  de  54  tandis  que  la  viande 
de  boucherie  avait  l'indice  142. 

D'autres  facteurs,  autrement  puissants  que  la  production  de  Tor  exercent 
leur  action  dans  la  détermination  des  prix.  Le  développement  de  l'outillage' 
et  des  moyens  de  transport  ont  été  une  cause  déterminante  de  la  baisse  du 
prix  des  capitaux  circulants.  Mais,  en  même  temps  qu'il  en  développait  la 
consommation,  par  le  bon  marché,  il  augmentait  le  pouvoir  d'achat  des  consom- 
mateurs, et  ces  deux  facteurs  des  augmentations  de  la  consommation  ont  pro- 
duit ce  résultat  qu'on  a  appelé  la  disette  des  matières  premières. 

Nous  avons  vu  aussi  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre  une  augmen- 
tation de  la  demande  des  capitaux.  M.  Leroy-Beauliku  avait  annoncé  à  plu- 
sieurs reprises  que  le  taux  du  revenu  des  capitaux  ne  cesserait  pas  de  diniinuer. 
Il  considérait  que  tous  les  grands  travaux  avaient  été  faits  et  que  les  capitaux 
s'accumuleraient  plus  rapidement  qu'ils  ne  seraient  consommés.  C'est  le 
contraire  qui  s'est  produit  et  on  pouvait  le  prévoir;  car  la  vieille  Europe  non 
seulement  ïi'avait  pas  achevé  son  outillage,  mais  elle  devait  le  transformer. 
Les  États-Unis  ont  toujours  besoin  de  capitaux  pour  aménager  leurs  terri- 
toires; et,  partout,  dans  l'Amérique  du  Sud,  dans  l'Inde,  en  Chine,  en  Russie, 
on  avait  besoin  de  capitaux  ! 

En  même  temps,  les  préparatifs  militaires  en  absorbaient  une  part  de  plus 
en  plus  grande. 

Relativement  au  développement  de  l'activité  commerciale  quelle  a  été  l'in- 
fluence de  l'or?  De  1897  à  1906,  le  total  de  l'excédent  des  exportations  de  mar- 
chandises des  États-Unis  a  été  de  $  4  milliards  809  millions  (25  milliards). 
L'excédent  des  importations  de  l'or  aux  États-Unis  a  été  de  $  247  millions  ou 
1  milliard  280  millions  de  francs.  Cet  excédent  des  importations  d'or  repré- 
sente seulement  5  %  de  l'excédent  de  l'exportation  des  marchandises;  et  il  a 
suffi  pour  la  règle. 

L'or  joue  un  rôle  d'autant  plus  restreint  dans  les  transactions  que  l'or- 
ganisation bancaire  est  plus  développée. 

En  1912,  par  million  de  versements  reçus  et  de  placements. effectués,  la  part 
du  mouvement  de  numéraire  a  été,  à  la  Banque  de  France,  de  13.232  francs;  en 
1913,  de  13.  516  francs. 

On  peut  évaluer  qu'il  y  a  de  40  à  50  milliards  d'or  dans  la  circulation. 
Qu'est-ce  que  cela  à  côté  des  centaines  de  milliards  de  transactions  opérées  aux 
Etats-Unis,  dans  la  Grande-Bretagne  par  les  Clearing-House.  L'année  dernière, 
la  Banque  de  France  a  fait  pour  427  milliards  de  virements. 

En  temps  normal,  ce  n'est  pas  l'encaisse  de  la  Banque  qui  constitue  son  crédit, 
c'est  la  qualité  de  son  portefeuille. 

On  a  parlé  d'inflation  provenant  des  virements,  de  l'usage  des  chèques. 
Rien  de  plus  erroné.  Ils  n'augmentent  pas  le  pouvoir  d'achat  de  ceux  qui  en 
usent  :  ils  facilitent  seulement  les  transactions,  en  les  rendant  plus  rapides  et 
moins  onéreuses. 

■  Ces  virements,  ces  chèques  sont  des  instruments  de  paiement  pour  des  ser- 
vices effectués  ou  pour  des  échanges  de  marchandises.  En  réalité,  le  commerce 
fait  par  leur  moyen  n'est  qu'un  troc  :  le  virement  ou  le  chèque  permettent  tout 
simplement  d'échanger  des  objets  qui,  comme  un  cheval  et  un  bœuf,  na  seraient 
pas  divisibles.  Leur  usage  fait  disparaître  l'illusion  que  donne  la  monnaie  mé- 
tallique ou  la  monnaie  de  papier. 

L'or  n'est  utile  que  comme  monnaie  d'appoint.  Il  est  indispensable  si  vous 
ne  pouvez  donner  à  votre  créancier,  en  paiement  de  vos  dettes,  ni  marchan- 
dises, ni  valeurs  qui  lui  conviennent.  Alors,  ce  créancier  demande  de  l'or.  C'est 
la  crise  du  change. 

L'inflation  qui  résulte  du  papier-monnaie  a  un  tout  autre  caractère.  Les 
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frais  de  production  sont  insignifiants  tandis  que  les  frais  de  production  de  l'or 
sont  considérables. 

Quand  la  machine  à  imprimer  donne  10  milliards  de  francs,  dont  le  prix  de 
fabrication  est  insignifiant,  le  pouvoir  d'achat  de  l'État  qui  les  reçoit  est 
augmenté  d'autant,  mais  il  n'est  augmenté  qu'à  l'intérieur  du  pays,  car  le 
papier  émis  est  sans  valeur  à  l'étranger.  Mais  cette  production  de  milliards  de 
papier  n'a  pas  augmenté  d'un  centime  la  production  du  blé,  de  la  houille,  du 
coton,  de  la  laine,  de  tous  les  objets  qui  répondent  aux  besoins  de  l'homme. 
11  en  résulte  une  augmentation  rapide  du  pouvoir  d'achat  sans  que  ce  pouvoir 
d'achat  ait  à  s'exercer  sur  un  plus  grand  nombre  d'objets.  II  produit  donc  l'effet 
d'une  pompe  aspirante. 

C'est  là  le  phénomène  que  l'on  appelle  l'inflation  et  qui  entraîne  une  hausse 
des  prix. 

Mais  en  état  de  guerre,  cette  hausse  des  prix  a  d'autres  facteurs  :  la  popu- 
lation adulte  est  occupée  à  détruire  au  lieu  d'être  employée  à  produire.  Si  elle 
produit,  c'est  pour  aider  à  détruire  :  il  en  résulte  donc  une  destruction  qui 
comprend  le  capital  humain,  des  capitaux  de  tout  genre,  et  des  capitaux  cir- 
culants, une  diminution  de  production  et  des  difficultés  de  transport. 

Mais  l'activité  employée  à  cette  destruction  a  provoqué  une  activité  indus- 
trielle :  érection  de  nouvelles  usines,  avec  de  nouveaux  outillages;  inventions 
qui  pourront  s'adapter  plus  ou  moins  à  la  production  du  temps  de  paix.  Le 
pouvoir  factice  donné  par  l'émission  du  papier-monnaie  a  donc  aidé  à  la  cons- 
titution de  certains  capitaux  et  ceux  qui  ont  profité  de  l'augmentation  du 
pouvoir  d'achat  artificiel  qu'elle  a  donné,  ont,  en  constituant  des  rés'^rves, 
acquis  de  nouveaux  capitaux.  De  là,  l'illusion  d'enrichissement  général.  Cepen- 
dant, il  suffît  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  chiffre  du  portefeuille  commercial  de 
la  Banque  de  France  pour  se  rendre  compte  de  la  différence  de  l'activité  des 
affaires.  11  était  en  1912  de  19  milliards,  en  1913  de  20  milliards,  tandis  qu'en 
1917,  il  n'est  que  de  9  1/2  milliards  et  en  1918,  de  14.600  millions. 

L'émission  des  billets  de  banque  a  jeté  dans  la  France  seule  plus  de  30  mil- 
liards en  moins  de  cinq  ans  et  peut  s'élever  à  40  milliards,  tandis  que  la  produc- 
tion de  l'or,  de  1876  à  la  fin  de  1912,  pour  le  monde  entier,  a  été  de  42  milliards 
dont  une  partie  employée  à  des  usages  industriels.  L'augmentation  de  la  pro-  ;!^ 

duction  de  l'or,  si  accélérée  qu'elle  ait  été  depuis  1850,  a  été  beaucoup  plus  i^: 

lente  que  celle  des  principales  industries  :  la  production  de  l'or  n'est  qu'une  ^^ 

très  petite  industrie  dont  les  variations  sont   insignifiantes  relativement  à  # 

celles  de  l'industrie  agricole  et  des  autres  industries  (1).  $■ 

M.  PupiN  fait  une  observation  au  sujet  des  graphiques  de  M.  Mourre  qui        ■  M 
oppose  les  indices  numbers  à  la  production  annuelle  de  l'or,  il  faut  cependant  ^ 

distinguer  les  objets  périssables  par  opposition  à  l'or  qui  se  cumule.  C'est  ici  la 
théorie  quantitative  qui  est  en  jeu.  Si  cette  théorie  était  exacte,  l'accumulation 
d'or  entraînerait  la  hausse  des  prix,  mais  cette  théorie  ne  lui  inspire  aucune 
confiance;  elle  n'aurait  de  fondement  que  si  l'on  substituait  la  monnaie  dans 
son  sens  le  plus  général  à  l'or.  L'or  s'acquiert  par  le  travail  et  en  définitive  la 
question  de  l'or  dans  le  mouvement  des  prix  joue  un  rôle  minime. 

M.  MouRRE  répond  qu'il  reconnaît  que  l'augmentation  des  compensations 
exerce  une  influence  sur  les  prix.  On  libère  de  la  monnaie  par  compensations 
et  on  provoque  la  hausse  des  prix.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  si  on  aug- 
mente la  production  d'or  de  10  %,  les  prix  augmentent  de  10  %. 

M.  Delamotte  croit  qu'il  est  nécessaire  d'envisager  l'or  comme  un  sub- 
stractum,  il  est  à  la  base  d'une  foule  de  transactions,  c'est  pourquoi  son  influence 
s'exerce  sur  les  prix. 

(1)  Voir  les  conclusions  de  la  communication  de  M.  Yves-Guyot  :  «  Des  rapports  de  la 
production  de  Tor  et  des  index-numbers  de  The  Economist  et  de  Sauerbeck.  »  Journal  de 
la  Société  de  Statistique  de  Paris,  1912,  p.  140. 
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M.  BoREL  explique  qu'en  temps  de  paix  l'or  s'échange,  s'achète,  donc  une 
grande  quantité  d'or  doit  faire  diminuer  les  prix.  On  prétend  que  l'inflation  de 
la  circulation  fiduciaire  l'ait  la  hausse  des  prix.  Comment?  Si,  au  lieu  d'aug- 
menter cette  circulation  fiduciaire  en  faisant  les  mêmes  dépenses,  l'État  payait 
au  moyen  de  chèques,  on  vivrait  avec  une  circulation  dix  fois  moins  grande. 
Les  riches  dépensent  beaucoup  et  se  servent  de  chèques.  On  a  donné  des  bons 
de  monnaie  en  échange  de  services  improductifs. 

M.  YvES-GuYOT  combat  la  thèse  de  M.  Borel.  Le  chèque  ne  ci^ée  aucune 
valeur,  c'est  un  troc,  un  instrument  de  paiement.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ues  billets. 
L'État  embarrassé  émet  du  papier  en  disproportion  avec  l'or  et  le  portefeuille. 
Ce  papier  ne  coûte  rien  (tandis  que  l'or  coûte  cher  à  produire)  et  donne  à 
l'État  un  pouvoir  d'achat  qui  entraîne  la  hausse  des  prix. 

M.  Delamotte  fait  remarquer  que  les  transactions  sont  plus  faciles  quand 
elles  sont  faites  en  or. 

La  séance  est  levée  à  19'^  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  p.  Meuriot. 


II 

LA    STATISTIQUE 

DES 

ÉLECTIONS    PARLEMENTAIRES    RRITANNIQUES 

DE  DÉCEMBRE  1918 

Le  premier  de  tous  les  belligérants  à  provoquer  une  consultation  électorale 
nationale  depuis  le  début  des  hostilités  a  été  le  Royaume-Uni  (1).  Par  une 
curieuse  coïncidence,  cet  appel  à  l'opinion  s'est  effectué  dans  un  cadre  singu- 
lièrement agrandi,  le  Représentation  of  the  People  Act,  mis  en  vigueur  au  début 
de  l'année  1918,  ayant  augmenté  le  nombre  des  électeurs,  porté  à  21.371.612, 
contre  8.357.648  seulement  en  1915.  On  trouvera  dans  une  remarquable  étude, 
due  à  la  plume  experte  de  M.  P.  Vaucher,  sous  le  titre  :  «  La  réforme  électorale 
anglaise  et  l'évolution  de  la  Constitution  britannique»  (2),  des  précisions  sur 
la  consistance  de  la  mesure  nouvelle.  Il  suffira  d'indiquer  ici  les  traits  essentiels 
de  celle-ci  :  extension  du  droit  de  suffrage  à  toute  une  catégorie  de  citoyens 
mâles;  collation  de  ce  même  droit  aux  femmes  âgées  de  trente  ans  révolus; 
modification  de  l'étendue  des  circonscriptions  et  augmentation  de  leur  nombre, 
élevé  de  670  à  707.  La  règle  du  scrutin  uninominal,  tempérée  par  l'octroi  de 
deux  sièges  à  certains  bourgs  et  à  trois  universités  (Oxford,  Cambridge,  Dublin) 
est  maintenue.  Toutefois,  le  nombre  des  circonscriptions  urbaines  nommant 
deux  députés  est  abaissé,  soit  par  suite  de  la  division  d'un  district  en  deux. 


(1)  Il  y  a  eu  toutefois^  comme  d'ailleurs  en  Allemagne,  des  élections  partielles  pendant 
la  guerre. 

(2)  Re\'ue  des  Sciences  politùjues,  15  octobre  1918 
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ayant  désormais  chacun  leur  leprésentaul  distinct,  soit  en  raison  de  l'attri- 
bution à  lui  faite  d'un  troisième  mandat  qui  rendait  un  démembrement  abso- 
lument nécessaire.  D'autre  part,  plusieurs  universités  jusqu'alors  privées  de 
toute  représentation  au  Parlement  en  sont  pourvues,  les  unes  individuellement, 
les  autres  collectivement,  et  celles  d'Ecosse,  qui  formaient  deux  groupes  appe- 
lés chacun  à  nommer  un  député,  en  désigneront  à  l'avenir  trois  à  elles  toutes. 
La  réforme  de  1918  ayant  tenu  compte  dans  une  plus  large  mesure  que  les 
précédentes  du  chiffre  de  la  population  dans  la  détermination  des  circonscrip- 
tions électorales,  la  répartition  des  sièges  dans  le  nouveau  Parlement  entre  les 
trois  catégories  de  districts  (comtés,  bourgs,  universités)  a  été  profondément 
modifiée  par  rapport  à  celle  effectuée  en  1884.  Le  tableau  ci-dessous  montre 
à  la  fois  ce  changement  et  celui  qui  est  intervenu  dans  la  représentation  des 
différentes  régions  constitutives  du  Royaume-Uni  :  Angleterre,  pays  de  Galles, 
Ecosse,   Irlande. 

An^eterre  Oalles  Écoss''  Irlande  ToWl 


ANCIEN  PARLEMENT 

Comtés 231  22  39 

Bourgs 225  12  31 

Universités 5  »  2 

Total.    .    .    .               461  ~^  72 

NOUVEAU    PAiaKMENT 

Comtés 230  24  38 

Bourgs 255  11  33 

Universités 7  1  3 

Total.    .    .    .               492  ~36  IT 


85 

377 

16 

284 

2 

9 

103 


670 


80 

372 

21 

320 

4 

15 

105 

707 

La  répartition  nouvelle  accorde  des  sièges  supplémentaires  à  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  mais  l'Angleterre  reçoit  la  part  du  lion  dans  la  distribution 
de  ce  surcroit  :  31  mandats  sur  37  ;  les  trois  autres  en  obtiennent  chacune  deux 
seulement.  Quant  à  celle  des  sièges  entre  les  trois  catégories  de  circonscriptions, 
elle  se  fait  tout  à  l'avantage  des  bourgs  et  des  universités,  qui  gagnent  respec- 
tivement 36  et  6  représentants,  tandis  que  les  comtés  en  perdent  cinq. 

Si  l'on  combine  ces  différentes  données,  on  aboutit  aux  constatations  sui- 
vantes. Parmi  les  comtés,  ceux  de  l'Angleterre  et  ceux  d'Ecosse  se  voient 
attribuer  un  siège  de  moins;  ceux  d'Irlande  en  perdent  cinq.  Au  contraire 
ceux  du  pays  de  Galles  en  reçoivent  un  de  plus.  Dans  le  groupe  des  bourgs,  les 
gallois  sont  privés  d'un  mandat,  tandis  que  les  anglais,  écossais  et  irlandais 
bénéficient  respectivement  de  trente,  deux  et  cinq  représentants  de  plus. 
Pour  ce  qui  est  des  universités,  l'Angleterre  obtient  deux  nouveaux  sièges, 
l'Ecosse  un,  l'Irlande  deux,  et  le  pays  de  Galles,  qui  n'avait  pas  de  délégués 
de  cette  catégorie  au  Parlement,  en  reçoit  un. 


* 
*  * 


L'augmentation  du  nombre  des  membres  permettait  à  tous  les  partis  poli- 
tiques d'escompter  un  accroissement  de  députation  à  Westminster,  Mais  là 
ne  se  bornaient  pas  leurs  ambitions.  Chacun,  et  notamment  le  Labour  Party, 
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se  flattait  en  outre  de  conquérir  aux  dépens  des  autres  un  grand  nombre  de 
mandats.  Le  tableau  annexe  I,  qui  présente  en  regard  l'une  de  l'e^utre  la  com- 
position de  la  Chambre  des  Communes  à  la  veille  du  renouvellement  et  celle  dti 
Parlement  actuel,  montre  dans  quelle  mesure  ces  prétentions  respectives  étaient 
fondées. 

Le  nouveau  Parlement  britannique  comporte,  comme  on  peut  en  juger,  un 
nombre  de  débutants  dans  la  carrière  bien  supérieur  à  celui  du  précédent. 
La  proportion  des  députés  sortants  réélus  y  atteint  à  peine  51,2  %,  contre  66'%. 
Ce  phénomène  est  dû  principalement  aux  défaites  retentissantes  subies  par  les 
partis  libéral  non  coalisé  et  nationaliste  irlandais,  au  profit  des  unionistes  d'une 
part,  des  Sinn  Feiners  de  l'autre.  Il  a  été  cependant  atténué  par  l'accord  inter- 
venu entre  unionistes  et  libéraux  affiliés  les  uns  et  les  autres  à  la  coalition,  en 
vertu  duquel  ces  deux  groupements  politiques  ne  se  sont  pas  fait  concurrence 

Tableau  annexe  I 


Composition  de  la  Chambre  des  Gomimunes  dans  l'ancien 
et  dans  le  nouveau  Parlement. 


Unionistes 

Libéraux 

Travaillistes  .    .    .    . 
Nationalistes  ... 
Sinn  Feiners  .   .    .    . 
Indépendants  divers 


ASOIEK 
PARLEMENT 


Membres 

sortants 

réélus 


181 

17  f. 

59 


Membres 
nouveajx 


297 

2)7 

39 

77 

6 

3 


669 


■OOVKAO 
PABIiKMENT 


Unionistes  de  coalition  . 
Libéraux  de  coalition  .  . 
Travaillistes  de  coalition 
Indépendant  de  coalition 
Unionistes  hbios  .    .    .    . 

Libéraux  libres 

Travaillistes  libres  .   .    , 

Kationalistes 

Sinn  Feiners 

Indépendants  divers.   .    . 


Membres 

sortants 

réélus 


191 

96 

2 

14 

18 

25 

6 

6 

4 


Membres 
nouveaux 


U3 

3/ 


:;45 


331 
133 

Kl 
1 

48 

28 

63 
7 

73 

10(1) 


707 


(1)  Indépendants  proprement  dits,  4  ;  parti  national,  2  ;  socialistes,  coopératistes,  membres  de  la  Fédération  des  Militaires  et 
Marins  libérés,  radicaux  indépendauti,  cbacun  1. 


La  proportion  des  réélus  à  l'ensemble  des  membres  d'un  même  parti  atteint, 
pour  l'ancien  et  le  nouveau  Parlement,  respectivement  : 

Ancien  Nouveau 

Parlement  Pirleroent 

Unionistes  de  coalition , Ira  o  o/  '  57>2  %Icq  a  0/ 

-        libres 1*'*''^  •°j  29.1  j^^'^  ^'^ 

Libéraux  de  coalition |  (  72,1  J„„  „ 

-        libres r^'^  1  64,3  |'    -"^ 

Travaillistes  de  coalition L,    .  I  20,0  I  „„  ,. 

-         libres r^''*  1  39,7  r '"" 

Nationalistes 173,75     j  85,7 

Sinn  Feiners I     »  j  8,2 


Kièt^B^v  C<^i^  eÙKOflist^MtHM^  UiMrt  t«Mil  sÙÉpleiiv^t.  «i^Mumt^  o«i  W  v^x^rr»  (4u$  loin. 
âk«x  s«KV^  «MUK^eislK»  iM»  e^  fMirti  :  towes^  l<^  ut^uiMrv^  du  PsikHi^YK^t  j^^ncuni  qui 

sottt  tenti^  tt»^  f<kttli^  «J*  e4UKlKUit$  iKHi^'^jAuXv  vi^towttx  dt'*  ttAtk>naltstt\>  s<>r- 

lie  K«l«^tMNBi$  «lue  d^èlectwttf^  d'iMosiittiK^  iKHive«\ix.  U  en  <^$t  diti^èuMnmeiU  de$ 

fù  s»  sottt  KfMr>?$«»it«s.  4»  <>«»d«'-&>^«g!ll«^  sow^  Ie$  au^pkie»  du  parti  uniouîsti^ 
s^  sottt  nt^iês  siLi«fê  I»  haïuÙM^  di»  ki  e<Mititk>ii.  Au$$i  U  ntbrique  «ii<«iiii$fe>" 
ftlrv^  »*  ««iip*e-tHPÎIip  ecManie  lawiib»^-*  s^it'taut*  e\*eiu!«  que  d^  imtonî^tes 
dlilawle. 

L*  prv^piiNrtMMi  des  lib<>r»ux  de  «>ahtK>a  peeius  à  Tenserahle  des  membivs 
aippiiyrteiiaiit  au  purtî  est  ats^i  èiex^ee  -  ;  -  ^  —  ;  -  — -  <  Cette  ciretMi$t«iKV 
es*  due  a«  pett  de  s«feè>  de  Fètiqttett-  :  elle  était  arborée 

par  mi  koaune  ««mT^aitt.  Le  povorMitage  corr:  ~  :  pour  tes  Kb^^f^ux  non 

afiliê»  à  la  coalition  «si  «n  pe«i  moîas  c  :^e  :  e^a  tient  plutôt  aux 

KQOibrmx  êeheeç  suIms  par  ks  vèlèïans  du  ...:>  ^a'à  riuiportance  des  siKvès 
d'biMiLme&  iioaveiàU3c.  qui  ne  dépassent  pas  dix. 

Enfin  on  se-ul  DationalÈvte  n'appartenant  pas  à  Taneien  Parlement  étant 
parvenu  à  entr»  dans  c«tui  d'aujourd  huî.  la  proportion  des  rêêhis  à  Ven- 
sienible  de  la  i^i^iNrésHitaAîcMi  du  parti  est  nèeeessairement  très  élevée. 

Aux  CfMunnnes  aujourd'hui  dissoutes,  en  raison  des  gains  unionist*^  les 
candidats  de  cette  detnièfe  o^ùmon  éhis  pour  la  première  fois  représentaient 
enTiron  40  %  de  Teffectif  du  parti  contre  60  ''^^>  de  réélus.  Au  contraire,  les 
troê  autres  grandes  fracticms  p<^tiques  comptaient  une  proportion  notable- 
nmt  plus  ék^Tée  de  i^ns  :  de  70.8»  o  à  74.4  » ;V 

Le  nomlMe  des  députés  sîNrtants  non  réélus  aux  dernières  élections  a  été  de 
i^L  à  saTQÀr  S  unionistes  de  coalition.  6  libéraux  de  coalition.  69  libéraux  non 
coalisés.  1  unioniste  mm  coatèé^  15  travaillistes,  ^  nationalistes^  5  indépendants. 

Les  cliiffites  afférents  à  la  coalition  sont  exo-  lement   faibles,  et 

Tunique  défaîte  unioniste  libre  n*est  pas  moins  si^.. ...ve.  Eln  revanche,  il 

T  a  eu  hécatombe  de  libéraux  non  coalisés  et  de  nationalistes. 

La  |»écédaile  eonsuhaticm  Rectorale  avait  été  moins  meurtrière,  aboutis- 
sant seulement  à  Téiinûnation  de  39  députés  sortants,  dont  15  unionistes. 
21  lib«aux.  2  travaiHistes  et  1  nationaliste. 

La  non-réélection  de  132  députés  sortants  est  loin  d'être  un  phénomène 
exceptionnel  dans  Thistonre  parlementaire,  britannique.  En  eSet.  au  cours 
des  quarante  dernières  années,  un  bouleversement  d'étendue  plus  consi- 
déraMe  enc(»e  s*esl  produit  à  trois  reprises,  en  1880.  août  1886  et  1906. 

En  eompoisation  partiale  des  pertes  subies,  le  Parlement  réoenuiient  élu  a 
rouvert  ses  portes  à  8  députés  battus  en  1910  :  5  unionistes  de  coalition,  1  tra- 
TaiOiste  de  coalition,  1  libéral  et  1  indépendant. 

* 
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Iji  tableau  annexe  1 1  présente  le  détail  par  parti  politique  de  la  représentât i/jn 
de»  principaux  bourgs  ou  comté»  dan»  l'ancien  et  dan*  le  nouveau  Parler    - 
L'ajfgJornération  londonienne  avait  désigné  précédemment  une  majorité  a b^ji-; - 

Tableau  ajuiexe  II 
Repréa«ntatiOD  parlementaire  des  principaux  centres  et  des  principanx  contés. 
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d'unionistes  complétée  par  une  forte  minorité  de  libéraux  et  quelques  tra- 
vaillistes. Cette  fois,  elle  renforce  sa  représentation  unioniste,  au  détriment  des 
libéraux.  Birmingham,  Liverpool  étaient  et  demeurent  des  citadelles  conser- 
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vatrices.  Manchester,  jadis  partagé  entre  les  trois  grands  partis,  élimine  com- 
plètement les  libéraux,  et  ne  réserve  que  deux  sièges  aux  travaillistes,  les  huit 
autres  —  la  part  du  lion  —  allant  aux  unionistes.  Leeds  demeure  un  fief  libéral. 
A  SheiTield,  les  conservateurs  restent  sur  leurs  positions,  mais  les  nouveaux 
sièges,  ainsi  qu'un  autre  pris  aux  travaillistes,  échoient  au  parti  libéral,  qui 
ainsi  conquiert  la  majorité  des  mandats.  Par  contre,  les  travaillistes  éliminent 
entièrement  les  libéraux  à  Bristol. 

Dans  les  comtés  anglais,  les  conservateurs  améliorent  leur  situation  au  détri- 
ment des  libéraux  en  Durhamshire,  Lancashire  (malgré  la  suppression  de  cinq 
sièges),  Lincolnshire,  Norfolkshire,  et  Yorkshire.  Le  parti  libéral  prend  une 
revanche,  limitée  d'ailleurs,  en  Derbyshire.  Les  travaillistes  gagnent  des  sièges 
dans  les  comtés  de  Durham,  Lancaster,  Stafïord,  York,  et  Nottingham. 

Au  pays  de  Galles,  le  parti  ouvrier  emporte  d'assaut  trois  sièges,  deux  nou- 
veaux et  im  conquis  sur  les  unionistes. 

La  représentation  des  cités  d'Edimbourg  et  de  Glasgow,  d'ailleurs  considé- 
rablement accrue,  est  entièrement  bouleversée.  Dans  la  première  ville,  les 
unionistes  enlèvent  deux  sièges  aux  libéraux.  Dans  la  seconde  leur  effectif 
en  députés  passe  de  2  à  10,  c'est-à-dire  qu'en  fait  ils  se  sont  adjugés  les  huit 
nouveaux  mandats  législatifs  attribués  à  cette  localité. 

Les  succès  unionistes  se  sont  d'ailleurs  étendus  au  comté  de  Lanark,  qui 
entoure  la  ville  de  Glasgow. 

En  Irlande,  les  unionistes  conquièrent  les  cinq  nouveaux  sièges  accordés  à 
la  cité  de  Belfast,  et  celui  échu  au  comté  de  Down.  Dans  la  cité  de  Dublin  et 
le  comté  de  Cork,  les  Sinn  Feiners  accaparent  tous  les  mandats  législatifs  : 
ils  chassent,  sans  lutte  ou  à  de  grosses  majorités,  les  occupants  nationalistes 
de  leurs  anciennes  positions,  et  prennent  les  trois  sièges  créés  à  Dublin. 

* 
*  * 

La  répartition  des  sièges  entre  les  différents  partis  politiques,  comme  celle 
entre  anciens  et  nouveaux  compétiteurs  ne  donne  pas  une  idée  suffisante  de 
l'intensité  prise  par  la  vie  électorale.  Aussi  convient-il  d'ajouter  à  ces  données 
la  statistique  des  candidatures  elles-mêmes.  Le  nombre  de  celles-ci  sera  un 
fidèle  témoin  de  l'activité  des  différentes  fractions  politiques,  et  leur  rapport 
à  celui  des  succès  obtenus  montrera  clairement  le  résultat  des  efforts  faits 
par  chacune  d'elles. 

Tel  est  l'objet  des  tableaux  annexes  III  et  IV. 
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Tableau  annexe  IU 


Nombre  de  candidats  de  chaque  parti  aux  élections  de  1910. 


Groupt's 


Nationaliiîtcs 
Unioaiites       I.ibéraui     Trarailliites  NitJo»alii>lF(    "f.|„"',j,5  '    I^'' 

Sion  Feiners) 


Total 


Londres 

59 

49 

3 

» 

s 

11 

122 

Bourgs  anglais.  . 

154 

116 

23 

1 

» 

12 

306 

Comtés  anglais.  . 

213 

158 

20 

» 

» 

12 

403 

Bourgs  gallois  ,   . 

8 

9 

2 

0 

» 

» 

19 

Comtés  gallois.    . 

10 

16 

6 

» 

» 

» 

32 

Bourgs  écossais  . 

23 

28 

4 

» 

» 

5 

60 

Comtés  écossais  . 

30 

36 

5 

» 

» 

1 

72 

Bourgs  irlandais  . 

5 

1 

1 

12 

5 

1 

25 

Comtés  irlandais. 

18 

4 

» 

71 

23 

3 

119 

Universités  .    .    . 

9 

2 

» 
64 

» 
84 

» 
28 

2 

47 

13 

Total  général 

529 

419 

1.171 

Sur  ce  total,  209  sièges  ayant  été  attribués  sans  lutte  à  Tunique  candidat 
qui  briguait  chacun  d'eux,  962  compétiteurs  ont  pris  part  aux  opérations 
électorales  proprement  dites  auxquelles  ont  donné  lieu  les  460  autres  sièges. 
Soit  une  moyenne  de  2,091  concurrents  pour  chaque  mandat  électoral  dispiité. 

La  proportion  à  l'ensemble  des  candidatures  de  celles  émanant  de  chacun 
des  principaux  partis  politiques  est  la  suivante  : 

Unionistes 45,17  % 

Libéraux 35,80 

Travaillistes 5,47 

Nationalistes 7,17 

Nationalistes  indépendants  et  Sinn  Feiners 2,39 

Total 96,00  % 

Le  surplus,  soit  4  %,  revient  aux  indépendants,  qui  présentent  les  uns  avec 
les  autres  trop  peu  d'affinités  pour  que  leur  groupement  ait  une  signification 
quelconque.  Ils  se  décomposent  en  28  indépendants  proprement  dits,  11  socia- 
listes, 4  indépendants  unionistes  et  4  divers. 

La  proportion  des  élus  aux  candidats  est  de  95,24  %  chez  les  nationalistes, 
qui  s'étaient  abstenus  d'agir  dans  les  districts  où  le  triomphe  n'apparaissait 
pas  à  peu  près  certain.  Elle  s'abaisse  respectivement  à  60,93  %  chez  les  tra- 
vaillistes, 58,95  %  chez  les  libéraux  et  56,15  %  chez  les  unionistes,  qui  avaient 
affronté  la  lutte  plus  délibérément.  Enfin  elle  tombe  à  21,43  %  chez  les  natio- 
nalistes indépendants,  qui  avaient  multiplié  les  candidatures  d'essai;  cette 
tactique,  peu  féconde  en  résultats  immédiats,  leur  a  valu  de  magnifiques  succès 
aux  élections  partielles  et  en  décembre  1918. 


f*  séBtE.  eo«  roL.  —  h" 
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Tableau  annexe  IV 

Nombre  de  candidats  de  chaque  parti  aux  élections  de  1918. 
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Sur  ces  1.622  candidats,  107  n'avaient  point  d'opposant.  Il  en  restait  donc 
1.515  pour  se  disputer  la  possession  des  600  autres  sièges,  soit  une  moyenne 
de  2,525  compétiteurs  par  mandat  électoral. 

Le  pourcentage  revenant  à  chaque  parti  dans  l'ensemble  des  candidatures 
est  le  suivant  : 

Unionistes  coalisés 22,31  %  | 

Libéraux  coalisés 9,62  j  33,17  % 

Travaillistes  coalisés •. 1 ,  24  ) 

Unionistes  non  coalisés 4,99 

Libéraux  non  coalisés 16,46 

Travaillistes  non  coalisés 24,17 

Sinn  Feiners 6,31 

Nationalistes 3,82 

Reste  ll,08o/o  pour  la  catégorie  des  indépendants  divers.  Cette  dernière  com- 
prend comme  principaux  éléments  81  indépendants  sans  épithète,  24  membres 
du  parti  national,  23  de  la  fédération  des  démobilisés,  11  coopératistes,  10  socia- 
listes, 8  candidats  du  parti  national  démocratique,  5  candidats  agricoles  et 
5  unionistes  indépendants, 

La  proportion  des  succès  aux  candidatures  varie  beaucoup  d'un  parti  à 
l'autre.  Le  tableau  ci-dessous  la  donne  pour  les  principales  nuances  politiques  : 

Unionistes  de  coalition 92,28  % 

Libéraux  de  coalition 85,26 

Travaillistes  de  coalition ^  .....    .  50,00 

Unionistes  libres 59,26 

Travaillistes  libres  . 16,07 

Sinn  Feiners 71,57 

Nationalistes 11,29 

Libéraux  libres 10,48 


Quant  au  groupe  amorphe  des  indépendants  et  divers,  lo  pourcentage  des 
élus  aux  compétiteurs  y  est  seulement  de  5,56  %. 

Ces  différences  s'expliquent  facilement.  Les  coalisés,  ne  présentant  jamais 
qu'un  seul  candidat  pour  un  même  siège,  ne  se  sont  point  fait  concurrence  entre 
eux.  D'autre  part,  les  unionistes  libres  de  Grande-Bretagne  ont  rarement  opposé 
un  compétiteur  de  leur  opinion  à  un  unioniste  coalisé,  et  les  unionistes  irlandais 
n'ont  affronté  la  lutte  que  dans  les  circonscriptions  où  ils  avaient  des  chances 
sérieuses  de  succès.  Au  contraire,  les  travaillistes  libres  ont  multiplié  les  candi- 
datures. Les  Sinn  Feiners  ayant  conquis  sur  les  nationalistes  un  grand  nombre 
de  sièges,  ce  dernier  parti  a  vu  tomber  son  pourcentage  de  succès  à  un  taux 
dérisoire.  La  proportion  des  Sinn  Feiners  élus  eût  été  d'ailleurs  plus  élevée 
si  une  tactique  d'ailleurs  contestable  n'avait  poussé  les  adeptes  de  ce  groupe- 
ment politique  à  poser  dans  tous  les  fiefs  orangistes  de  l'Ulster  des  candida- 
tures téméraires.  Ainsi  dans  les  quatre  circonscriptions  du  comté  d'Antrim,  le 
parti  Sinn  Feiner  a  obtenu  8.643  suffrages  contre  46.808  aux  unionistes  sans 
conquérir  un  seul  mandat.  Il  en  a  été  de  même  dans  les  huit  circonscriptions 
orangistes  de  la  ville  de  Belfast  où  pour  6.000  voix  sinn  feiner  on  a  compté 
plus  de  70.000  voix  unionistes  et  2L500  suffrages  donnés  à  divers.  Quant 
aux  indépendants,  privés  de  l'appui  d'une  solide  organisation  politique,  ils 
étaient,  à  moins  de  sympathies  personnelles  très  vives,  voués  à  l'insuccès.  Les 
libéraux  libres,  de  leur  côté,  avaient  excité  la  défaveur  par  leur  attitude,  et 
le  corps  électoral  le  leur  a  fait  bien  voir. 

Si  l'on  -compare  maintenant  l'effectif  des  candidatures  en  1918  avec  celui 
afférent  à  l'ancien  Parlement,  on  constate  une  augmentation  bien  supérieure, 
au  double  point  de  vue  absolu  et  relatif,  à  celle  du  nombre  des  sièges.  En  effet, 
si  ces  derniers  ont  été  portés  de  670  à  707,  soit  un  accroissement  de  37  ou  5,52  ^/q, 
les  rangs  des  compétiteurs  se  sont  allongés  de  451  unités  nouvelles  soit  38,51  %. 
Cette  multiplication  des  concurrents  s'explique  par  divers  phénomènes,  dont 
l'effet  a  toutefois  été  tempéré  par  l'influence  de  circonstances  à  effet  contraire. 

D'une  part,  en  effet,  le  parti  travailliste,  le  parti  sinn  feiner  et  diverses 
organisations,  celles-là,  à  vrai  dire,  sans  grande  influence  (parti  national,  parti 
national  démocratique,  fédération  des  démobilisés,  etc.),  ont  jugé  opportun 
de  faire  un  gros  effort  politique  en  présentant  des  candidatures  nombreuses  aux 
nouvelles  élections.  Le  premier  en  a  soutenu  348  de  plus  que  pour  l'ancien 
Parlement.  Le  second,  connu  en  1910  sous  le  nom  de  nationaliste  indépendant, 
74  de  plus.  Les  trois  suivants  n'existaient  pratiquement  pas  antérieurement 
à  1915. 

Par  contre,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'existence  de  la  coalition  a  eu  pour 
effet  de  restreindre  les  compétitions  des  partis  liés  par  ce  compromis.  En  raison 
du  faible  nombre  des  candidatures  de  travaillistes  coalisés  ce  fait  a  été  sans 
influence  sur  l'activité  politique  du  Labour  Party.  En  revanche,  les  candidatures 
unionistes,  y  compris  celles  des  non-coalisés,  sont  tombées  de  529  à  443,  soit 
une  diminution  de  86  ou  16  %,  tandis  que  celles  des  libéraux  se  sont  main- 
tenues à  423  contre  419.  Enfin  les  candidatures  nationalistes  ont  peu  aug- 
menté, de  21  %  seulement,  et  cela  en  raison  de  l'abandon  dans  nombre  de 
circonscriptions  de  la  lutte  contre  les  Sinn  Feiners,  auxquels  les  députés 
sortants  ont  cédé  sans  coup  férir  leurs  sièges. 
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Si  l'on  considère,  pour  les  trois  grands  partis  du  Royaume-Uni,  la  proportion 
des  membres  de  la  coalition  à  l'effectif  total,  on  constate  qu'elle  est  très  élevée 
chez  les  unionistes  :  81,71  %.  Ce  dernier  taux  ne  tient  d'ailleurs  point  compte 
de  la  situation  à  part  faite  aux  unionistes  irlandais,  qui  sont  compris  dans  la 
masse  des  membres  du  parti,  bien  qu'aucun  d'eux  n'appartienne  à  la  coalition. 
Il  convient  donc  de  défalquer  du  total  cet  élément  hétérogène.  Abstraction 
faite  de  lui,  la  proportion  des  candidats  unionistes  qui  ont  accepté  la  direction 
politique  de  M.  Lloyd  George  à  l'ensemble  des  compétiteurs  du  parti  en  Grande- 
Bretagne  s'élève  jusqu'à  86,94  %. 

D'autre  part,  on  compte  seulement  36,88  %  de  candidats  libéraux  et  4,87  % 
de  candidats  travaillistes  affiliés  à  la  coalition. 

* 
*  * 

Des  670  sièges  de  l'ancien  Parlement,  des  707  du  nouveau,  un  certain  nombre 
ont  été,  conformément  à  la  loi,  attribués  d'office  au  compétiteur  unique  inscrit 
Kur  les  registres  officiels.  A  cet  égard,  la  multiplication  des  candidatures  aux 
élections  dernières  par  rapport  aux  précédentes  a  eu  pour  effet  de  réduire 
dans  une  proportion  considérable  le  chiffre  de  ces  désignations  sans  lutte  : 
on  en  compte  seulement  107  en  1918,  contre  209,  soit  respectivement  15,13  % 
et  31,19  %  du  nombre  des  sièges. 

La  répartition  des  sièges  pourvus  sans  combat  s'est  faite  ainsi  entre  les 
partis  : 

Ancien  Parlement      Nouveau  Parlement 

Unionistes 104  41  (coalisés). 

Libéraux 47  28  (coalisés). 

Travaillistes 8  12 

Nationalistes 50  1 

Sinn  Feiners 0  25 

Les  unionistes  s'étaient  adjugé  la  moitié  des  uncontesied  seats  du  Parlement 
aujourd'hui  dissous,  et  cette  part  représentait  35  %  du  nombre  total  de  man- 
dats par  eux  obtenus.  Les  proportions  revenant  aux  trois  autres  partis  sont 
respectivement  de  19,03  %,  17,02o/o  et  62,50  o/q.  Cette  dernière,  afférente  aux 
nationalistes,  s'expliquait  par  la  situation,  inexpugnable  pour  les  unionistes, 
acquise  aux  candidatures  autonomistes  dans  la  plupart  des  circonscriptions 
des  trois  provinces  irlandaises  du  Sud. 

Lors  des  élections  nouvelles,  les  unionistes  ne  prennent  plus  que  les  deux 
cinquièmes  environ  des  sièges  non  disputés,  et  ce  contingent  ne  correspond 
plus  qu'à  12,26  %  du  total  des  mandats  conquis  ou  conservés  par  eux.  Les 
28  sièges  des  libéraux,  les  12  des  travaillistes,  les  25  des  Sinn  Feiners  font 
respectivement  21,05 %,  19,05  %  et  34,24  «/o  de  leurs  effectifs.  Un  seul  candidat 
nationaliste  obtient  sans  lutte  le  renouvellement  de  son  mandat.  Eniin  aucun 
unioniste  ou  libéral  non  affilié  à  la  coalition  n'est  élu  ou  réélu  sans  concurrent. 


* 
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Une  autre  indice  de  l'intensité  de  la  bataille  électorale  est  la  participation 
des  électeurs  au  scrutin  :  c'est  la  réponse  à  cet  ensemble  de  demandes  que 
constitue  le  bloc  des  candidatures.  Ces  deux  données  ne  sont  pas  nécessairement 
en  rapport  l'une  avec  l'autre.  En  particulier,  comme  l'a  prouvé  il  y  a  quelques 
années  l'exemple  de  l'Italie,  quand  survient  une  réforme  électorale  dotant  du 
droit  de  suffrage  un  grand  nombre  d'électeurs  nouveaux,  on  voit  coïncider  la 
multiplication  des  compétiteurs  avec  l'abaissement  de  la  proportion  des 
votants  aux  inscrits. 

Le  tableau  annexe  V  fait  ressortir  une  participation  beaucoup  plus  faible 
aux  élections  de  1918  qu'à  celles  de  l'ancien  Parlement.  Dans  celui-ci,  la  grande 
majorité  des  circonscriptions,  même  dans  le  cas  des  bourgs  gallois  leur  totalité, 
comptait  une  proportion  de  votants  supérieure  à  70  %.  Sur  440  districts  élec- 
toraux où  il  y  a  eu  lutte,  on  en  trouve  dans  ce  dernier  cas  376,  soit  85,5  %.  Le 
pourcentage  est  encore  de  60  à  70  %  dans  35  circonscriptions  ou  8,1  %,  et  de 
50  à  60  %  dans  16,  ou  3,6  %.  Il  ne  s'abaisse  à  moins  de  la  moitié  que  dans 
13  circonscriptions  :  à  peine  2,8  %. 

Tableau  annexe  V 
Proportion  des  votants  aux  inscrits  par  catégorie  de  circonscriptions 

(ancien  et  nouveau  Parlement). 
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La  situation  se  retourne  complètement  aux  élections  de  décembre  1918, 
Le  taux  des  votants  n'atteint  ou  n'excède  70  %  que  dans  47  districts  sur  573  : 
à  peine  8,2  %,  soit  dix  fois  moins  que  pour  l'ancien  Parlement.  Il  se  tient  entre 
60  et  70  %  d'une  part,  entre  50  et  60  %  de  l'autre,  dans  196  et  211  districts 
respectivement  :  34,20  %  et  36,80  %.  Enfin  il  tombe  à  moins  de  50  %  dans 
119  districts,  soit  20,7  %. 

Les  électeurs  britanniques,  dans  leur  ensemble,  ont  donc  mis  en  décembre 
1918  beaucoup  moins  d'empressement  à  se  rendre  aux  urnes  qu'ils  n'en  avaient 
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manifesté  en  1910  et  aux  élections  complémentaires  survenues  depuis  lors. 
Mais  cette  quasi-indilïérence  n'a  pas  été  constatée  partout.  Elle  a  atteint  son 
maximum  à  Londres  et  dans  les  circonscriptions  écossaises  tant  rurales  qu'ur- 
baines. Des  114  districts  où  il  y  a  eu  lutte  qui  correspondent  à  ces  deux  régions, 
pas  un  seul  n'offre  un  pourcentage  de  votants  supérieur  à  70  %,  alors  que  dans 
l'ancien  Parlement,  pour  108  districts  seulement,  on  en  comptait  88  dans  ce 
cas.  Par  contre  le  pourcentage  tombe  à  moins  de  50  %  dans  46  districts,  contre  4 
dans  l'ancien  Parlement.  Les  électeurs  londoniens  et  écossais  ont  donc  beau- 
coup moins  usé  aux  dernières  élections  que  dans  les  occasions  précédentes  de 
leurs  droits  de  citoyens. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  en  Irlande.  Dans  ce  pays,  la  lutte  électorale  a  été 
beaucoup  plus  vive  en  décembre  1918  que  lors  des  dernières  consultations 
politiques,  puisqu'il  y  a  eu  double  ou  triple  candidature  dans  75  circonscrip- 
tions au  lieu  de  38,  Aussi  n'a-t-on  compté  moins  de  50  %  de  votants  que  dans 
deux  districts  (au  lieu  de  4).  Ce  pourcentage  s'est  élevé  au-dessus  de  70  %  dans 
36  districts,  soit  la  moitié,  ce  qui  est  la  même  proportion  que  pour  l'ancien 
Parlement  (18  sur  38).  Bref,  sur  46  circonscriptions  du  Royaume-Uni  où  les 
votants  excèdent  les  sept  dixièmes  des  électeurs,  on  en  trouve  les  quatre  cin- 
quièmes en  Irlande. 

* 
*  * 

Sur  les  14  circonscriptions  de  l'ancien  Parlement  où  le  pourcentage  des 
votants  était  inférieur  à  la  moitié,  on  en  comptait  trois  seulement  où  il  s'abais- 
sait au-dessous  de  40  %,  à  savoir  : 

Londres Newington-Ouest 35  % 

Comtés  écossais...     Aberdeen-Sud 38 

Bourgs  écossais...     Glasgow-Centre.   .    .    .' 38 

Par  contre,  pour  377  circonscriptions  où  le  vote  avait  excédé  70  %,  la  pro- 
portion était  comprise  entre  70  et  80  %  dans  98  districts,  entre  80  et  90  % 
dans  220  districts,  entre  90  et  95  %  dans  54  districts.  Elle  était  supérieure  ou 
égale  à  ce  dernier  taux  dans  cinq  districts,  qui  sont  les  suivants  : 


Bourgs  anglais. 
Comtés  anglais. 


Bourgs  irlandais . . 


Ctieltenham 96,5  % 

Durham  (Nord-Ouest) 97,0 

Buckingtiam  (Sud) 95,5 

Darwen 95,0 

Belfast  (Ouest) 96,5 


Dans  le  nouveau  Parlement,  les  circonscriptions  où  l'intensité  du  vote  n'a 
pas  atteint  50  %  sont  très  nombreuses.  Parmi  elles,  100  ont  une  proportion 
comprise  entre  40  et  50  %,  17  une  proportion  de  30  à  40  %,  enfin  2  une  pro- 
portion inférieure  à  30  %.  Ces  dernières  sont  : 

Comtés  irlandais . . .     Armagli  (Sud) 25,5 

Londres Stepney  (Limetiouse) 27,5  % 

D'autre  part,  le  pourcentage  n'a  excédé  80  %  que  dans  huit  des  46  circons- 
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criptions  où  il  a  été  supérieur  à  70  %.  Ces  huit  districts,  tous  situés  en  Irlande, 
sont  les  suivants  : 

Bourgs.  Londonderry 86,5  % 

Comtés.  Donegal  (Est) 80,5 

—  Fermanagh  (Sud) 80,5 

—  Arraagh  (Centre) 81,5 

—  Tyrone  (Nord-Ouest) 81,5 

—  Tyrone  (Sud) 82,5 

—  Monaghan  (Nord) 87,5 

—  Fermanagh  (Nord) 89,5 

Ils  appartiennent  tous  à  la  province  d'Ulster,  et  constituent  les  points  do 
rencontre  des  deux  groupes  ethniques  et  religieux  de  tendances  opposées  entre 
lesquels  se  divise  la  population  de  l'île,  protestants  unitaires  d'une  part, 
catholiques  autonomistes  de  l'autre. 

* 
*  * 

Au  point  de  vue  géographique,  l'importance  de  la  participation  des  électeurs 
au  scrutin  se  présente  différemment  dans  l'ancien  et  le  nouveau  Parlement. 

Pour  le  premier,  l'on  constate  à  Londres  un  pourcentage  de  votants  un  peu 
inférieur  à  la  moyenne  générale.  Parmi  les  bourgs  anglais,  Manchester,  Sheffîeld, 
Leeds,  Bristol  se  signalent  par  une  proportion  supérieure  à  cette  même  moyenne. 
Les  électeurs  se  sont  montrés  moins  empressés  à  Liverpool.  On  ne  peut  fien 
dire  de  Birmingham,  cinq  des  sept  sièges  attribués  à  cette  cité  ayant  été  pourvus 
sans  lutte.  Le  taux  des  votes  excède  70  %  dans  toutes  les  circonscriptions  des 
comtés  suivants  :  Cornwall,  Derby,  Devon,  Durham,  Essex,  Lincoln,  Norfolk, 
Somerset,  Suffolk,  Stafford,  Sussex,  Wiltshire,  et,  à  une  seule  exception  près, 
Lancashire  et  Yorkshire.  Les  autres  régions  du  Royaume-Uni  n'appellent 
aucune  observation. 

Aux  élections  de  décembre  dernier,  tout  est  changé.  Dans  les  trois  quarts 
des  circonscriptions  londoniennes  où  il  y  a  lutte,  les  votants  n'atteignent  pas 
50  %  des  inscrits,  et  une  seule  présente  un  taux  supérieur  à  60  %.  L'assiduité 
électorale  est  un  peu  plus  marquée  à  Manchester,  Bristol  et  Liverpool;  elle 
laisse  à  désirer  à  Birmingham  et  Sheffield.  Quant  aux  comtés  anglais,  on  ne 
rencontre  dans  les  principaux  d'entre  eux  que  deux  circonscriptions,  appar- 
tenant l'une  et  Tautre  au  Yorkshire,  où  le  vote  excède  70  %.  Le  Yorkshire 
est  d'ailleurs  celle  des  grandes  régions  territoriales  de  l'Angleterre  où  les  urnes 
ont  été  les  plus  fréquentées.  Viennent  ensuite  par  ordre  alphabétique  le 
Cheshire,  Devon,  Durham,  Somerset.  En  Lancashire,  les  abstentions  ont  été 
plus  nombreuses.  Enfin  la  participation  aux  scrutins  a  été  inférieure  à  la 
moyenne  générale  dans  le  Kent  et  la  grande  banlieue  de  Londres:  Essex, 
Sussex,  Surrey. 

Le  pays  de  Galles  et  l'Ecosse  ne  donnent  lieu  à  aucune  remarque  intéres- 
sante. Quant  à  l'Irlande,  on  a  pu  constater  plus  haut  l'acuité  de  la  lutte  et 
l'affluence  des  électeurs  dans  la  vieille  cité  de  Belfast.  A  Dublin,  l'abstention 
presque  complète  de  l'élément  unioniste  a  eu  pour  conséquence  une  beaucoup 
moindre  fréquentation  des  urnes.  Parmi  les  comtés,  on  a  vu  une  forte  propor- 
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tion  lie  votants  dans  celui  de  Down,  tandis  quaucune  élection  n'a  été  disputée 
dans  celui  de  Cork, 

*  * 

La  répartition  des  sièges  entre  les  différentes  fractions  politiques,  telle  qu'elle 
s'est  faiti'  dans  l'ancien  Parlement,  montre  chez  le  corps  électoral  une  certaine 
indécision.  Celle  qui  s'est  effectuée  dans  le  nouveau  témoigne  au  contraire  d'une 
double  volonté  très  nette  :  la  coalition  triomphe,  et,  d'autre  part,  le  peuple  du 
Royaume-Uni  a  donné  la  majorité  absolue  aux  unionistes,  pour  le  cas  où 
la  combinaison  politique  en  question  viendrait  à  se  désagréger.  Mais  cette 
double  suprématie  est-elle  le  fait  d'une  faible  majorité  dans  la  plupart  des 
circonscriptions,  ou,  au  contraire,  a-t-elle  été  prononcée  par  une  supériorité 
imposante  du  nombre  de  votants  ?  Il  convient  d'éclaircir  ce  point,  si  l'on  veut 
bien  dégager  la  physionomie  des  élections  de  décembre  1918.  Le  tableau 
annexe  VI  présente  à  cet  égard  toutes  les  précisions  utiles  : 


Tableau  annexe  VI 
Majorités  obtenues  par  les  candidats  à  l'ancien  et  au  nouveau  Parlement. 


Londres .... 
Bourg*  anglais  . 
CoDités  anglais . 
Bourgs  gallois  . 
Comtés  gallois  . 
Bourgs  écossais 
Comtés  écossais 
Bourgs  irlandais 
Comtés  irlandais 
Universités   .    . 


ANCIEN    PARl/KMBNT 


55 
130 
161 

8 
11 
25 
29 

8 
31 

3 


461 


0.0 


39 

128 

140 

5 

12 

21 

20 

18 

47 

7 


NOnVBATT    PABliEMENT 


«5 


Qm 


.Sa 


12 
31 
32 
4 
2 
6 
6 

4 

1 


98 


53 

176 

193 

9 

15 

31 

32 

20 

66 

15 


600 


Mais  avant  d'en  opérer  le  dépouillement,  une  constatation  préliminaire 
importante  s'impose.  A  la  différence  de  la  nôtre,  la  loi  électorale  britannique 
répute  élu  le  candidat  qui  a  réuni  sur  son  nom  le  plus  grand  nombre  de  suffrages, 
même  s'il  n'a  pas  obtenu  la  majorité  absolue.  Cette  règle  n'exerçait  pas,  du 
moins  jusqu'à  ces  derniers  temps,  une  influence  perturbatrice  très  marquée 
sur  la  représentation  des  partis.  Les  luttes  entre  trois  candidats  {three-cornered 
contests),  à  plus  forte  raison  celles  qui  mettaient  aux  prises  un  plus  grand  nom- 
bre de  compétiteurs,  étaient  en  effet  assez  peu  nombreuses,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut.  Aussi  31  députés  seulement,  sur  670  que  comptait  l'ancien  Par- 
lement, soit  environ  4,63  %,  avaient-ils  été  déclarés  élus  qui,  sous  notre  régime 
politique,  auraient  dû  affronter  un  second  tour  de  scrutin. 

La  multiplication  des  candidatures  en  décembre  1918  a  eu  pour  effet  de 
tripler  le  chiffre  des  élections  à  la  majorité  relative,  qui  s'est  élevé  à  98  soit 
13,72  %. 
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Cette  modiiication  a  eu  des  conséquences  particulièrement  avantageuses 
pour  le  parti  unioniste  tout  entier  (coalisés  et  non  coalisés).  Alors  que  ce  grou- 
pement politique  n'avait  gagné  grâce  aux  divisions  de  ses  adversaires  que 
10  sièges  dans  l'ancien  Parlement,  il  lui  en  est  échu  de  ce  chef  49  en  décembre 
1918.  Les  travaillistes,  coalisés  ou  non,  dont  aucun  adepte  n'avait  été  élu  à  la 
majorité  relative  dans  l'ancien  Parlement,  ont  obtenu  dans  le  nouveau  20  man- 
dats grâce  à  la  dispersion  des  suffrages.  Enfm  les  libéraux  ont  profité  de  cette 
dernière  ciiconstance  dans  22  circonscriptions  contre  17. 

Il  convient  d'ailleurs  do  formuler  une  remarque  concernant  les  élections 
obtenues  à  la  majorité  relative.  Les  unionistes  n'ont  eu  dans  aucune  circons- 
cription, aux  élections  dernières,  à  souffrir  de  la  dispersion  des  suffrages,  une 
tactique  bien  entendue  ayant  fait  éviter  aux  membres  de  ce  groupe  affiliés 
à  la  coalition  d'opposer  leur  candidature  à  celle  d'un  unioniste  libre,  et  réci- 
proquement. On  ne  compte  que  deux  exceptions  à  cette  règle  :  elles  concernent 
des  circonscriptions  londoniennes,  Balham-Tooting  et  Woolwich-Ouest,  où 
d'ailleurs  la  dissidence  de  1.000  à  1.500  voix  unionistes  n'a  point  empêché  le 
candidat  coalitionniste  d'obtenir  une  majorité  imposante  (3.000  à  4.000  voix) 
sur  tous  ses  compétiteurs  réunis.  Ainsi,  partout  où  un  membre  d'un  autre 
parti  a  gagné  l'élection  sans  avoir  toutefois  groupé  sur  son  nom  la  pluralité  des 
suffrages,  les  unionistes  se  trouvaient  représentés  par  un  seul  candidat.  Or, 
comme,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  si  un  second  tour  de  scrutin  avait  eu 
lieu,  les  voix  des  concurrents  classés  au  troisième  rang  ou  à  un  rang  ultérieur 
se  seraient  reportées  sur  l'adversaire  du  candidat  unioniste,  ce  dernier  n'aurait 
eu  aucune  chance  d'être  élu.  En  effet,  en  règle  générale,  la  dispersion  des 
suffrages  est  due  à  la  concurrence  d'un  libéral  et  d'un  travailliste;  or,  en  raison 
des  affinités  politiques  entre  ces  deux  partis,  le  moins  favorisé  de  ces  deux 
candidats  se  serait  presque  certainement,  s'il  avait  fallu  prendre  parti  entre 
ses  différents  compétiteurs,  désisté  en  faveur  de  l'autre. 

Les  libéraux  de  coalition  ont  eu  eux  aussi  quelquefois  (1)  a  subir  la  concur- 
rence de  leurs  coreligionnaires  politiques  non  affiliés  à  ce  groupement.  Mais 
ce  fait  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  faire  perdre  des  sièges  au  parti  tout 
entier. 

L'absence  de  scrutin  de  ballottage  n'a  donc  jamais  tourné  au  désavantage  des 
unionistes,  et  leur  a  par  contre  assuré  des  bénéfices  particuliers  en  faussant, 
à  leur  profit,  dans  une  cinquantaine  de  circonscriptions,  la  représentation  d'un 
corps  électoral  que  la  computation  des  suffra^^es  émis  révèle  comme  en  majorité 

démocratique. 

* 

*  * 

Si  l'on  s'attache  maintenant  à  l'importance  respective  des  majorités  absolues 
obtenues  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  Parlement,  la  comparaison  des 
résultats  fait  ressortir  des  différences  frappantes.  Il  était  impossible  de  faire 
des  prévisions  à  cet  égard.  Car  si  théoriquement  l'accession  à  l'électorat  d'une 
classe  nouvelle  de  prolétaires  permettait  bien  de  préjuger  une  augmentation 
des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  démocratiques,  on  ignorait  absolument 

(1)  Dans  huit  circonscriptions. 
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dans  quelle  proportion  ces  nouveaux  électeurs  useraient  de  leur  droit.  En 
dehors  de  cette  dernière  réserve,  on  pouvait  se  demander  dans  quel  sens 
voteraient  les  femmes.  Enfin  l'influence  susceptible  d'être  exercée  par  la 
coalition  des  membres  de  différents  partis  et  la  débandade  d'autres  membres 
de  ceux-ci  était  inconnue. 

En  fait,  les  majorités  obtenues,  calculées  suivant  notre  système  français, 
ont  été  beaucoup  plus  considérables  que  dans  l'ancien  Parlement.  La  proportion 
des  majorités  supérieures  à  1.000  voix  est  de  87,50  %  contre  42,10  %.  Celles  des 
majorités  de  501  à  1.000  voix,  de  101  à  500  et  de  1  à  100  voix  s'établissent 
respectivement  à  6,40,  5,20  et  0,90  %  contre  26,05,  26,05  et  5,80  %. 

* 

*  * 

Si  l'on  met  en  parallèle  l'ancien  et  le  nouveau  Parlement,  on  est  amené  aux 
constatations  essentielles  suivantes.  Celui-ci  diffère  du  précédent  par  un  cer- 
tain nombre  de  traits  caractéristiques,  qui  sont  : 

L'augmentation  du  contingent  des  hommes  nouveaux,  et  par  contre-partie, 
la  diminution  de  celui  des  députés  sortants  réélus; 

Le  gain  de  nombreux  sièges  par  le  parti  unioniste,  qui,  si  Ton  groupe  ses 
deux  fractions,  dispose  maintenant  à  la  Chambre  des  Communes  d'une  majo- 
rité assez  considérable  sur  tous  les  autres  réunis  :  382  voix  contre  325; 

La  conquête  par  les  Sinn  Feiners  des  neuf  dixièmes  des  mandats  jusqu'alors 
détenus  par  les  nationalistes; 

Le  succès  des  travaillistes  libres; 

La  retentissante  défaite  des  libéraux  non  affiliés  à  la  coalition; 

L'accroissement  notable  du  chiffre  des  candidatures,  dans  une  proportion 
bien  supérieure  à  celle  de  l'augmentation  du  nombre  des  sièges; 

L'influence  favorable  exercée  sur  la  destinée  des  candidatures  par  l'affiliation 
de  l'intéressé  à  la  coalition  ; 

La  multiplication  du  nombre  des  scrutins,  par  suite  de  la  diminution  de 
l'effectif  des  candidatures  unopposed  ; 

La  moindre  participation  des  électeurs  au  vote  ■ —  sauf  en  Irlande  ; 

Le  triplement  du  chiffre  des  candidats  élus  à  la  majorité  relative,  pour  le 
plus  grand  profit  du  parti  conservateur; 

L'augmentation  de  la  majorité  absolue  moyenne  obtenue  par  les  élus;  dans 
plus  des  deux  tiers  des  cas,  la  majorité  est  supérieure  à  1.000  voix. 

Ces  différents  faits  impriment  aux  élections  parlementaires  de  décembre 
1918  un  cachet  tout  particulier,  qui  les  distingue  nettement  des  précédentes 
et  les  fera  marquer  davantage  dans  l'histoire  politique  du  Royaume-Uni. 

Maurice  Dewavrin. 
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III 


LE  CHANGE  FRANÇAIS  A  MADRID  EN  1918 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  européenne,  le  cours  du  chèque 
sur  Paris  à  Madrid  était  ramené  en  arrière  au  fur  et  à  mesure  que  la  durée 
des  hostilités  entraînait  des  sacrifices  chaque  fois  plus  lourds  pour  les 
finances  de  la  France;  le  change  de  ses  alliés  n'était  pas  mieux  traité,  mais 
il  y  avait,  il  y  a  encore  une  marge  en  leur  faveur.  Cette  différence  s'explique 
principalement  parce  que,  de  tous,  c'est  la  France  qui  a  eu  à  s'endetter 
plus  à  fond  avec  l'Espagne  :  le  tableau  ci-après  permettra  de  saisir  visi- 
JDlement  la  chute  du  cours  du  chèque  sur  Paris  pendant  les  quatre  dernières 
années. 

Cours  extrêmes  du  papier  sur  Paris. 

Moyennes  du  jour. 


1915 

1916 

1917 

1918 

Mois 

Plu 
haut 

ba> 

p 

haut 

us 

bà 

s 

Plus 

s 

ba 

Plas 

it       ba 

haut 

ba 

Janvier .  .  . 

101 

25 

100 

10 

90 

00 

89 

50 

80 

,98 

79 

93 

73 

70 

71 

59 

Février 

100 

20 

97 

40 

89 

75 

89 

15 

81 

,90 

80 

40 

73 

,61 

71 

87 

Mars  .  . 

97 

45 

94 

21 

81 

97 

86 

00 

81 

90 

78 

68 

71 

79 

69 

13 

Avril  .  . 

94 

85 

93 

82 

86 

95 

84 

92 

80 

05 

78 

80 

68 

80 

62 

05 

Mai.  . 

97 

85 

95 

04 

87 

00 

84 

30 

79 

,43 

76 

20 

64 

,00 

61 

68 

Juin  . 

98 

65 

95 

75 

84 

62 

81 

99 

76 

65 

73 

06 

66 

44 

61 

35 

Juillet. 

95 

75 

92 

03 

85 

03 

83 

05 

76 

60 

74 

12 

66 

06 

63 

62 

Août  . 

92 

92 

89 

50 

84 

45 

83 

05 

80 

58 

75 

72 

77 

89 

65 

60 

Septembre.  . 

90 

84 

88 

82 

85 

50 

84 

31 

79 

00 

73 

27 

81 

73 

77 

70 

Octobre .  ,  . 

91 

,00 

90 

07 

85 

,70 

84 

05 

75 

,85 

73 

52 

90 

,03 

85 

,28 

Novembre.  . 

90 

,77 

89 

75 

84 

,20 

82 

35 

74 

,60 

73 

,60 

95 

,25 

90 

,15 

Décembre.  . 

91 

,50 

ToT 

90 
25 

00 

82 

,60 
90, 

78 
00 

80 

74 

,00 
81, 

72 
90 

00 

92 

,10 
"95^ 

91 
25 

0« 

88 

82 

78, 

80 

72, 

00 

61, 

35 

12,43 


11,20 


9,90 


33,90 


11  est  hors  de  doute  que  les  apparences  sous  lesquelles  se  présentaient,  pour 
les  personnes  mal  informées,  les  opérations  militaires  en  cours  il  y  a  un  an, 
contribuaient  à  déprécier  le  change,  mais  on  peut  se  demander  comment  il 
aurait  été  coté,  même  sans  l'intervention  de  cet  élément,  si  on  n'avait  pas 
pris  des  mesures  financières  jointes  à  une  restriction  des  achats  opérés  en 
Espagne. 

La  conséquence  de  ces  restrictions  sur  le  commerce  extérieur  espagnol, 
qui  n'est,  bien  entendu,  qu'un  des  composants  de  la  balance  économique 
du  pays,  s'est  présentée  comme  suit  (Voir  p.  232). 
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IiuportaliouE  Exportations 

31illious  do  pesetas 

1914 1.021  867  —  154 

1915 970  1.248  +  278 

1916 912  1.361   +  449 

1917 733  1.311   +  578 

191S 575  938  +   363 

Total 4.211  5.725 

Balance  au  crédit  des  exportations  .  1 .514 

Plus  les  frets  qui  représentent  une  somme  énorme  :  peut-être  400  ou 
500  millions. 

Malgré  la  forte  diminution  des  achats  faits  en  Espagne  par  les  alliés  ou 
par  les  neutres,  diminution  beaucoup  plus  forte  que  celle  des  achats  faits 
par  l'Espagne,  le  solde  de  marchandises  de  1918  est  encore  en  sa  faveur,  et 
le  change  a  été  plus  bas  que  jamais. 

Cependant  les  alliés  ont  envoyé  à  l'Espagne  de  grosses  sommes  pour  payer 
leurs  dettes.  Nous  en  connaissons  les  suivantes  : 

1°  La  dette  extérieure  4  %  dont  l'Espagne  a  rapatrié  plus  de  600  millions 
de  pesetas;  avec  100  millions  que  la  France  avait  remis  aux  États-Unis 
comme  caution,  cela  représente  70  %  de  cette  dette; 

2o  Des  expéditions  d'or  monnayé  non  comprises  dans  les  chiffres  du  com- 
merce extérieur  pour  une  valeur  de  : 

1914 25.448.240  pesetas. 

1915  220.298.680       — 

1916  355.379.207       — 

1917  590.774.325       — 

1918 33.858.720       — 

Total 1.225.759.172  pesetas. 

Ce  total  est  au-dessous  de  la  réalité,  attendu  que  dans  le  même  temps  l'en- 
caisse or  de  la  Banque  d'Espagne  est  passé  de  469  millions  à  2,228,  soit  1.759 
de  plus;  il  est  vrai  qu'à  la  fin  de  1913  la  Banque  avait  en  compte  courant, 
à  l'étranger,  194  millions,  et  85  millions  à  la  fin  de  1918,  mais,  même  en  tenant 
compte  de  cette  différence  de  99  millions  qui  n'est  pas  du  fait  de  la  guerre, 
il  n'en  résulte  pas  moins  que  la  Banque  a  reçu  325  millions  de  métal  jaune 
qui  n'a  pas  passé  par  la  Douane;  ceci  n'est  pas  pour  nous  étonner  et  nous  ne 
serions  pas  surpris  si,  en  allant  au  fond  des  choses,  on  relevait  quelques 
dizaines  de  millions  de  plus  dans  le  pays. 

3°  Des  crédits  pour  350  et  75  millions  de  pesetas  accordés  à  la  France  et 
aux  États-Unis    respectivement. 

L'addition  de  ces  trois  écritures  donne  un  total  de  2.605  millions  de  pe- 
setas, sans  compter  les  produits  des  remises  autres  que  celles  ci-dessus  énu- 
mérées.  Cependant  le  change  n'a  pas  retrouvé  son  équilibre,  loin  de  là,  ce  qui 
prouve  :  d'abord,  que  l'endettement  envers  l'Espagne  est  encore  plus  impor- 
tant qu'il  ne  semble,  et  ensuite  qu'une  partie,  inconnue  naturellement,  des  fonds 
envoyés  dans  la  Péninsule  représente  des  remises  diverses  ou  des  évasions  de 
capitaux  venus  de  chez  tous  les  belligérants  et  non  des  règlements  d'affaires- 

André  Barthe. 
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IV 

VARIÉTÉ 


LES  SURVIVANTS  DE  L'ORDRE  AMÉRICAIN   DE  CINCINNATUS  EN   FRANCE 

Après  la  ])aix  qui  proclama  rindépendanco  des  Etats-Unis,  les  ofUciers  dp»  tr(»up»'s 
américaines,  alors  stationnées,  sous  les  ordres  de  Washington,  sur  les  bords  de  la 
rivière  Hudson,  formèrent  un  ordre  ou  société,  dont  les  statuts,  adoptés  dans  la 
réunion  du  10  mai  1783,  dans  le  temple  élevé  pour  le  service  religieux  de  l'armée, 
débutaient  ainsi  : 

«  Il  a  plu  au  Souverain  Maître  de  l'univers,  pour  le  règlement  des  affaires  humaines, 
de  soustraire  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  à  la  domination  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et,  après  un  long  conflit  qui  dura  huit  ans,  de  les  constituer  en  Etats  libres,  indé- 
pendants et  souverains,  habiles  à  contracter  des  alliances,  fondées  sur  des  avantages 
réciproques,  avec  les  princes  et  les  puissances  de  la  terre. 

«  En  conséquence,  pour  perpétuer  aussi  bien  le  souvenir  de  ce  grand  événement 
que  celui  de  l'amitié  formée  au  milieu  des  dangers  courus  en  commun,  et,  en  bien  des 
cas,  cimentée  par  le  sang  versé  sur  les  mêmes  champs  de  bataille,  les  officiers  de 
l'armée  américaine,  par  le  présent  acte  et  de  la  façon  la  plus  formelle,  s'associent  et 
se  réunissent  en  une  société  d'amis  qui  vivra  aussi  longtemps  qu'eux-mêmes,  ou  que 
les  aînés  de  leur  postérité  mâle  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  l'aîné  de  la  branche  collaté- 
rale qui  sera  jugé  digne  de  les  représenter  et  de  devenir  membre  de  la  société.  » 

En  honneur  du  général  romain  qui  rentra  simplement  dans  ses  foyers  après  la 
victoire,  ils  s'intitulèrent  :  Société  des  Cincinnati. 

Furent  admis  à  faire  partie  de  cette  société  les  généraux,  amiraux,  chefs  de  corps 
et  commandants  de  bateaux  de  guerre  français  qui  avaient  pris  part  à  cette  cam- 
pagne, avec  transmission  à  l'aîné  de  leur  descendance  mâle,  c'est-à-dire  dans  les 
mêmes  conditions  adoptées  pour  les  officiers  des  troupes  américaines  de  tous  grades. 

Dans  une  première  assemblée,  tenue  à  l'hôtel  du  comte  de  Rochambeau,  rue  du 
Cherche-Midi,  à  laquelle  assistaient  les  25  premiers  titulaires  de  l'ordre,  une  somme 
de  60.000  livres  fut  souscrite  pour  être  envoyée  au  Congrès  américain;  mais  elle  fut 
refusée  avec  dignité  par  celui-ci.  Washington  accepta  pourtant  l'emblème  de  l'ordre, 
orné  de  diamants,  un  aigle  aux  ailes  déployées  avec,  sur  la  poitrine  et  le  dos,  des  mé- 
daillons représentant  le  départ  de  Cincinnatus  pour  la  guerre  et  son  retour  à  la  maison 
et  sa  charrue,  avec  les  devises  en  bien  mauvais  latin  :  Omnia  religuit  servare  rempu- 
blicam  et  Esto  perpétua.  Ce  bijou,  fabriqué  à  Paris  et  transmis  de  président  en  prési- 
dent, est  encore  porté  par  celui  en  exercice,  dans  les  cérémonies  auxquelles  il  est 
appelé  à  prendre  part  comme  représentant  la  société. 

La  société  ou  ordre  disparut  en  France,  balayée,  comme  tant  d'autres  choses,  par 
la  Révolution. 

Aux  Etats-Unis  elle  subit  un  sort  moins  radical,  mais  sa  fortune  fut  très  contrariée 
au  début.  On  lui  reprochait  son  apparence  aristocratique  résultant  du  caractère 
héréditaire  du  recrutement  de  ses  membres. 

Elle  survécut  cependant  et  elle  existe  encore  dans  chacun  des  treize  États  primitifs 
de  l'Union,  avec  un  bureau  central  et  un  président  général.  Elle  tient  tous  les  trois 
ans  une  assemblée  générale  dans  une  ville  des  treize  Etats,  désignée,  à  chaque  réunion, 
pour  la  suivante.  Les  comptes  rendus  en  sont  imprimés  et  publiés,  ce  qui  prouve 
l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  Larousse  illustré  qui  prétend  que  la  Société  des 
Cincinnati  est  devenue  une  société  secrète. 

D'après  le  compte  rendu  de  l'une  des  dernières  réunions  il  y  aurait  actuellenient 
environ  1.100  membres  tant  héréditaires  qu'honoraires.  Les  statuts  permettent  de 
conférer  l'honorariat  à  un  membre  pour  quatre  héréditaires.  Cette  faveur  est  réservée 
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à  des  personnes  distinguées,  animées  des  sentiments  de  libéralisme,  d'union,  d'honneur 
national  et  de  cordiale  camaraderie  s'étendant  aux  actes  de  bienfaisance,  qui  doivent, 
en  toute  circonstance,  inspirer  les  membres  de  l'ordre.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
parmi  les  membres  honoraires  de  la  Société  de  l'État  de  New  Jersey,  M.  Jusserand, 
notre  ambassadeur  aux  États-Unis. 

Il  serait  certainement  intéressant  de  savoir  combien  ils  étaient  au  début,  de 
connaître  tous  leurs  noms  et  de  rechercher  ce  que  sont  devenus  ceux  qui  ont  disparu 
de  la    liste. 

Pour  la  France  cette  statistique  est  possible  et  n'est  point  sans  intérêt. 

L'ouvrage  américain  de  M.  Asa  Bird  Gardiner  donne,  d'après  les  archives  de  la 
Société  aux  États-Unis,  la  liste  des  membres  français  de  l'origine,  liste  que  j'ai  repro- 
duite dans  mon  liistorique  do  l'ordre  américain  de  Cincinnatus  en  France  (Pion  et 
Nourrit),  extrait  de  la  Revue  d'Histoire  diplomatique. 

En  recherchant  dans  les  différents  répertoires,  Tout  Paris,  Annuaire  des  Châteaux, 
etc..  quels  sont  les  descendants  ou,  au  moins,  les  porteurs  actuels  des  mêmes  noms, 
on  constate  que,  sur  3.30  noms  envu-on  d'officiers  français  figurant  sur  ces  listes,  il 
ti'a  été  possible  de  retrouver  les  descendants  que  de  178;  c'est-à-dire  que  152  noms 
environ,  soit,  près  de  50  %  ont  disparu.  Par  contre,  les  178  noms  persistant  ont 
504  représentants  mâles.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  certains  noms  figuraient 
déjà  plusieurs  fois  sur  les  Hstes  de  1783. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  les  deux  premières  catégories,  les  membres  provenant 
des  armées  régulières  de  terre  et  de  mer,  au  nombre  de  199,  se  retrouvent  129  fois 
aujourd'hui,  tandis  que  les  rubriques  suivantes,  comprenant  les  officiers  de  tous 
grades  provenant  des  armées  incorporées  aux  troupes  américaines,  comme  les  volon- 
taires de  Lafayette  ou  de  Lauzun,  les  membres  nommés  après  la  première  fournée, 
le^g  membres  honoraires  de  terre  et  de  mer,  et  enfin  la  liste  des  officiers  présentés  en 
1792  à  Louis  XVI  pour  l'honorariat,  comprenant  ensemble  environ  130  noms,  ne 
se  retrouvent  que  49  fois  sur  les  annuaires  contemporains,  ce  qui  donne  63,8  %  pour 
les  premiers  et  seulement  38,4  %  pour  les  seconds.  En  serrant  de  plus  près  on  trouve 
aussi  que  les  noms  des  personnages  les  plus  élevés  en  grade  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
disparu.  Ainsi  parmi  les  21  noms  de  généraux  figurant  dans  rassemblée  dont  il  est 
parlé  plus  haut,  6  seulement  ne  se  retrouvent  plus,  ce  qui  fait  76  %  de  survivants.  Il 
est  vrai  que  sur  ces  21  noms  ceux  deVioménil  et  de  Rochambeau  figuraient  deux  fois. 

Un  groupement,  recruté,  pour  plus  des  neuf  dixièmes,  parmi  les  descendants  des 
premiers  Cincinnati  français,  a  offert  au  général  Pershing  ses  fanions  de  comman- 
dement et  leurs  dix  drapeaux  (le  national  et  le  régimentaire)  à  cinq  régiments  amé- 
ricains désignés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  de  Washington. 

Le  succès  qu'a  rencontré  cette  initiative  a  engagé  ses  auteurs  à  former  une  société 
non  plus  restreinte  aux  descendants  de  ces  330  premiers  privilégiés,  mais  comprenant 
tous  les  descendants,  en  ligne  masculine  ou  féminine,  des  60.000  officiers  et  soldats 
de  terre  et  de  mer,  de  tous  grades  et  fonctions,  ayant  pris  part  à  la  guerrre  d'indé- 
pendance des  États  -Unis  et  dont  l'énumération,,  presque  complète,  pour  la  flotte, 
les  régiments  et  volontaires,  se  trouve  dans  le  gros  volume  publié  par  les  soins  du 
ministère  des  Affëiires  étrangères,  aux  frais  des  Etats-Unis  (Général  Horace  Porter). 
Cette  société  aura  pour  but  le  développement  de  nos  rapports  de  tout  genre  avec 
les  Etats-Unis  et,  tout  spécialement,  la  concession,  aux  enfants  de  ses  membres,  de 
bourses  de  séjour  dans  ce  pays,  oîi  nous  croyons  pouvoir  leur  assurer,  en  outre, 
un  excellent  accueil  auprès  des  correspondants  que  la  Société  recrutera  parmi  celles, 
très  nombreuses  aux  États-Unis,  qui  exigent  de  leurs  membres  une  origine  analogue. 

Ne  pouvant  atteindre  tous  ceux  qui  ont  quelque  titre  à  faire  partie  de  cette  Société, 
nous  serions  heureux  de  recevoir  leur  adhésion  et  leur  enverrions  les  statuts. 

G.  DE  Conte NSON. 

P'.-S.  —  Ce  n'est  pas  le  seul  renseignement  statistique  qu'on  peut  tirer  des  annuaires 
mondains. 


— ■  4^00  "^ 


LA   FINLANDE  D'AUJOURD'HUI 


Malgré  les  vicissitudos  de  la  guerre  mondiale  qui  ont  été  aussi  ses  propres  vicis- 
situdes, la  Finlande  n'a  pas  oublié  la  statistique  et  elle  vient  de  publier  son  Annuaire 
{Suomen  tilastollinen  Vuosikirjé)  pour  1919. 

Comme  d'habitude,  ce  travail  nous  apporte  une  quantité  de  renseignements  très 
précieux  en  particulier  pour  le  moment  présent.  Nous  allons  passer  en  revue  les 
principaux. 

La  superficie  de  la  Finlande  est  un  peu  plus  des  deux  tiers  de  celle  de  la  France, 
soit  377.000  kilomètres  carrés,  dont  plus  de  44.000  couverts  par  les  lac»  infiniment 
nombreux  qui,  on  le  sait,  tapissent  le  pays.  La  population  était  de  3.300.000  habi- 
tants en  1915  :  elle  était  de  2.712.000  en  1900,  2.070.000  en  1880,  de  1.636.000  en 
1850,  enfin  de  1.036.000  en  1815.  Dans  l'espace  d'un  siècle,  la  population  a  donc 
plus  que  triplé;  elle  dépasse  aujourd'hui  celle  de  la  Norvège  et  du  Danemark.  La 
très  grande  majorité  des  habitants,  2.788.000  ou  85  %,  appartient  aux  communes 
rurales;  seulement  512.000  ou  15  %  forment  la  population  urbaine.  Il  n'y  a  cepen- 
dant que  six  villes  de  plus  de  20.000  âmes,  mais  la  principale,  Helsingfors,  avec 
176.000  habitants  a  plus  que  doublé  sa  population  depuis  1890  et  renferme  à  elle 
seule  le  tiers  de  la  population  urbaine  du  pays. 

La  répartition  des  sexes  offre  un  équilibre  remarquable  :  50,3  %  de  sexe  féminin 
pour  49,7  %  d'hommes.  Au  point  de  vue  linguistique,  le  finnois  est  l'idiome  de  la 
très  grande  majorité,  2.572.000  (en  1916);  le  suédois  était  parlé  par  près  de  340.000 
personnes,  soit  une  proportion  respective  de  88  et  11,6  %;  le  reste  appartenait  au 
russe.  Mais  le  taux  du  finnois  s'élevait  à  90,4  %  dans  la  population  rurale  et  n'était 
que  de  73,8  %  dans  la  population  urbaine,  tandis  que  celui  du  suédois  était  respec- 
tivement de  92,6  à  25,3  %.  Sur  les  huit  gouvernements  (laani)  du  pays,  un  seul 
détenait  une  minorité  importante  de  langue  suédoise,  celui  de  Nyland,  avec  un  taux 
de  41,2  %  contre  58  au  finnois. 

Le  luthérianisme  est  la  confession  de  presque  tous  les  habitants  :  3,057.000  sur 
3.115.000  en  1910;  on  ne  comptait,  à  cette  date,  malgré  l'influence  de  la  Russie,  que 
52,000  catholiques  grecs. 

Au  point  de  vue  professionnel,  l'agriculture  tient  de  beaucoup  le  premier  rang; 
elle  occupe  (famille  comprise)  1.938,000  personnes,  soit  66,3  %de  la  population,  La 
part  de  l'industrie  est  de  13,2  %;  celle  du  commerce  et  transports  de  5  %,  etc.  Le 
maximum  de  la  profession  agricole  se  trouve  dans  le  gouvernement  de  Saint-Michel 
avec  82  %;  celui  de  la  profession  industrielle  dans  le  Nyland  avec  19  %  seule- 
ment. 

Dans  l'ensemble  du  pays,  l'étendue  cultivée  est  fort  minime  :  1.878,000  hectares 
(en  1910),  soit  seulement  5,6  %  de  la  superficie  totale  :  ce  taux  variait  de  0,7  % 
dans  le  gouvernement  d'Uleaborg  à  20  %  dans  celui  de  Nyland,  Les  forêts  et  les 
terres  incultes  constituent  91,5  %  du  sol.  Les  principales  céréales  sont  l'avoine  et  le 
seigle  avec  une  surface  respective  de  400,000  et  140,000  hectares. 

La  petite  propriété  est  le  régime  dominant  :  sur  les  221.000  exploitations  agri- 
coles, seulement  14.100  dépassaient  25  hectares  et  la  majorité  des  exploitations 
étaient  gérées  par  leurs  propriétaires  :  60  %. 

La  production  industrielle  était  évaluée,  en  1915,  à  884  millions  de  marks,  au  lieu 
de  612  en  1910.  C'était  donc  une  sensible  progression.  L'industrie  des  produits 
alimentaires  donnait  263  millions  dont  115  pour  la  minoterie;  l'industrie  du  papier. 
131  millions,  celle  du  bois  118  millions,  la  métallurgie  94  et  l'industrie  textile,  92  mil- 
lions. Environ  le  quart  de  la  production  industrielle  (215  millions)  revient  au  gou- 
vernement de  Nyland, 
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Le  total  des  échanges  était  en  1916,  de  1.474  millions  de  marks,  soit  963  aux 
importations  et  511  aux  exportations.  Le  mouvement  commercial  s'était  beaucoup 
accru  avec  la  Russie,  depuis  la  guerre  :  de  113  et  125  millions  de  marks,  en  1913  et 
1914,  le  total  des  exportations  passait  à  204  et  480  millions  en  1915  et  1916;  celui  des 
importations,  de  139  et  144  millions  en  1913  et  1914,  s'élevait  à  382  et  593  millions 
t'u  1915  et  1916.  Après  la  Russie,  la  Suède  importait  pour  323  millions  et  achetait 
en  Finlande  pour  30  millions  de  marks.  La  part  des  autres  pays  était  insignifiante. 
Mais  avant  la  guerre  la  Finlande  achetait  à  l'Allemagne  pour  202  millions  et  lui 
vendait  pour  52  millions  de  marks  (1913).  A  cette  date,  l'Allemagne  tenait  la  plus 
grosse  part  du  commerce  finlandais  —  même  avant  la  Russie.  —  La  guerre  aussi  a 
introduit  un  changement  important  dans  le  mode  des  échanges  commerciaux  de  la 
Finlande.  Avant  1914,  la  majeure  partie  des  échanges  se  faisait  par  mer  :  75  % 
—  depuis  1914,  c'est  par  terre  qu'elle  se  fait  :  55,7  %.  —  Aux  importations  figurent 
principalement  les  céréales  (206  millions  de  marks),  les  denrées  coloniales  (134  mil- 
lions), les  métaux  (133  millions),  les  matières  textiles  (84  millions).  La  Finlande 
exporte  surtout  la  pâte  de  bois  (253  millions),  les  bois  (70  millions)  et  les  produits 
agricoles  (51  millions).  L'exportation  des  pâtes  de  bois  pour  le  papier  avait  plus  que 
quintuplé  depuis  1910. 

La  Finlande  disposait,  en  1915  de  4.035  kilomètres  de  cheniins  de  fer,  dont  les 
neuf  dixièmes  appartiennent  à  l'Etat.  Cette  même  année,  le  mouvement  des  ports 
était  de  15.800  bateaux,  avec  un  tonnage  de  2.430.000  tonnes.  En  1913,  le  ton- 
nage dépassait  7.300.000.  Cette  baisse  était  naturellement  une  conséquence  de  la 
guerre. 

Par  contraste  avec  la  Russie,  la  Finlande  possède  un  enseignement  remarquable- 
ment développé.  L'Université  d'Helsingfors,  qui  comprend  aussi  l'école  d'agriculture, 
comptait  en  1909  un  personnel  de  232  professeurs  lecteurs  ou  assistants  avec  3.215 
étudiants,  dont  804  femmes,  surtout  nombreuses  dans  la  Faculté  historico-philolo- 
gique.  Le  total  des  étudiants  avait  plus  que  triplé  depuis  1880  et  à  cette  date,  l'élé- 
ment féminin  était  réduit  à  l'unité.  L'enseignement  supérieur  est  encore  donné 
par  l'Ecole  supérieure  polytechnique  avec  596  étudiants  (1917). 

L'enseignement  secondaire  était  donné  dans  71  lycées  dont  21  sont  de  langue 
suédoise  :  ils  étaient  fréquentés  (1917)  par  plus  de  16.000  élèves,  dont  plus  de  5.000 
jeunes  filles.  La  plus  forte  proportion  de  celles-ci  appartenait  aux  établissements 
privés. 

Enfin,  les  écoles  primaires  étaient  au  nombre  de  4.600,  dont  700  suédoises,  avec 
un  total  de  plus  de  7.000  maîtres  dont  plus  de  4.000  femmes  et  de  plus  de  195.000 
élèves  (26.000  pour  les  écoles  suédoises).  Les  dépenses  de  l'enseignement  primaire 
étaient  de  plus  de  17.800.000  marks.  Le  nombre  des  illettrés  était  infime  :  il  n'attei- 
gnait même  pas  1  %  en  1910, 

P.  M... 
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Les  Opérations  de  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris. 

Nous  avons  reçu  de  notre  excellent  collègue  M.  Ch.  Georges-Picot,  son  rapport 
à  l'Assemblée  générale  des  adhérents  à  la  Chambre  de  compensation  et  nous  en 
extrayons  quelques  chiffres  qui  intéresseront  certainement  nos  collègues  : 
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ETPrcices 
1 


1872-1873  (1)   .    .    . 

1882-1883 

1892-1893 

1902-1903 

1901-1905 

1905-1906 

1906-1907 

1907-1908 

1908-1909 

1909-1910 

1910-1911 

1911-1912 

1912-1918 

1913 

1914  (7  premiers  mois) 

1915 

1916  (6  derniers  mois) 

1917 

1918 


Montant 

dea  effets 

présentés 

à  la 

compensation 

2 

FITeta                             ^'^"^^ 

non  compensés 

.•ompons.^.                       ,,./2mlats 
Millions  de  francs 

Rapport  pour  100 

col.  4 

col.  t 

5 

801 

528                        273 

34,1 

2.079 

1.551                       529 

25,4 

2.358 

1.912                       446 

18,9 

5.408 

4.011                   1.397 

25,8 

6.94;{ 

5.138                   1.805 

26,0 

8.928 

6. 740                   2.182 

24,4 

12.404 

9.830                   2.575 

20,8 

13.048 

9.904                   3.144 

24,1 

13.394 

10.219                   3.175 

23,7 

14.834 

11.776                   3.058 

20,6 

16.998 

13.284                   3.714 

21,8 

17.369 

13.618                   3.751 

21,6 

18.883 

14.838                   4.045 

21,4 

18.374 

14.484                   3.891 

21,2 

11.837 

9.549                   2.289 

19,3 

Néant 

Néant                 Néant 

» 

2.187 

1.841                       346 

15.8 

13.707 

9.948                   3.759 

27,4 

38.544 

27.927                 10.617 

27,5 

Compensation  Paris-Londres. 


1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 


Compensation  Paris 

Clearing  Houae 

Chambre 
el  Banque  de  France 

de 
Londres 

Millions  de  francs 

Millions  de  £, 

155.594 

14.614 

184.215 

15.962 

179.722 

16.436 

186.044 

14.665 

83.257 

13.408 

145.294 

15.275 

195.816 

19.121 

266.898 

21.198 

L'année  1918  a  enregistré  de  notables  progrès  car  elle  est  la  première  année  du 
fonctionnement  de  la  Chambre  avec  34  membres. 

La  proportion  des  soldes  journaliers  non  effectivement  compensés  et  réglés  par 
virements  sur  la  Banque  de  France  est  de  27,5  %  du  montant  des  présentations; 
cette  proportion  excessivement  élevée  (à  New-York  elle  n'est  que  de  9,88  %  en  1918 
et  de  5,19  %  en  moyenne  pour  les  soixante-cinq  dernières  années)  prouve  qu'il  y  a  de 
grosses  opérations  exceptionnelles  qui  passent  par  la  Chambre.  Le  jour  où  la  statis- 
tique enregistrera  surtout  des  opérations  courantes  en  rapport  avec  l'importance  de 
chaque  maison,  la  proportion  des  compensations  augmentera  et  le  montant  des  soldes 
réglés  par  virements  diminuera. 

Le  président  rappelle  la  création  du  compte  courant  postal  (Loi  du  7  janvier  1918 
appliquée  le  l^r  juillet)  et  l'adoption  du  barrement  des  bons  de  la  Défense  nationale 
(Loi  du  25  janvier  1919). 

Il  cite  également  les  remarquables'  efforts  de  l'Administration  faits  en  vue  de 
réduire  la  circulation  fiduciaire  (Circulaire  du  18  juin  1918  aux  trésoriers  généraux; 
Circulaires  des  24  janvier  et  6  novembre  1918;  Décret  du  6  décembre  1918;  Circulaire 
du  27  avril  1918,  etc.). 

Enfin,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  la  domiciliation  des  effets  afin  d'empêcher  les 


(1)  1"  avril  au  31  mars. 
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attentats  contre  les  garçons  de  recette  qui  ne  devraient  avoir  aucun  numéraire  à 
transporter. 

Xous  ne  pouvons  que  féliciter  notre  collègue  de  sa  ténacité  remarquable  et  du 
succès  très  réel  qu'il  a  pu  obtenir.  Espérons  que  Le  rapport  de  1919  enregistrera  de 
nouveaux  résultats  encore  plus  importants. 

A.  Barriol. 
« 


Préceptes  et  Jugements  du  Maréchal  Foch.  Extraits  de  ses  œuvres,  précédés 
dune  Étude  sur  la  i7>  militaire  du  Maréchal,  par  le  commandant  A.  Grasset  (1). 

Voici  un  livre  sensationnel  et  d'une  brûlante  actualité  :  la  condensation  des 
œuvres  du  maréchal  Foch.  C'est  la  quintessence  de  sa  doctrine,  puisée  dans  les 
cours  du  généralissime  alors  que  comme  colonel  il  était  professeur  à  l'École  supé- 
rieure de  Guerre.  Le  commandant  A.  Grasset  présente  les  extraits  choisis  sous  la 
forme  d'un  répertoire  facile  à  consulter,  attrayant  à  lire  et  où  l'on  trouve,  exposées 
à  leur  place  alphabétique,  les  opinions  du  grand  homme  de  guerre  sur  les  conditions 
multiples  dont  l'ensemble  constitue  le  secret  de  l'art  de  vaincre.  Ce  remarquable 
travail  de  sélection  est  précédé  d'une  étude  magistrale  où  le  commandant  A.  Grasset, 
avec  la  clarté  d'exposition  et  l'esprit  de  pénétration  qui  caractérisent  ses  ouvrages 
d'histoire,  brosse  à  grands  traits  la  prodigieuse  et  glorieuse  carrière  du  maréchal 
Foch,  les  batailles  de  Sarrebourg,  des  marais  de  Saint-Gond,  de  l'Yser,  de  l'Artois, 
de  la  Somme  et  la  gigantesque  et  décisive  bataille  de  France.  C'est  le  «  Livre  de  la 
Victoire  »,  dans  lequel  on  la  voit  naître,  grandir,  se  développer  et  s'affirmer,  au  fur 
et  à  mesure  que  s'affirment  le  tempérament  de  l'homme  de  génie  et  la  volonté  de 
fer  qui  va  la  fixer  à  ses  drapeaux. 

•  « 


Les  Problèmes  du  Crédit  en  France,  par  M.  Germain-Martin,  correspondant 
de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Montpellier  (2). 

Les  problèmes  dont  parle  M.  Germain-Martin  sont  en  réalité  des  problèmes  de 
production,  comme  le  fait  ressortir  sa  préface  riche  en  idées  personnelles.  S'ils  se 
présentent  sous  l'aspect  principal  du  crédit,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  production  sans 
paiement  au  moins  espéré,  et  qu'aujourd'hui  l'Europe  ne  peut  plus  aussi  facilement 
qu'autrefois  régler  comptant  ou  à  courte  échéance  les  transferts  du  producteur  au 
consommateur  :  la  plupart  des  paiements  faits  en  apparence  au  comptant,  mettent 
f^n  jeu  des  instruments  qui  représentent  du  crédit  plus  ou  moins  long.  Comment  main- 
tenir et  assainir  le  crédit  pour  que  les  échanges  se  poursuivent  dans  le  calme,  encoura- 
geant la  production,  dont  les  progrès  doivent,  eux-mêmes,  rendre  plus  consistantes 
les  bases  du  crédit?  L'auteur  a  trop  de  scepticisme  pour  prétendre  apporter  une 
solution  simple  et  répondant  seule  à  tous  les  besoins.  Il  nous  présente  sous  des 
aspects  très  divers  la  situation  financière  de  notre  pays,  en  partant  de  celle  qui  exis- 
tait avant  la  guerre  et  en  nous  montrant  comment  elle  a  évolué.  Il  passe  en  revue, 
par  une  analyse  claire,  les  modalités  de  crédit  d'alors  et  d'aujourd'hui,  et  surtout 
celles  qui  sont  proposées  pour  demain.  Scrutant  leurs  avantages  et  leurs  inconvé- 
nients démontrés  par  la  pratique,  il  guide  le  choix  de  l'opinion.  C'est  en  effet  à 
l'opinion,  à  celle  du  plus  grand  nombre,  qu'il  s'adresse. 


(1)  Volume  iu-16  jésus,  avec  nn  portrait  et  4  cartes.  Berger-Levrault,  éditeurs,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  Paris.  Prix  net  :  G  fr. 
(2;  Fayot  J^19.  Un  vol.  in-16  de  281  pages. 
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Ses  démonstrations  contiennent  peu  dv  chiffres,  (x'ux  qu'il  cite  ont  été  puisés  en 
partie  dans  les  meilleures  études  dues  aux  membres  de  la  Société  de  Statistique.  Ils 
trouveront  surtout,  dans  cet  ouvrage  substantiel,  des  critiques  et  des  aperçus  nou- 
veaux qui  leur  suggéreront  des  recherches  complémentaires.  M.  Germain-Martin,  ayant 
évité  les  conclusions  hâtives,  a  prospecté,  par  sondages  bien  choisis,  de  vastes  champs 
d'observation,  sur  lesquels  des  travaux  intéressants  restent  à  faire,  notamment 
par  la  méthode  statistique.  Ceux  qui  le  prendront  pour  guide  éviteront  des  illusions 

E.  B.  D. 

*  * 


Aperçu   des  importations  principales  dans  les  divers  pays,  de  i9il  à 
1913,  avec  indication  des  provenances  françaises  et  étrangères  (1). 

Cette  publication  est  faite  d'après  les  documents  recueillis  par  le  service  d'obser- 
vation des  prix  de  la  statistique  générale  de  la  France,  au  ministère  du  Travail.  Elle 
permettra  de  simplifier  le  travail  préparatoire  des  industriels  et  des  commerçants 
auxquels  sera  confié  le  drapeau  de  la  France,  au  moment  de  la  reconstitution  éco- 
nomique des  peuples  affaiblis  par  la  guerre. 

Les  tableaux  publiés  à  cet  effet,  formant  142  pages,  font  connaître,  pour  chaque 
pays  et  pour  chaque  article  dont  le  trafic  présente  une  certaine  importance  :  i°  la 
valeur  totale  des  importations  de  chaque  article  dans  les  pays  considérés;  2°  les 
principaux  pays  importateul's ;  3^  la  part  de  cette  valeur  qui  provient  de  la  France; 
4°  la  part  qui  provient  de  l'Allemagne. 

Ils  sont  précédés  d'une  importante  étude  de  M.  Lucien  Marche  expliquant  l'uti- 
lité et  la  disposition  des  relevés  et  mettant  en  évidence  les  principales  constatations 
qu'ils  fournissent. 

Ils  sont  suivis  d'une  note  sur  le  mode  d'enregistrement  des  importations  dans  les 
différents  pays,  d'une  note  sur  les  systèmes  monétaires  des  principaux  pays,  et  d'un 
index  alphabétique  des  articles. 


VI 

AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 

Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de 
la  réunion  de  la  XII^  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage 
intitulé  : 

LA    SOCIÉTÉ    DE    STATISTIQUE   —    NOTES    SUR    PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro 
d'août  1909,  page  281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la 
Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levr.\.ult,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 

(1)  1  vol.  grand  in-8,  F.  Alcan,  éditeur,  8  fr.  80. 
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PHOCÉS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  JUIN  1919 


s  O  IVr  IvI.A.1  HE 


OUVERTURE  DE    L\    SÉANCE    PAR    M.    PAUL    IVIEURIOT,    PRÉSIDENT.  -    PROCÈS-VERBAL    DE    LA   SÉANCE 
DU  21   MAI   1919. 

ÉLECTIONS  A   L'INSTITUT  DE  FRANCE 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.  MICHEL  HUBER  :  «  LE  MOUVEMENT    DES    PRIX    ET    DU    COUT    DE    LA    VIE    DANS 
DIVERS   PAYS  PENDANT  LA  GUERRE  .- 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.   PAUL  MEURIOT,   PRÉSIDENT.  —    PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  SÉANCE    DU    21   MAI    1919. 

La  séauce  est  ouverte  à  17*^  30  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Meuriot,  pré- 
sident, qui  annonce  à  la  Société  que  la  Maison  Berger-Levrault  n'a  pu  faire 
paraître  à  temps  le  journal  de  juin.  En  conséquence,  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  21  mai  1919,  inséré  dans  ledit  Journal,  ne  pourra  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  la  Société  qu'à  la  prochaine  séance. 

ÉLECTIONS  A  L'INSTITUT  DE  FRANCE 

M.  le  Président  exprime  la  joie  que  nous  avons  ressentie  en  apprenant  Félec- 
tion  de  deux  de  nos  collègues  MM.  Schelle  et  Soughon  à  l'Institut,  et  il  leur 
exprime  au  nom  de  tous,  ses  plus  vives  et  sincères  félicitations. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  candidature  de  M.  Alfred  Berran,  présenté 
à  la  dernière  séance.  Cette  candidature  n'ayant  appelé  aucune  observation  par- 
ticulière, est  acceptée  à  l'unanimité  et  M.  Alfred  Berran  est  nommé  membre 
titulaire. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  sui- 
vantes au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Ernest  Lémonon,  chef  adjoint  du  Cabinet  du  président  de  la  Chambre 
des  Députés,  5,  avenue  Victor- Hugo  (XVI^),  présenté  par  MM.  R.-G.  Lévy 
et  Fernand  Faure. 

M.  le  lieutenant-colonel  Tulasne,  69,  rue  de  la  Victoire  (IX^),  présenté  par 
MM.  G.  de  Contenson  et  Barriol. 

M.  Forgeron,  ancien  élève  de  l'École  Normale  Supérieure,  actuaire  de  la 
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compagnie  «  Le  Soleil  »,  18,  rue  Maublanc  (XV^),  présenté  par  MM.  Brochu 
et  Barriol. 

M.  Le  Marchand,  actuaire  de  la  Mutuelle  de  France  et  des  Colonies,  28,  rue 
Fénelon,  à  Lyon,  présenté  par  MM.  Girard  et  Barriol. 

M.  J.  DE  Decker,  ancien  avocat  au  Barreau  de  Bruxelles,  11,  rue  Louis-le- 
Grand  (II*-'),  présenté  par  MM.  Wibrattk  et  Petit. 

Conformément  aux  précédents,  M.  le  Président,  d'accord  avec  le  Conseil, 
pense  que  la  Société  pourrait  se  prononcer  immédiatement  sur  ces  candida- 
tures. Aucune  objection  n'étant  présentée,  MM.  Lémonon,  Tulasne,  For- 
geron, Le  Marchand  et  de  Decker  sont  nommés  membres  titulaires. 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

yi.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  publiée  au  Journal. 

Il  fait  une  mention  spéciale  d'un  volume  de  notre  collègue  M.  René  Pupin  : 
«  Richesse  privée  et  Finances  françaises  de  l' avant-guerre  à  l'après-guerre.  « 

M.  le  Président  présente  trois  études  de  M.  Jean  Bourdon,  agrégé  de  l'Uni- 
versité, études  publiées  dans  la  Reçue  d' Economie  politique  :  «  L'Accroissement 
de  l'Épargne  française  pendant  la  guerre  »;  «  Les  Procédés  d'évaluation  de  la 
richesse  nationale  «;  «  Les  Consommations  de  guerre,  perspectives  d'avenir  et 
nécessités  présentes.  » 

COMMUNICATION  DE   M.   MICHEL  HUBER  :  «  LE  MOUVEMENT   DES  PRIX  ET  DU  COUT 
DE  LA  VIE  DANS  DIVERS  PAYS  PENDANT   LA  GUERRE  » 

M.  Huber  se  propose  de  tracer  à  grands  traits  une  esquisse  du  mouvement 
des  prix  en  divers  pays  depuis  juillet  1914. 

1.  Pour  les  prix  de  gros,  on  dispose  des  Index  Numbers  ou  nombres  indices 
dont  le  calcul  a  pu  être  continué  pendant  la  guerre.  Naturellement  les  taxa- 
tions, les  restrictions  commerciales,  les  rationnements  établis  dans  les  pays 
belligérants  ou  neutres  ne  permettent  pas  d'attacher  aux  variations  des  indices 
la  même  signification  qu'en  temps  normal,  lorsque  les  prix  cotés  résultent  du 
libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande;  ce  procédé  reste  néanmoins  le  plus  com- 
mode pour  suivre  le  mouvement  d'ensemble  des  prix. 

On  utilisera  :  pour  la  France  l'indice  de  la  Statistique  générale,  pour  l'Angle- 
terre ceux  de  V Economist  et  de  Sauerbeck  (continué  par  le  Statist),  pour  l'Italie 
celui  du  professeur  Bachi.  Ces  quatre  indices  sont  établis  d'après  la  moyenne 
arithmétique  des  prix  de  gros  de  44  ou  45  marchandises  :  denrées  alimentaires 
et  matières  industrielles. 

Au  Canada,  le  ministère  du  Travail  établit  un  indice  d'après  la  moyenne 
des  prix  de  gros  de  262  marchandises  comprenant  des  articles  manufacturés. 
Il  en  est  de  même  pour  les  indices  publiés  aux  États-Unis  par  le  Bureau  des 
statistiques  du  travail  (environ  300  articles)  et  la  Dun's  Review  (environ  200)  ; 
mais  dans  le  calcul,  avant  de  faire  la  moyenne,  le  prix  de  chaque  article  est 
multiplié  par  un  poids  correspondant  à  la  consommation  totale  de  cet  article 
dans  le  pays.  On  dispose,  en  outre,  pour  les  États-Unis,  des  indices  de  Brad- 
street  (96 marchandises),  à%V Annalist  et  de  Gilson,  ces  deux  derniers  ne  portent 
que  sur  les  prix  d'une  vingtaine  de  denrées  alimentaires.  Enfin,  le  Bureau  de 
statistique  d'Australie  publie  un  indice,  calculé  avec  poids,  pour  92  marchan- 
dises. 

Par  la  combinaison  et  l'ajustement  de  divers  groupes  d'observations,  deux 
de  ces  séries  d'indices  ont  pu  être  prolongées  en  remontant  dans  le  passé  à 
plus  d'un  siècle;  elles  permettent  de  comparer  la  hausse  actuelle  avec  celle 
observée  au  cours  des  grandes  crises  antérieures.  En  ramenant  tous  les  indices 
à  la  même  base  100  pour  la  période  1901-1910,  on  peut  constater  ainsi  qu'en 
Angleterre  l'indice  de  1918,  264,  est  à  peine  supérieur  au  maximum  enregistré 
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pendant  les  guerres  napoléoniennes,  251  en  1814.  Aux  États-Unis,  l'indice  de 

1918,  222,  est  à  pou  prt^'s  égal  à  celui  do  18G5  (guerre  de  Sécession),  mais  inférieur 
au  maximum  274  obsorvé  en  1814.  Pour  la  France,  la  courbe  remonte  à  1857 
seulement  et  ne  permet  pas  de  comparer  le  taux  actuel  à  ceux  de  la  Révolu- 
tion et  du  premier  Empiro. 

Pour  suivre  le  mouvement  mensuel  pendant  la  guerre  actuelle,  on  ramènera 
tous  les  indices  à  la  base  lOU  en  juillet  1914.  L'amplitude  totale  de  la  hausse 
est  marquée  par  la  valeur  maximum  enregistrée  partout  au  moment  de  l'ar- 
mistice :  481  en  Italie,  368  on  France,  240  en  Angleterre,  216  au  Canada,  209  aux 
États-Unis.  Par  quelles  étapes  ces  valeurs  furent-elles  atteintes? 

Sur  le  tableau  et  le  graphique,  on  note  pour  la  France  et  l'Italie  une  hausse 
relativement  modérée  pendant  les  deux  premières  années  de  guerre  :  les  indices 
sont,  en  juillet  1916  :  188  en  France,  210  en  Italie.  En  même  temps  que  se 
développe  la  guerre  sous-marine  sans  merci,  commence  ensuite  une  période  de 
hausse  beaucoup  plus  rapide. 

En  Angleterre,  l'indice  était  voisin  de  100  en  juillet  1916,  il  s'élève  ensuite 
rapidement  à  220  en  juin  1917  et  ne  croît  plus  eniin  que  très  lentement  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre.  La  courbe  a  même  allure  aux  États-Unis  (120  en  juin  1916, 
185  en  juin  1917,  209  en  octobre  1918)  et  au  Canada.  Il  semble  que,  dans  ces 
trois  pays,  les  mesures  prises  en  1917  pour  enrayer  la  hausse  aient  eu  une  réelle 
efficacité. 

Quelles  sont,  dans  cette  hausse,  les  parts  respectives  des  denrées  alimen- 
taires et  des  matières  industrielles?  Le  tracé  des  courbes  correspondantes  pour 
l'indice  de  la  Statistique  Générale  delà  France  et  pour  celui  de  Sauerbeck  montre 
que  : 

1°  Pour  les  denrées  alimentaires  la  hausse  était  à  peu  près  la  même  dans 
les  deux  pays  jusqu'au  milieu  de  1917,  indice  de  juin  :  229  en  France,  233  en 
Angleterre.  A  partir  de  ce  moment  l'indice  oscille  en  Angleterre  entre  210  et 
240  tandis  qu'en  France,  il  ne  cesse  de  croître  jusqu'à  près  de  300  au  moment  de 
l'armistice; 

2°  Pour  les  matières  industrielles,  la  hausse  a  été  continue  et  rapide  en 
France,  de  100  en  juillet  1914  à  430  en  octobre  1918,  beaucoup  plus  lente  en 
Angleterre,  le  maximum  est  247  en  août  1918.  L'écart  considérable  entre  les 
indices  globaux  pour  les  deux  pays  est  donc  imputabb  surtout  aux  prix  élevés 
des  matières  industrielles. 

C'est  ce  que  montre  l'examen,  détaillé  des  indices  relatifs  à  chacune  des 
45  marchandises.  En  octobre  1918,  en  France,  l'indice  ne  dépasse  380  pour 
aucune  des  denrées  alimentaires,  le  riz  excepté.  Pour  certaines  matières  indus- 
trielles, les  indices  sont  beaucoup  plus  élevés  :  1.230  pour  le  bn,  1.208  pour 
l'alcool  dénaturé,  760  pour  l'huile  de  lin,  450  pour  les  fers  marchands,  etc.. 
Le  caoutchouc  seul  fait  exception,  son  prix  n'a  subi  qu'une  augmentation  insi- 
gnifiante, 16  %. 

Depuis  l'armistice,  les  indices  de  prix  de  gros  accusaient  partout  une  baisse, 
très  rapide  en  Italie,  plus  lente  en  France,  plus  lente  encore  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis.  Mais  depuis  mars  1919,  une  tendance  très  nette  à  la  hausse 
se  manifeste  dans  tous  les  pays  (Angleterre,  indice  de  VEconomist  ramené 
à  100  en  juillet  1914  :  223  en  mars,  233  en  mai  1919),  elle  est  due  surtout  au 
relèvement  du  prix  des  textiles,  du  coton  en  particulier. 

2.  Pour  les  prix  de  détail,  qui  varient  beaucoup  suivant  les  diverses  qualités 
d'un  même  article,  le  lieu  de  vente  (magasin  ou  marché),  les  quartiers  d'une 
même  ville,  etc.,  il  est  difficile  d'obtenir  des  relevés  toujours  bien  comparables. 
On  calcule  néanmoins  des  indices  en  appliquant  les  prix  d'objets  de  première 
nécessité  (denrées,  articles  de  chauffage,  éclairage,  etc.)  à  des  consommations 
types  résultant  d'enquêtes  préalables  sur  des  budgets  de  familles  ouvrières. 
Ces  indices  fournissent  une  mesure  des  variations  de  la  dépense  correspondant 
à  des  consommations  restant  invariables.  Chaque  indice  est  comparable  à  lui- 
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même  dans  le  temps;  la  comparaison  d'un  pays  à  l'autre  est  moins  légitime  en 
raison  des  différences  notables  dans  le  nombre  et  la  nature  des  articles  (variant 
de  13  à  ôO),  les  poids  adoptés  pour  chacun  deux,  etc.  ^  Igg 

Sous  ces  réserves,  l'observation  des  courbes  conduit  à  des  conclusions  ana- 
logues à  celles  formulées  pour  les  prix  de  gros.  En  France  et  en  Italie,  hausse 
relativement  modérée  jusque  vers  la  lin  de  1916;  l'indice  passe  de  100  en  juillet 
1914  à  150  environ  en  France  et  on  Italie  en  décembre  1916;  hausse  très  rapide 
ensuite,  jusqu'à  280  en  France  et  400  en  Italie,  vers  la  fin  de  1918. 

En  Angleterre,  hausse  d'abord  plus  rapide  qu'en  France  jusqu'au  milieu 
de  1917,  à  la  fin  de  cette  année  les  deux  indices  sont  voisins  de  200;  mais  ensuite, 
tandis  que  l'indice  français .  continue  à  croître  rapidement,  l'indice  anglais 
n'augmente  que  peu,  il  est  aux  environs  de  230  vers  la  fin  de  1918;  l'indice 
français  à  260;  sans  doute,  une  réglementation  plus  sévère,  des  restrictions 
mieux  observées  se  sont  aussi  montrées  plus  efficaces.  En  Suisse,  la  hausse 
des  prix  de  détail  est  du  même  ordre  qu'en  France,  elle  a  été  plus  considérable 
dans  les  pays  Scandinaves.  Aux  États-Unis  et  au  Canada,  elle  a  été  plus  modérée 
(indice  voisin  de  180  en  décembre  1918). 

Ces  indices  de  prix  de  détail  sont  quelquefois  qualifiés,  un  peu  abusivement, 
d'indices  du  coût  de  la  vie.  En  réalité,  ils  ne  portent  pas  sur  les  dépenses  de 
vêtement,  chaussures,  blanchissage,  loyer,  impôts,  etc.  Cependant  dans  deux 
pays,  Danemark  et  Norvège,  on  a  calculé,  en  admettant  un  régime  invariable, 
des  indices  de  la  dépense  totale  d'un  ménage  ouvrier  qui  méritent  d'être  con- 
sidérés comme  représentant  les  variations  du  coût  de  la^vie.  Ainsi,  au  Dane- 
mark, la  série  des  indices  calculés  à  intervalles  réguliers  est,  depuis  juillet  1914 
jusqu'à  janvier  1919  :  dépenses  alimentaires  :  100,  128,  146,  166,  173,  187,  186; 
dépenses  totales  :  100,  116,  136,  155,  166,  182,  190. 

En  Norvège,  on  a  des  résultats  analogues.  Les  variations  de  l'indice  des 
dépenses  alimentaires  suivent  d'assez  près  celles  de  l'indice  des  dépenses  totales  ; 
le  premier  fournirait  donc,  en  somme,  une  mesure  assez  approchée  des  varia- 
tions du  coût  de  la  vie,  au  moins  dans  ces  deux  pays. 

Tous  les  indices  qui  viennent  d'être  étudiés  correspondent  à  un  régime  inva- 
riable, hypothèse  très  acceptable  en  temps  normal.  Pendant  la  guerre,  les  res- 
trictions imposées  par  l'Administration,  par  la  cherté  ou  la  rareté  de  certains 
produits,  ont  réduit  la  charge  réellement  supportée.  Des  recherches  ont  été 
faites  en  divers  pays  sur  cette  réduction;  d'après  la  Labour  Gazette,  en  Angle- 
terre, en  janvier  1919,  l'indice  correspondant  à  la  consommation  réduite  serait 
voisin  de  180,  tandis  que  celui  résultant  de  la  consommation  restée  invariable 
serait  égal  à  230.  Mais  le  taux  de  cette  réduction  doit  être  assez  différent  sui- 
vant les  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  toutes  les  réserves  que  comportent  les  différences 
dans  le  mode  de  calcul,  les  augmentations  que  font  ressortir  les  indices  de  prix 
de  détail  apparaissent,  dans  tous  les  pays,  comme  un  peu  inférieures  à  celles 
des  prix  de  gros. 

M.  le  Président  remercie  M.  Huber  de  son  intéressante  communication  et 
ouvre  la  discussion. 

M.  d'Eichthal  fait  observer,  relativement  aux  «  Index  Numbers  »,  qu'à 
son  sens,  il  y  a  nécessité  d'affecter  les  marchandises  de  poids  proportionnels 
à  la  consommation.  L'étain  et  la  fonte,  par  exemple,  ne  peuvent  être  mis  sur 
le  même  pied,  il  en  est  de  même  du  coton.  On  doit  adopter  des  poids  propor- 
tionnels à  ces  prix.  Il  regrette  que  la  Statistique  Générale  de  la  France  ne  suive 
pas  cette  méthode  usitée  aux  États-Unis  d'Amérique. 

M.  Huber  répond  que  pour  affecter  chaque  prix  d'un  poids  proportionnel 
à  la  consommation,  il  faudrait  être  en  état  d'évaluer  cette  consommation;  or, 
pour  l'évaluer,  les  données  sont  trop  vagues;  la  production  intérieure  dans 
chaque  pays  n'est  généralement  pas  connue,  d'où  impossibilité  de  connaître 
la  consommation.  De  plus,  la  consommation  varie  dans  le  temps.  Aux  États- 
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Unis,  les  poids  sont  fixes  une  fois  pour  toutes,  sans  modifications  ultérieur 3S, 
la  précision  en  est  certainement  influencée.  Ce  que  l'on  recherche,  ce  n'est  pas 
la  valeur  absolue  de  la  variation,  mais  la  tendance  de  cette  variation. 

M.  d'Eichthal  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  correct  que  le  caoutchouc, 
par  exemple,  ait  autant  d'influence  que  les  marchandises  do  prix  plus  élevés  : 
la  moyenne  en  est  certes  faussée. 

M.  HuBER  répond  que  dans  la  confection  des  index  on  prend  une  matière 
représentative  d'un  groupe  de  matières  analogues  afin  de  faire  intervenir  leurs 
variations  :  c'est  ainsi  que  l'indigo  a  servi  do  baromètre  dans  la  hausse  de  toutes 
les  matières  colorantes. 

M.  d'Eichthal  estime  que  les  marchandises  de  faible  consommation  de- 
vraient être  écartées  dans  la  formation  des  Index  Numbers. 

M.  YvEs-GuYOT  désire  faire  deux  observations.  M.  Huber  a  constaté  à  une 
certaine  période  une  grande  différence  des  augmentations  dos  prix  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  Il  y  aurait  à  examiner  si  elle  ne  concorde  pas 
avec  une  phase  de  notre  inflation  monétaire. 

Relativement  à  la  différence  des  prix  de  gros  et  des  prix  de  détail,  elle  ne 
dépend  pasde  l'intervention  administrative.  D'après  des  graphiques  qui  avaient 
été  dressés  par  M.  Hector  Denis  sur  les  prix  de  gros  et  de  détail  après  la  sup- 
pression des  octrois  en  Belgique;  d'après  des  études  faites  par  M.  Yves-Guyot 
vers  1880  sur  la  comparaison  du  prix  de  gros  et  de  détail;  d'après  des  gra- 
phiques qui  ont  été  établis  par  le  Statistical  bureau  oj  labour  aux  États-Unis 
à  partir  de  1890  à  plusieurs  reprises  avant  la  guerre,  on  constate  la  variabilité 
des  prix  de  gros  et  la  stabilité  des  prix  de  détail.  Le  consommateur  demande 
l'unité  de  qualité  et  l'unité  de  prix.  Le  marchand  de  détail  essaie  de  se  con- 
former à  ce  besoin.  Les  prix  de  gros  montent  :  il  attend  un  certain  temps  pour 
relever  ses  prix.  Il  craint  le  concurrent  qui  maintiendrait  les  siens.  Les  prix 
baissent  :  il  essaie  de  compenser  le  premier  retard  par  un  second  retard  et  il 
n'abaisse  ses  prix  que  lorsque  la  crainte  de  la  concurrence  l'y  pousse.  Dans 
les  graphiques  où  se  trouvent  les  deux  prix,  on  voit  les  lignes  du  prix  de  gros 
former  des  séries  d'angles  aigus,  les  lignes  du  prix  de  détail  ondulent. 

M.  de  Contenson  remarque  que  si  les  prix  ont  été  plus  élevés  en  Italie  que 
dans  d'autres  pays,  cela  tient  à  une  plus  grande  dépréciation  de  l'unité  moné- 
taire. Il  serait,  en  conséquence,  intéressant  de  rapprocher  les  prix  de  l'unité 
monétaire,  de  les  comparer  avec  les  pays  où  l'or  est  encore  en  circulation  et 
d'établir  des  courbes  d'après  le  change. 

M.  Huber  répond  que  l'Italien  a  payé  en  lires,  c'est-à-dire  en  monnaie  du 
pays,  et  que  la  comparaison  des  index  des  matières  avec  un  coefficient  tiré 
du  change  ne  présenterait  aucun  intérêt  au  point  de  vue  de  la  variation  des 
prix. 

M.  PupiN  est  de  l'avis  de  M,  d'Eichthal,  il  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
appliquer  des  poids  aux  indices  au  gros  et  au  détail.  Les  consommations  sont 
connues  en  alcool,  sucre,  etc.  On  connaît  l'entrée  et  la  sortie  de  ces  marchan- 
dises, la  consommation  normale  en  résulte.  Il  est  inexact  de  mettre  sur  le  même 
pied  par  exemple  l'étain  et  le  cuivre  dont  le  rapport  est  de  1  à  10. 

M.  Huber  estime  au  contraire  qu'il  est  très  difficile  de  connaître  les  consom- 
mations. Comment  évaluer  notamment  la  consommation  de  la  viande  en 
France  ou  encore  celle  de  la  laine?  D'une  année  à  l'autre  cette  consommation 
varie.  Et  d'ailleurs  ce  qui  importe  surtout,  c'est  connaître  presque  au  jour  le 
jour  la  tendance  générale  de  la  variation;  l'application  de  poids  aux  prix  des 
matières  rendrait  impossible  cette  constatation. 

Les  indices  n'indiquent  qu'une  tendance  et  on  ne  leur  demande  rien  de  plus. 
Or,  que  les  indices  soient  avec  poids  ou  sans  poids,  ils  donnent  les  mêmes  ren- 
seignements. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  consommation  ne  s'applique 
qu'au  passé  et  non  au  moment  présent. 

M.  Lenoir  pense  que  si  l'on  voulait  calculer  les  indices  en  tenant  compte 
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de  poids  proportionnels  aux  consommations,  il  faudrait  envisager  toutes  les 
denrées,  toutes  les  marchandises  ou  tout  au  moins  un  très  grand  nombre  d'entre 
elles,  ce  qui  paraît  tout  à  fait  impossible  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances 
statistiques. 

M.  HuBER  conclut  en  disant  qu'on  peut  espérer  que  dans  l'avenir  on  perfec- 
tionnera les  méthodes  d'investigations  statistiques  et  que  nos  successeurs  pour- 
ront peut-être  faire  mieux  que  nous,  mais  en  tout  cas,  ils  ne  posséderont  aucun 
élément  de  calcul  pour  les  années  présentes. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  19  heures  en  rappelant  que  la  prochaine 
réunion  aura  lieu  en  octobre. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

A.  Barriol.  p.  Meuriot. 


II 

LÉPARGNE  FRANÇAISE  ET  SES  PLACEMENTS 
DANS  LA  PÉRIODE  D'AVANT-GUERRE 

DÉFINITIONS  ET  STATISTIQUES 

Depuis  des  temps  lointains  déjà,  la  science  statistique,  à  l'aide  de  moyens 
divers,  s'applique  à  mesurer  la  croissance  dos  capitaux.  Les  moiwements  pro- 
gressifs ou  régressifs  du  capital  dépendent  exclusivement  de  trois  facteurs, 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre  : 

1°  La  natalité  des  capitaux  (ou  placement  des  épargnes  annuelles); 

2°  La  mortalité  des  capitaux  (ou  leur  destruction  partielle  ou  totale  par 
usure  et  accidents); 

3°  La  plus-value  ou  la  moins-value  des  capitaux,  cumulés  depuis  leur  origine. 

On  peut  dresser  des  états  comparatifs  de  nos  biens,  soit  en  nature,  soit  en 
monnaie. 

L'évaluation  monétaire  s'est  imposée  par  la  force  de  considérations  très 
nombreuses,  dont  il  faut  surtout  retenir  celles-ci  :  les  écarts  souvent  consi- 
dérables de  valeur,  qui  séparent  deux  objets  représentés  sous  le  même  nom. 
Par  exemple,  l'immeuble  parisien  de  type  moyen,  offre  aujourd'hui  des  res- 
sources d'habitation  et  possède  une  valeur,  qui  écartent  toute  assimilation 
avec  la  maison  parisienne  qu'habitaient  nos  grands-pères. 

En  outre,  l'usure  des  capitaux  productifs  (usines,  outillage  industriel)  et 
leur  détérioration  par  accidents,  introduisent  sans  relâche  dans  des  éléments 
d'apparente  identité,  des  différences  et  des  moins-values,  d'où  est  née  la  notion 
de  V amortissement. 

Enfin,  il  est  extrêmement  commode  do  pouvoir  grouper  les  biens  les  plus 
divers  pour  les  fondre  en  une  commune  valeur,  sous  l'aspect  d'un  dénomina- 
teur commun,  représenté  par  l'unité  monétaire. 

Dans  certains  cas,  l'évaluation  monétaire  perdra  sa  vertu  comparative 
avec  des  temps  passés  oi^i  les  valeurs  se  tenaient  sur  une  tout  autre  échelle, — 
mais  elle  conservera  invariablement  sa  force  et  son  utilité,  à  une  même 
époque  et  dans  les  mêmes  lieux. 
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Ainsi,  il  faut  savoir  tour  à  tour  et  selon  les  circonstances,  user  de  révaluation 
en  nature  et  de  l'estimation  monétaire. 


*  * 


Qu'est-ce  que  l'Épargne? 

La  portion  non  consommée  des  revenus  privés  constitue  V Epargne,  l'épargne 
annuelle  si  nous  considérons  l'excédent  des  revenus  annuels  sur  les  besoins 
de  nos  consommations. 

Toute  production  non  consommée  et  non  exportée  est  une  épargne. 

'  U importation  nette  (ou  excédent  d'importation)  de  produits  non  périssables, 
représente  une  épargne. 

En  un  mot,  toute  production  ou  importation  nette  qui  survit  à  la  con- 
sommation annuelle  constitue  les  épargnes  ou  formations  de  nouveau  capital, 
dont  les  couches  successives  augmentent  notre  patrimoine. 

Comme  chacun  le  sait,  ces  économies  se  forment  et  se  placent  au  jour  le 
jour,  dans  un  mouvement  inégal  encore  que  peu  variable.  Il  est  impossible 
de  les  identifier  auprès  de  chaque  individu  et  d'en  tenter  l'évaluation  directe. 
Mais  on  possède  un  autre  moyen  de  les  mesurer  approximativement. 

N'ayant  guère  d'autre  but  que  de  se  muer  en  capitaux  productifs  pour 
apporter  de  nouveaux  revenus  à  leurs  possesseurs,  ces  épargnes  sont  cons- 
tamment en  quête  d'emplois.  Dès  lors,  les  capitaux  nouvellement  constitués 
dans  l'année,  doivent  représenter  intégralement  la  masse  de  nos  économies, 
à  l'exclusion  des  quelques  réserves  occultes  qui  vont  grossir  le  stock  monétaire 
du  «  bas  de  laine  ». 

En  fait,  on  peut  diviser  les  épargnes  suivant  la  nature  des  placements  qu'elles 
alimentent,  soit  : 

1°  Les  valeurs  mobilières  ; 

2^  La  propriété  bâtie; 

3°  Création  de  fonds  de  commerce  et  d' industrie  privés,  et  développement  du 
matériel  agricole  ; 

40  Fonds  de  prévoyance  ; 

5°  Objets  d'art  et  de  collections,  orfèvrerie,  bijouterie,  stock  monétaire. 

Nous  envisageons  ici  la  période  qui  précède  immédiatement  la  guerre. 
Chacun  sait  qu'alors  notre  actif  s'augmentait,  chaque  année,  d'une  grande 
quantité  de  valeurs  mobilières,  françaises  et  étrangères,  de  nouveaux  im- 
meubles urbains  et  ruraux,  de  nouvelles  entreprises  commerciales  et  indus-  • 
trielles  privées,  de  ressources  consacrées  à  des  œuvres  d'assurance  et  de 
prévoyance. 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  nous  accumulions,  bon  an  mal  an,  des 
richesses  d'un  autre  ordre,  bijoux,  pièces  d'orfèvrerie,  lingots  et  monnaies 
d'or,  objets  de  collections,  sans  oublier  notre  production  artistique  et  litté- 
raire. / 

Chaque  année,  nos  peintres  et  sculpteurs,  pour  ne  citer  qu'eux,  donnent  le 
jour  à  une  production  qui  n'est  que  partiellement  acquise  par  des  étrangers. 
La  majeure  partie  reste  en  France  et  v  crée  un  stock  de  valeurs  artistiques 
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difficile  à  évaluer,  mais  dont  on  peut  cependant  établir  le  prix  minimum, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Quelles  étaient  donc  les  épargnes  consacrées  annuellement  à  chacun  de  ces 
compartiments  avant  la  guerre?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  d'indiquer, 
en  nous  reportant,  au  besoin,  à  des  travaux  antérieurs,  pour  ne  pas  développer 
exagérélnent  cette  étude. 


* 

*  * 


Placements  en  valeurs  mobilières.  —  Nous  renvoyons  ici  le  lecteur 
à  un  article  intitulé  :  «  Une  nouvelle  démonstration  de  la  force  d'épargne 
des  Français  (1)  »  et  par  lequel  nous  croyons  avoir  établi  que  nos  placements 
en  titres  mobiliers  dépassaient  annuellement  4  milliards  avant  la  guerre. 

Nous  constations  que  les  revenus  soumis  à  la  taxe  4  %  montraient  une 
progression  moyenne  de  5,50  %  par  an,  et  partions  de  ce  principe,  que  l'aug- 
mentation des  revenus  imposés  correspondait  alors  à  un  accroissement  équi- 
valent de  capital  créé.  Pour  les  fonds  d'Etats  étrangers,  la  progression  annuelle 
était  de  6  %. 

Ainsi  notre  portefeuille  se  développait  à  raison  de  5,50  %  l'an  pour  le  moins. 
Prenant  pour  base  le  chiffre  de  110  milliards,  attribué  par  M.  A.  Neymarck 
à  notre  capital  mobilier  (propriété  exclusive  de  nos  concitoyens)  en  1911,  et 
déduisant  de  ce  total  les  26/27  milliards  de  rentes  françaises,  nous  obtenions 
le  montant  net  des  valeurs  sur  lesquelles  se  réalisait  le  progrès  ci-dessus  cons- 
taté de  5,50  %,  soit  83  à  84  milliards. 

Appliqué  à  ce  dernier  chiffre,  notre  taux  de  progression  annuelle  donne 
4  milliards  109  millions,  sans  parler  de  nos  placements  en  titres  étrangers 
ignorés  du  marché  de  Paris,  lesquels  atteignaient  certainement  plusieurs  cen- 
taines de  millions  chaque  année,  dans  cette  même  période,  d'exode  de  capi- 
taux (2). 


* 
*  * 


Propriété  bâtie.  —  Valeur  annuelle  des  constructions  neuves  (3).  — 
De  1909  à  1913,  le  stock  net  de  valeurs  locatives  créées  à  Paris  s'élève  à  85  mil- 
lions de  francs  (Rapport  de  M.  Delanney,  1917). 

Si  nous  déduisons  de  ce  chiffre  la  part  que  l'on  a  coutume  de  retrancher 
pour  arriver  au  revenu  net  (usines  40  %,  immeubles  25  %),  nous  obtenons  un 
produit  de  62  milliards  900  millions. 

Enfin,  si  nous  appliquons  à  cette  somme  le  taux  de  capitalisation  moyen  de 
4,10  %  indiqué  par  l'enquête  de  1909-1910  pour  la  propriété  bâtie,  nous  cons- 
tatons que  le  capital  immobilier  s'est  accru  de  1  milliard  534  millions  à  Paris 
seulement,  entre  fin  1909  et  fin  1913,  du  chef  des  constructions  neuves. 

Quelle  est  la  mesure  du  développement  réalisé  dans  nos  départements, 
pendant  la  même  période?  Il  est  délicat  de  la  préciser,  mais  nous  devrons 
rester  au-dessous  de  la  vérité  en  prenant  ici  un  chiffre  double  de  celui  qui 

(1)  Richesse  privée  et  Finances  françaises  (Ch.  III).  Chez  Delagrave. 

(2)  Lettre  au  Figaro,  3  juillet  1916. 

(3)  Voir  notre  étude  Valeur  et  Revenu  de  la  Propriété  bâtie  en  France,  à  la  veille  de  la 
guerre. 
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nous  est  révélé  pour  Paris  seulement,  attendu  que  le  rapport  de  la  valeur 
vénale  des  deux  groupes  (Paris  et  départements)  ressortait  de  \m  à  trois  :  sur 
une  valeur  vénale  de  64  milliards  799  millions  en  1909,  pour  la  France  entière, 
la  capitale  seule  représentait  14  milliards  929  millions. 

D'après  ce  mode  de  calcul,  on  peut  avancer  que  la  valeur  en  capital,  des 
constructions  neuves  élevées  en  France  en  1910-1913,  atteint  environ  4  milliards 
600  millions,  soit  une  moyenne  de  1  milliard  150  millions  annuellement. 

11  est  un  autre  moyen  de  rechercher  l'importance  des  sommes  affectées 
chaque  année  aux  constructions  neuves.  A  l'exception  de  la  part  consacrée 
à  l'entretien  des  anciens  immeubles  et  à  leur  restauration,  il  est  évident  que 
ces  sommes  sont  équivalentes  aux  revenus  (profits  et  salaires)  qu'obtiennent 
ensemble  les  chefs  d'entreprises  et  salariés  de  l'industrie  du  bâtiment. 

Si  tous  les  hommes  qui  travaillent  directement  à  «  construire  »  ou  indirec- 
tement à  préparer  les  matériaux  innombrables  employés  dans  le  bâtiment, 
peuvent  vivre,  cela  tient  tout  uniment  à  deux  faits,  qui  sont  la  création  de 
nouveaux  édifices  et  l'entretien  des  anciens.  Et  l'on  soupçonne  de  suite  que 
le  premier  domine  le  second  au  point  de  vue  des  dépenses  engagées. 

Ainsi  se  dessine  le  double  objet  de  nos  recherches  : 

1°  Importance  des  revenus  annuels  obtenus  par  la  masse  des  travailleurs 
du  bâtiment  (patrons  et  ouvriers); 

2°  Sur  la  totalité  des  dépenses  représentées  par  ces  revenus,  établir  la  part 
afférente  à  l'entretien  des  anciens  immeubles  et  celle  qui  correspond  aux  cons- 
tructions nouvelles. 

Parmi  les  33  catégories  qui  composent  la  «  population  active  »  (recense- 
ment de  1906),  il  est  6  groupes  qui  concernent  directement  la  propriété  bâtie. 
Après  avoir  éliminé  tous  les  éléments  qui  peuvent  se  rattacher  à  d'autres  in- 
dustries, nous  devons  retenir  les  effectifs  suivants  : 


1°  Carrières 

2"  Industrie  du  bois 

3"  Travail  des  métaux 

40  Constructions  en  pierre  et  terrasse- 
ments   

5"  Travail  des  pierres  et  terres  à  feu.    .    . 
6<»  Taille  et  polissage 


Personnes 
occupées 

Dont 
chefs  (rentreprisrs 

64.000 

10  % 

262.000 

18 

138.000 

13 

480.000 

14 

84.000 

6 

38.000 

14 

1.066.000  personnes      14  à  15  %  en  moyenne 


ces  six  catégories  renfermant  une  foule  de  sous-groupes  que  nous  croyons 
inutile  d'énumérer  ici. 

Étant  donné  le  développement  prodigieux  de  la  propriété  bâtie  dans  les 
années  d'avant -guerre  (à  Paris,  les  valeurs  locatives  créées  annuellement 
passent  du  simple  au  double  de  1907  à  1913),  il  ne  nous  paraît  pas  exagéré 
d'envisager  que  1.200.000  personnes  vivaient  en  France  de  cette  grande  in- 
dustrie en  1913,  dont  15  %  chefs  d'entreprises. 

Donc,  en  1913,  180.000  patrons  et  1.020.000  ouvriers  tiraient   profits   et 
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salaires  du  «  bâtiment  »,  qui  devait  l(Mir  procurer,  pour  le  moins,  respective- 
ment 4.000  francs  et  1.000  francs  par  tôto,  soit  ensemble  1  milliard  740  mil- 
lions. 

En  admettant  que  sur  un  tel  total  750  millions  soient  aiïectés  à  l'entretien 
et  aux  restaurations  des  anciens  immeubles,  on  dépassera  la  réalité,  car  ce 
«.'hilTre  représenterait  plus  du  quart  du  revenu  net  de  1910  qui  s'élevait  à 
2  milliards  703  millions. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  ordres  de  faits  nous  permet  de  conclure 
que  les  constructions  neiu'cs  devaient  absorber  1  milliard  au  minimum,  1  milliard 
sur  notre  épargne,  en  1913. 

Nous  le  croyons  d'autant  mieux  que  dans  ce  dernier  calcul  il  n'a  pas  été 
tenu  compte  de  certains  frais  (revenus  des  architectes,  dépenses  de  transports, 
impositions)  qui  sont  assurément  à  la  charge  de  la  propriété  bâtie,  et  qui  aug- 
mentent d'autant  les  dépenses  que  nous  devons  faire  annuellement  pour  cons- 
truire. 

* 

*  * 

Création  de  fonds  de  commerce  et  d'industrie  privés.  —  L'augmen- 
tation annuelle  du  nombre  des  patentes  du  commerce  et  de  l'industrie  re- 
présente les  nouveaux  établissements  créés.  Nos  recherches  porteront  ici  sur 
la  période  1906-1910,  parce  que  l'Administration  ne  donne  pas  le  détail  par 
catégories  dans  les  années  postérieures. 

Nombre  de'patentés. 

Comiiiorcc  ordJDairc  H»iit  commerce  Industrie  Tolal 

1910  1.476.935  46.094  210.233  1.733.262 

1906  1.456.473  42.994  207.224  1.706.691 

Augmentations 20.462  3.100  3.009  26.571 

Augmentation  annuelle .   .    .  5.115  775  752  6.643 

Nous  pouvons  écarter  en  bloc  les  patentés  du  haut  commerce  et  de  l'in- 
dustrie comme  appartenant  presque  exclusivement  au  groupe  des  valeurs 
mobilières,  et  réduire  légèrement  le  nombre  porté  au  commerce  ordinaire  qui 
comprend  certains  établissements  du  même  groupe  (sociétés  d'alimentation, 
par  exemple).  Agissant  de  la  sorte,  nous  ferons  preuve  de  réserve  en  ne  retenant 
pour  les  entreprises  particulières  qu'un  chiffre  de  1.200.000,  à  fin  1910, 
avec  une  augmentation  annuelle  de  4.000  fonds  de  commerce  ou  d'industrie 
privés. 

11  suffit  que  chacun  de  ces  1.200.000  établissements  consacre  100  francs 
par  an  à  des  améliorations  d'outillage  et  d'aménagement;  que  chacun  des  4.000 
fonds  nouveaux  afTecte  une  dépense  de  3.000  francs  à  son  installation,  pour 
que  s'emploie  ainsi  une  épargne  annuelle  de  125  millions,  chiffre  minimum 
dans  tous  les  cas  et  que  d'aucuns  jugeront  trop  modéré. 

* 

*  * 

Fonds  de  prévoyance.  —  Le  solde  dû  aux  déposants  des  caisses  d'épargne 
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(Caisse  nationale  et  caisses  privées)  a  augmenté  de  62  millions  en  moyenne 
dans  chacune  des  années  1911,  1912  et  1913. 

Les  primes  et  cotisations  versées  aux  compagnies  d'assuran'  <•>  vie  et  mu- 
tuelles contrôlées  par  l'État  ont  atteint  357  millions  en  1910,  3G7  millions  en 
1911. 

Ces  deux  postes  réunis  montrent  une  épargne  annuelle  denviron  40U  mil- 
lions, épargne  réelle  de  la  population,  consacrée  à  des  œuvres  de  prévoyance. 
Neus  n'en  ferons  pas  état  cependant,  parce  qu'entre  les  mains  des  caisses  d'é- 
pargne et  des  compagnies  d'assurances  elle  se  convertit  en  rentes  préexis- 
tantes ou  en  immeubles  et  devient  partie  intégrante  des  placements  que 
nous  avons  relevés  dans  les  deux  catégories  des  valeurs  mobilières  et  de  la 
propriété  bâtie. 

MÉTAUX     PRÉCIEUX,     BIJOUTERIE,     ORFÈVRERIE,     OBJETS     d'aRT     ET     PIÈCES 

DE  COLLECTIONS.  —  11  n'cst  pas  doutcux  que  la  richesse  privée  s'accroît, 
chaque  année,  d'une  somme  nouvelle  de  capitaux  non  périssables.  Il  est  dif- 
ficile de  les  évaluer,  par  suite  des  sorties  qui  se  produisent  sous  la  forme  de 
'  colis  postaux  ;■,  mais  on  peut  cependant  jeter  quelque  lumière  sur  cet  enri- 
chissement. 

Notons  d'abord  qu'il  se  produit  par  deux  voies  :  excédent  d'importations 
et  production  indigène. 

Considérons  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  : 


Or  brut 

Or  monnayé   .... 

Platine  (1) 

Bijouterie,  orfèvrerie. 
Objets  de  collections . 


knporUtioni 
1912*                  1913 

EiporUtiont 
1912                  1913 

Millioiu  d";  franct 

MtllioDf  de  francs 

162               233 

2 

11 

92               352 

34 

62 

»                   35 

» 

11 

95                 74 

35 

25 

19                 41 

20 

22 

368  735  91  131 


Total  1912-1913.   .    .    .  1.103  222 

Excédent  moyen  annuel  d'importation  :  440  millions. 

Mais,  il  est  sorti  pour  493  millions  de  colis  postaux  en  moyenne  chaque 
année  en  1912-1913.  Dans  quelle  mesure  cette  somme  comprend-elle  les  objet.s 
non  périssables  que  nous  venons  de  considérer?  Dans  quelle  proportion  dé- 
truit-elle l'excédent  d'entrée  que  l'on  vient  de  constater?  Certainement  pour 
une  bonne  part.  Si  sensible  que  puisse  être,  de  ce  chef,  l'atténuation  de  l'excé- 
dent, nous  croyons  que  celui-ci  subsiste,  nettement,  en  faveur  de  la  France. 

Voici  d'ailleurs  un  autre  élément  :  le  travail  indigène  —  travail  d'art  — 
qui  ajoute  une  plus-value  permanente  aux  matières  précieuses  non  périssables 

(1)  Nous  ne  faisons  pas  figurer  ici  l'argent  (monnaies  et  lingots)  parce  que  les  totaux 
importés  et  exportés  s'équilibrent  sensiblement  en  1912  et  1913  (importations  :  2T5  et  389, 
exportations  :  288  et  344  millions). 
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et  qui  crée  des  valeurs  nouvelles.  Les  objets  qui  ne  se  détruisent  pas  par  con- 
sommation sont  voués  à  l'éparcne.  Les  117  millions  d'or  demandés  annuelle- 
ment pour  les  besoins  industriels  et  artistiques  (en  1904-1914)  (1),  ont  acquis 
une  plus-value,  égale  à  la  somme  des  profits  et  salaires  de  leurs  transformateurs. 

Nous  ferons  la  môme  observation  à  l'égard  des  productions  non  périssables 
de  l'art.  La  part  qui  reste  dans  le  pays,  la  propriété  de  nos  concitoyens,  cons- 
titue une  épargne.  La  valeur  totale  de  cette  création  (peinture,  sculpture,  etc.), 
est  au  moins  égale  aux  frais  d'existence  de  leurs  auteurs,  puisqu'elle  rembourse 
ces  frais,  si  même  elle  ne  leur  laisse  pas  un  excédent,  comme  le  fait  se  produit 
en  faveur  des  artistes  de  renom. 

Nous  répétons  ici,  que  nous  ne  recherchons  pas  l'économie  réalisée  par  des 
catégories  d'individus,  mais  bien  les  choses  elles-mêmes  (titres,  immeubles, 
fonds  de  commerce  et  d'industrie  privés,  objets  non  périssables),  qui,  inexis- 
tants hier  et  visibles  aujourd'hui,  sont  la  manifestation  la  plus  certaine  de 
l'épargne  nationale. 

Un  avocat  et  une  danseuse  peuvent  mettre  des  capitaux  de  côté  chaque 
année,  aussi  bien  et  peut-être  plus  aisément  que  nos  peintres  et  sculpteurs, 
mais  il  faudrait  obtenir  leur  confession  pour  le  savoir.  Ni  les  plaidoiries,  ni 
Fart  chorégraphique  ne  se  transmettent  par  successions.  11  en  est  autrement 
des  œuvres  matérielles  qui  survivent  à  leurs  auteurs. 

Nous  allons  donc  résumer  ici  quelques  éléments  certains  qui  représenteront 
un  minimum  plutôt  qu'une  évaluation. 

1°  Augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  :  elle  appartient  en  propre  au 
public  et  était  gagée  presque  intégralement  par  l'encaisse  de  la  banque  jus- 
qu'en 1914.  La  valeur  du  billet  étant  invariable,  l'accroissement  de  la  circula- 
tion était  l'un  des  reflets  de  notre  épargne  annuelle. 

De  1908  à  1913  (cinq  années)  l'augmentation  moyenne  annuelle  est  de 
162  millions. 

2°  Métaux  précieux  transformés  par  l'industrie  :  à  leur  valeur  s'ajoute  celle 
des  salaires  et  profits  obtenus  par  cette  industrie.  Avant  la  guerre,  on  trans- 
formait annuellement  en  France,  pour  117  millions  d'or  en  bijoux,  pièces 
d'orfèvrerie,  etc.,  sans  parler  des  autres  métaux  fins.  Le  travail  de  ces  métaux 
et  des  pierres  précieuses,  occupait  34.000  personnes,  ouvriers  d'art  et  chefs 
d'entreprises,  dont  le  gain  annuel  devait  dépas^r  75  millions  :  total  192  mil- 
lions dont  on  peut  retrancher  un  quart  pour  tenir  compte  de  l'exportation, 
et  cela  nous  ramène  à  150  millions  en  chiffre  rond. 

3°  La  valeur  de  la  production  de  nos  10.000  peintres,  graveurs,  sculpteurs, 
ne  devait  pas  être  inférieure  à  20  ou  30  millions,  somme  qui  n'admet  qu'une 
moyenne  de  2.000  à  3.000  francs  par  tête  pour  couvrir  les  frais  d'existence  et 
les  débours  professionnels. 

Totalisons  ces  trois  éléments  et  nous  arriverons  déjà,  on  le  voit,  tout  près 
de  350  millions,  représentant  une  bonne  part,  mais  non  la  totalité,  des  objets 
non  périssables,  dont  s'enrichissaient  annuellement  nos  concitoyens.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  porté  de  300  à  500  millions  sous  cette  rubrique. 


(1)   La  Circulation  et  la    Thésaurisation   des    Monnaies   d'or  en  France  {Journal   de   la 
Société  de  Statistique). 
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Telle  est,  Messieurs,  la  justification  du  tableau  que  nous  vous  avons  pré- 
senté, et  qui  nous  porte  à  conclure,  que  l'Épargne  française  atteignait  facile- 
ment 5  milliards  annuellement,  avant  l'effroyable  cataclysme  de  1914. 

Nous  nous  garderons  de  toutes  prévisions  pour  demain,  mais  il  sera  permis 
de  rappeler  que  si  les  conditions  politiques,  économiques  et  sociales,  favorisent 
ou  découragent  les  épargnes,  il  s'en  constitue  toujours  —  plus  ou  moins  — 
parce  qu'il  y  a  toujours  des  êtres  qui  ont  plus  que  le  nécessaire,  cependant 
que  d'autres  ne  peuvent  satisfaire  leurs  légitimes  besoins. 

Quant  à  la  faculté  d'économie  des  différents  peuples,  des  grands  peuples 
européens,  de  civilisation  comparable,  avant  la  guerre,  nous  la  tenons  pour 
sensiblement  égale  et  beaucoup  plus  uniforme  qu'on  ne  serait  tenté  de  le 
croire.  Un  chiffre  encore  et  ce  sera  le  dernier  :  tout  porte  à  admettre  que  les 
nations  les  plus  en  vue  de  l'Europe,  épargnaient,  sans  aucune  difficulté,  le 
huitième  de  leur  revenu. 

Souhaitons,  Messieurs,  que  cette  question  ait  été  étudiée  avec  tout  le  soin 
qu'elle  mérite,  par  les  délégués  financiers  des  États  alliés  :  je  n'ai  pas  besoin 
d'en  souligner  l'importance,  au  moment  où  notre  avenir  s'abandonne  à  la 
rédaction  d'un  traité  sans  équivalent  par  le  Monde. 


Graphique 
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L'ÉPARGNE  FRANÇAISE  ET   SES  PLACEMENTS   ANNUELS 
(Période  1911-1913) 


ÉPARGNE 

ri'clle  et  totale  : 
individus  ol  sociétés 


PLACEMENTS 

transitoii'tts 


5    milliards 


PLACEMENTS 

liélinitifs 


Valeurs 

mobilières  : 

4  à  /^3 

milliards 


Propriété 
bùtie 


1.000  à  1.100 
millions 


Sloc](  nwnétaire 
Objets  do  luxe  non  périssable.'^ 
3  à  500  millions 


Fonds  de  commerce  el 
l'industrie  privés  :  tOO  milfions 


L'épargne  réelle  totale  d'environ  5  milliards  comprend  4  milliards  300  millions  pour  les 
individus  et  700  millions  minimum  pour  les  sociétés  (bénéfices  non  répartis). 

L'excédent  des  «  placements  définitifs  »  sur  le  montant  total  de  l'épargne  —  700  millions 
en  moyenne —  provient  de  l'emploi  des  «  amortissements  et  remboursements  annuels  »  de 
valeurs  mobilières  qui  diminuent  d'autant  le  capital  investi  dans  ces  valeurs. 


PLACEMENTS    DÉFINITIFS 


EPARGNE    TOTALE 


Valeurs  mobilières  .   .        4  à  4,3  milliards. 

Propriété  bâtie  ....        1   à  1,1        — 

Stock  monétaire  et  ob- 
jets de  luxe  non  pé- 
rissables  0,3  à  0,5        — 

Fonds  de  commerce  et 

industries  privés  .    .     0,1       0,1        — 


Moyenne  :  5,7 


•5,4  à  6      milliards 


Bénéfices  non  répartis  des 

sociétés 0,7  milliards 

Épargne  individuelle  .    .    .     4,3 

Épargne  totale.    ...     5  »  milliards 
Disponibilités    supplémen- 
taires  :    amortissements 
et  remboursements  de  va- 
leurs mobilières  ....     0,7 

Total  disp.  à  placer  .   .     5,7  milliards 


Les  «  remboursements  et  amortissements  »  dî  dettes  contractées  par  les  États,  villes, 
sociétés,  procurent  aux  individus  des  ressources  nouvelles  qui  augmentent  leur  faculté  de 
placement,  mais  n'ont  rien  de  commun  avec  l'épargne  individuelle,  car  ils  constituent  un 
prélèvement  sur  le  capital.  Ainsi  s'explique  que  le  montant  global  des  «  placements  »  puisse 
excéder  de  700  millions  le  chiffre  réel  de  V  «  épargne  ». 

Par  contre,  il  se  trouve  que  les  sociétés  conservent  chaque  année  plus  de  700  millions  de 
profits  non  distribués,  qui  auront  également  à  se  placer  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
Ces  700  millions  représentent  une  «  épargne  collective  et  forcée  »  dont  chaque  actionnaire 
possède  en  fait  sa  quote-part. 
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Valeur,  au  premier  cours  coté,  des  titres  français  et  étrangers  introduits 
à  la  Bourse  de  Paris  en  1911-1913. 

1911  1912  1913 

HilliOD*  (le  Trancg 

Marché  officiel 4.088         4.487         3.790 

Marché  en  banque 888         1.202         1,041 

Total,  Bourse  de  Paris.   .    .    .  4.976  5.689  4.831 

Six  bourses  de  province   (1) 150  150  279 

Obligations  de  chemins  de  fer  placées  directe- 
ment aux  guichets  des  compagnies  (2).   .    .  200  200  200 
Placements  en   valeurs   mobilières  à  l'étran- 
ger (3)  400  400  400 

Total 5.726         6.439         5.710 

Moyenne  annuelle  des  introductions  à  la  Bourse  do  Paris  et  nouveaux  placements  de  nos 
concitoyens  en  obligations  de  chemins  de  fer,  titres  cotés  en  province  ou  à  l'étranger  : 

6  milliards  en  chiffre  rond. 

Telle  est  la  masse  de  titres  dans  laquelle  il  faut  chercher  le  chiffre  des  place- 
ments annuels,  correspondant  à  une  épargne  préalable  de  la  population. 

Ce  tableau  offre  des  «  indices  »,  mais  il  exige  des  connaissances  spéciales 
et  étendues,  pour  dégager  la  part  qui  nous  concerne  en  propre  sur  le  total 
des  introductions  à  la  Bourse  de  Paris. 

Au  contraire,  les  résultats  obtenus  par  le  fisc  annuellement,  nous  appor- 
tent tous  les  éléments  essentiels  d'une  méthode  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
considérer  comme  la  meilleure  et  la  plus  sûre. 

A  l'exception  des  fonds  d'État  français,  ou  des  quelques  titres  étrangers 
dont  les  coupons  échappent  à  l'impôt,  par  fraude,  le  revenu  de  nos  valeurs 
mobilières  est  très  nettement  déterminé  chaque  année  par  l'Administration. 

Connaissant  ce  revenu,  e^t-il  au-dessus  des  forces  des  statisticiens  de  recher- 
cher les  taux  de  capitalisation  propres  à  chaque  exercice  —  taux  qui  varient  à 
peine  entre  deux  dates  voisines  —  et  de  fixer  le  capital  mobilier  correspondant 
audit  revenu? 

Lorsque  le  revenu  global  augmente  de  5,50  %  l'an,  cela  prouve  que  le 
capital  s'est  accru  de  même  de  5,50  l'an,  à  productivité  égale.  Or,  une  pre- 
mière considération  milite  en  faveur  de  cette  égale  productivité  :  c'est  la 
part  très  considérable  des  titres  à  revenu  fixe  sur  la  masse  de  nos  valeurs 
mobilières.  Quant  aux  actions,  si  certains  compartiments  augmentent  leurs 
dividendes,  il  en  est  d'autres  qui  les  réduisent  et  il  doit  s'établir  bon  an  mal 
an  une  sorte  de  compensation  de  ce  chef  '^  notons  en  outre  que  les  «  augmen- 
tations de  capital  »,  si  fréquentes  à  l'époque  envisagée,  tendent  plutôt  à  dimi- 
nuer le  revenu  proportionnel  qu'à  l'accroître,  et  qu'en  mesurant  celui-là  à 
celui-ci,  nous  n'aurons  pas  à  redouter  les  exagérations! 

René  Pupin. 

(1)  Chiffres  approximatifs  pour  1911  et  1912.  Certains  titres  peuvent  être  cotés  à  la  fois 
à  Paris  et  sur  les  bourses  de  province  et  faire  ainsi  double  emploi. 

(2)  Chiffres  approximatifs. 

(3)  Lettre  au  Figaro,  3  juillet  1816. 
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III 

CHRONIQUE   DE   DÉMOGRAPHIE 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1915,  1916  et  1917 
dans  77  départements. 

La  Statistique  générale  de  la  France  a  publié,  dans  le  Journal  officiel  du  10  février 
1919,  les  résultats  relatifs  au  mouvement  de  la  population  dans  77  départements 
en  1915,  191G  et  1917,  non  compris  les  10  départements  atteints  par  la  guerre  : 
Aisne,  Ardennes,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais, 
Somme,  Vosges.  Au  recensement  de  1911,  ces  77  départements  comptaient  33.079.000 
habitants;  les  résultats  enregistrés  permettent  de  se  faire  une  idée  du  déficit  creusé 
par  la  guerre  dans  l'ensemble  de  la  population  civile.  Les  résultats  de  1918  seront 
vraisemblablement  plus  défavorables  pour  la  mortalité,  en  raison  de  l'épidémie  de 
grippe. 

Mouvement  de  la  population  dans  77  départements. 

Population  Nombrts  en  milliers  Proportion  pour  10.000  habitants  Nombres  indices 

Années  évaluée        — "■        —        m ^ —       i^       -^        ■■ ^ — ^- — —^ - 

en  millier»     Mariages    Naissances        Décès       Mariages      Naissances        Décès       Mariages      Naissances      Décès 


1913. 
1914. 
1915. 
1916. 
1917. 


33.065  248  605  587  150  183  177  100  100  100 

33.095  169  594  648  102  180  196  68  98  110 

34.200  75  388  655  44  113  191  30  64  112 

33.650  108  315  608  64  94  181  44  52  103 

32.980  158  343  613  96  104  186  64  57  104 


En  raison  des  échanges  nombreux  de  population  entre  les  diverses  parties  du  terri- 
toire, du  reflux  des  réfugiés,  du  retour  des  rapatriés,  de  l'immigration  de  travailleurs 
étrangers,  la  population  évaluée  au  milieu  de  chaque  année  est  très  incertaine.  Aussi 
a-t-on  indiqué,  à  côté  des  proportions  pour  100  habitants,  des  nombres  indices  obtenus 
en  rapportant  les  nombres  de  mariages,  de  naissances  et  décès  aux  résultats  de  1913 
pris  pour  base. 

Dans  le  rapport  publié  au  Journal  officiel,  on  trouvera  une  analyse  détaillée  des 
résultats  par  département  et  des  tableaux  de  comparaison  avec  les  principaux  pays 
étrangers. 

La  mortalité  infantile  en  France  pendant  la  guerre. 

Dans  les  77  départements  français  signalés  ci-dessus,  on  a  enregistré,  de  1913  à 
1917,  les  nombres  ci-après  de  naissances  vivantes  et  de  décès  d'enfants  au-dessous 
d'un  an,  en  nombres  arrondis. 

Naissances  Décédés  Proportion 

Ann«es  vivantes  au-deisous  d'un  an     pour  1.000 

1913 

1914 

1916 

1916 

1917 

L'aggravation  de  la  mortalité  infantile,  très  sensible  en  1915,  a  été  ramenée  pendant 
les  deux  années  suivantes  au  taux  de  122  à  123  %o,  dépassant  d'un  dixième  celui 
d'avant-guerre,  109  %o. 

Mouvement  de  la  population  en  Angleterre  en  1918. 

Voici  les  résultats  principaux  du  mouvement  de  la  population,  pour  l'Angleterre  et 


604.800 

65 . 800 

109 

594.200 

64.900 

109 

387.800 

54.850 

141 

315.100 

38.400 

122 

343.300 

42.200 

123 
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le  Pays  de  Galles,  pendant  les  années  1917  et  1918  (population  civile  seulement);  à 
titre  de  comparaison  on  a  rappelé  les  chiiïros  de  1913. 


Noiiibris  absolus  en  ruilliiis  Proporlioa  pour  1.000  habitants 

Aunécs  '  M  ■  ^ 

ariaires  .       .  Ueces  ManaKe* 

"  vivantes  "  vivantes 


1913 287  882  505  15,7  24,1  13,8 

1917 258  668  499  13,8  17,8  14,4 

1918 287  663  612  15,3  17,7  17,6 

En  1918,  la  proportion  des  mariages  a  été  à  peu  près  la  même  qu'en  1913;  la  pro- 
portion des  naissances  est  restée  au  même  niveau  qu'en  1917,  c'est-à-dire  bien  infé- 
rieure à  la  normale  :  17,7  au  lieu  de  24,1  %o.  La  proportion  des  décès  est  exception- 
nellement élevée  :  17,6  %o  en  1918,  au  lieu  de  13,8  en  1913.  L'aggravation  de  la  mor- 
talité (population  civile)  est  due  à  l'épidémie  de  grippe,  laquelle  a  particulièrement 
sévi  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année.  Les  4  trimestres  de  1918  ont  fourni  res- 
pectivement 138.000,  119,000,  114.000  ai  241.000  décès.  Pendant  le  dernier  trimestre, 
on  n'avait  enregistré  que  162.000  naissances  vivantes;  il  y  a  donc  eu  pour  les  mois 
d'octobre,  novembre,  décembre  un  excédent  de  79.000  décès.  Pour  l'année  entière, 
l'excédent  de  naissances  est  réduit  à  51.000,  au  lieu  de  377.000  en  1913. 

Statistiques  polonaises. 

Au  moment  où  la  Pologne  ressuscitée  reprend  sa  place  parmi  les  nations  euro- 
péennes, il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  le  grand  intérêt  que  présentent  des  don- 
nées statistiques  s'appliquant  à  l'ensemble  du  pays  que  se  partagèrent,  il  y  a  près  d'un 
siècle  et  demi,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie, 

Les  éléments  d'une  pareille  statistique  figurent  dans  les  publications  officielles  des 
trois  Etats  copartageants,  mais  le  relevé  de  chifîres  provenant  de  sources  si  diverses 
et  leur  juxtaposition  présentent  de  grandes  difficultés.  Les  tronçons  de  la  Pologne 
mutilée  ont  été  soumis  pendant  une  longue  période  à  des  régimes  politique  et  admi- 
nistratif qui  ont  eu  naturellement  de  profondes  répercussions  sur  tous  les  faits  accessi- 
bles à  l'observation  statistique.  Les  grandes  enquêtes,  telles  que  les  recensements,  ont 
eu  lieu  dans  les  trois  parties  du  pays  polonais  à  des  époques  non  concordantes,  d'après 
des  méthodes  présentant  de  très  grandes  difïérences.  L'analyse  de  documents  diffi- 
cilement comparables,  la  critique  des  résultats  enregistrés  pour  les  diverses  régions 
polonaises,  puis  leur  synthèse  pour  l'ensemble  du  pays,  constituent  un  travail  des 
plus  délicats,  mais  des  plus  utiles.  ' 

Les  difficultés  de  la  tâche  n'ont  pas  rebuté  M.  de  Romer,  professeur  de  géographie 
à  l'Université  de  Lwow  (Lemberg),  qui  a  entrepris,  en  1916,  de  pubher  un  état  «  de 
la  situation  nationale,  sociale  et  politique  de  la  Pologne  aux  temps  qui  ont  précédé 
l'ère  de  la  grande  guerre  »,  renouvelant  ainsi  à  un  siècle  de  distance  l'œuvre  de  Sta- 
nislas Staszic,  publiée  en  1807  sous  le  titre:  «Statistique  de  la  Pologne,  abrégé  des 
connaissances  que  doivent  posséder  ceux  qui  veulent  rendre  la  liberté  à  la  patrie  et 
ceux  qui  veulent  la  gouverner  ».  Pour  atteindre  ce  noble  but,  M.  de  Romer  a  fait 
paraître  successivement  un  Atlas  et  un  Annuaire  statistique,  avec  la  collaboration 
d'un  grand  nombre  de  savants  et  de  fonctionnaires  polonais. 

U Atlas  de  la  Pologne  {géographie  et  statistique),  établi  en  1916  par  M.  de  Romer,  a 
été  édité  par  les  Associations  polonaises  d'épargne  et  de  crédit,  sous  les  auspices  de 
la  Diète  provinciale  de  Galicie.  Il  comprend  70  cartes  en  couleurs,  groupées  en 
32  planches  accompagnées  chacune  d'un  texte  explicatif  rédigé  en  polonais,  en  fran- 
çais et  en  allemand. 

Les  quatre  premières  planches  sont  relatives  au  relief  et  à  la  constitution  géolo- 
gique du  sol,  au  climat,  à  la  flore.  Sur  la  cinquième,  sont  retracées  les  limites  du  pays 
au  moment  de  sa  plus  grande  extension  et  après  les  partages  de  1772,  1793  et  1795;  la 
sixième  fait  connaître  les  divisions  administratives  en  1914. 

ire  sÉaiB.  606  vol.  —  n»  7  IS      . 
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Les  planches  VII  à  XVI  sont  consacrées  à  la  population:  densité  et  accroissement 
annuel,  proportion  des  Polonais  dans  les  divers  districts,  répartition  de  la  population 
suivant  la  langue  et  la  religion,  instruction  publique,  imprimés  et  journaux  de  langue 
polonaise,  etc.  Les  données  économiques  ont  fourni  la  matière  des  planches  XVII  à 
XXXII;  citons  les  cartes  relatives  à  la  répartition  des  grandes  propriétés  foncières, 
à  l'extension  des  principales  cultures  (froment,  seigle,  orge,  avoine,  maïs,  sarrasin, 
pommes  de  terre,  betteraves,  etc.),  à  l'élevage  des  chevaux,  bovins,  ovins,  porcins, 
etc.  Trois  planches  mettent  en  évidence  la  répartition  des  principales  industries;  les 
deux  dernières  se  rapportent  à  l'épargne  polonaise  et  aux  voies  de  communication  : 
chemins  de  fer,  fleuves  et  canaux. 

Cette  énumération  suffit  à  montrer  l'intérêt  de  cette  publication  qui  fait  honneur  à 
son  auteur  principal  et  à  ses  collaborateurs;  ajoutons  que  les  cartes,  tirées  en  plusieurs 
couleurs,  sont  d'une  très  belle  exécution,  claires  et  illustrant  très  exactement  les  inté- 
ressantes notices  qui  les  accompagnent. 

L'Annuaire  statistique  polonais  a  été  publié  à  Cracovie  en  1917,  par  MM.  de  Romer 
et  Weinfeld,  professeurs  à  l'Université  dcLwow.  Rédigé  en  français,  il  contient  tous 
les  matériaux  statistiques  ayant  servi  à  Tétabhssement  de  l'Atlas  et  ceux  qui  ont  été 
fournis  par  diverses  recherches  complémentaires. 

Les  tableaux  portent  sur  les  pays  compris  dans  les  limites  de  l'ancienne  Pologne 
avant  le  partage  de  1772,  c'est-à-dire  : 

!«  Pays  ayant  fait  partie  de  l'Empire  russe  :  les  dix  gouvernements  de  la  Pologne 
proprement  dite  et  les  gouvernements  de  Giodno,  Kovno,  Minsk,  Mohilew,  Vilna, 
Witebsk,  Kiew,  Podolie  et  Volhynie  ; 

2°  Pays  ayant  fait  partie  du  roj'^aume  de  Prusse  :  Posnanie,  Prusse  Occidentale, 
régences  d'Allenstein  et  d'Oppeln; 

30  Pays  ayant  fait  partie  de  l'Empire  d'Autriche  :  Gahcie  et  Silésie  de  Cieszin 
(Teschen). 

Au  total,  une  superficie  de  756.000 kilomètres  carrés, habitée  en lOlOpar 51.813.000 
habitants  parmi  lesquels  figurent  18.211.000  Polonais,  13.301.000  Ruthènes,  6.791.000 
Blancs  Ruthènes,  5.060.000  Juifs,  4.171.000  Allemands,  2.376.000  Lithuaniens  ou 
Lettons,  1.528.000  Russes.  Les  tableaux  de  fAnnuaire,  étant  détaillés  par  gouverne- 
ments et  arrondissements,  permettent  de  calculer  rapidement  avec  une  certaine  pré- 
cision les  données  statistiques  relatives  au  nouvel  État  polonais  d'après  les  diverses 
lignes  frontières  revendiquées  ou  proposées  pour  lui. 

Dans  l'indécision  où  Ton  se  trouve  encore  sur  les  limites  futures  de  la  Pologne,  on 
citera  ici  les  chiffres  relatifs  au  territoire  historique  antérieur  au  premier  partage  de 
1772.  Sa  population  a  doublé  en  50  ans,  passant  de  24.694.000  en  1860,  à  51.813.000 
en  1910.  Pendant  cette  dernière  année,  la  proportion  annuelle  des  naissances  vivantes 
était  de  36  %o  habitants  et  celle  des  décès  de  22  %o;  ces  chiffres  sont  des  plus  rassu- 
rants pour  l'avenir  du  peuple  polonais. 

En  outre  des  18.200.000  Polonais  habitant  le  territoire  historique  défini  ci-dessus, 
340.000  étaient  fixés  dans  d'autres  régions  de  la  Russie,  plus  de  600.000  en  Allemagne, 
dont  300.000  en  Westphahe  et  province  du  Rhin,  plus  de  2  millions  dans  les  autres 
pays,  dont  1.700.000  aux  États-Unis.  Ces  chiffres  résultent  des  recensements  officiels 
et  conduisent  à  un  total  de  21.273.000  Polonais  dans  le  monde  en  1910;  d'après  cer- 
taines estimations,  le  nombre  total  des  Polonais  dans  le  monde  était  voisin  de 
25  millions  en  1914. 

Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  d'évaluations  très  approximatives;  les  statistiques 
relatives  à  la  nationahté,  étabhes  le  plus  souvent  d'après  la  langue  parlée,  sont  parfois 
sujettes  à  caution.  Aux  exemples  souvent  cités,  joignons  celui-ci  qui  figure  dans 
l'Annuaire  statistique  polonais  :  le  recensement  de  1905  comptait  125.859  Polonais 
en  Westphalie  ;  une  enquête  faite  en  1906  par  les  autorités  provinciales  en  aurait 
dénombré  228.766. 

Les  tableaux  de  l'Annuaire  statistique  polonais  couvrent  une  centaine  de  pages, 
dont  30  pour  les  données  relatives  au  territoire  et  à  la  population,  10  pour  la  vie 
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intellectuelle  (écoles,  universités  populaires,  livres  et  journaux  polonais,  etc.),  37  pour 
la  vie  économique  (agriculture,  mines,  industrie,  voies  do  communication,  commerce); 
le  reste  est  consacré  à  diverses  statisliqurs  sociales  :  élections,  justice,  finances,  assis- 
tance. Cette  énumération  suffit  à  montrer  que  l'on  trouve  dans  l'Annuaire  une  syn- 
thèse assez  complète  des  éléments  statistiques  les  plus  importants;  cv  volume,  dû, à 
une  heureuse  initiative  privée,  rendra  les  plus  grands  services  en  attendant  que  l'État 
polonais  reconstitué  puisse  publier  1(>  premier  Annuaire  statistique  ofllciol  de  la  nou- 
vjlle  Pologne. 

Michel  HuBER. 


IV 
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La  Banque  d'Algérie,  par  Bernard  Lave rc ne,  chargé  de  cours  d'Économie  poli- 
tique à  la  Faculté  de  Droit  d'Alger  (1). 

L'histoire  de  la  banque  d'Algérie  se  divise  en  quatre  périodes  : 

l'°  période  :  1851-1880.  —  Elle  fonctionne  comme  une  banque  d'émission  et  d'es- 
compte à  faible  capital,  subissant  quelques  à-coups  dans  le  rapport  de  sa  circulation 
à  son  encaisse. 

2*^  période  :  1881-1900.  —  La  direction  modifie  la  politique;  on  augmente  son 
capital  par  un  dédoublement  d'actions;  malheureusement,  la  nécessité  du  maintien 
du  dividende  ancien  poussa  la  Banque  à  faire  des  opérations  de  crédit  personnelles 
et  directes  sans  garantie;  son  portefeuille  se  trouva  rapidement  encombré  de  billets 
n'ayant  qu'une  valeur  discutable;  de  mauvaises  récoltes  viennent  aggraver  la  situa- 
tion dont  la  direction  s'aperçoit  heureusement  et  des  mesures  restrictives  furent 
prises,  mais  la  liquidation  des  créanciers  créa  une  propriété  foncière  et  l'on  eut  le 
spectacle  étrange  d'une  banque  possesseur  d'un  domaine  de  11  millions  (sur  20  de 
capital),  et  faisant  valoir  directement  des  terres,  alors  qu'elle  était  faite  pour  donner 
des  crédits  et  gager  du  papier. 

yVu  30  octobre  1900,  après  le  renouvellement  du  privilège,  on  assainit  le  portefeuille 
et  les  réserves  (14  millions  environ)  furent  presque  totalement  absorbées;  le  siège 
social  fut  transporté  à  Paris,  le  domaine  agricole  fut  vendu  et  la  Banque  revint  à  son 
rôle  d'émetteur  et  d'escompteur. 

3*5  période  :  1900-1914.  —  La  Banque  a  participé  au  développement  général  de  la 
colonie  et  a  prospéré  d'une  manière  évidente  »ous  une  sage  et  intelligente  direction. 

4*^  période,  enfin,  depuis  la  guerre.  La  Banque  a  pris  un  essor  prodigieux  et  tout 
en  augmentant  sa  circulation  qui  atteint  607  millions,  a  su  conserver  un  rôle  remar- 
quable. 

Le  dividende  distribué  par  la  Banque  représente  une  charge  annuelle  d'environ 
5.500.000  francs  à  raison  de  110  francs  par  action  et  pour  35  millions  de  capital 
eiïectivement  versé,  soit  16  %  de  ce  capital  ou  encore  de  0,8  à  2,1  %o  du  chiffre 
annuel  des  escomptes  et  encaissements  de  la  Banque. 

Les  services  rendus  par  la  Banque  au  public  sont  appréciables  en  escomptant  des- 
effets  même  pendant  les  mauvaises  périodes;  ses  dépôts  sont  relativement  faibles, 
mais  la  Banque  a  pu,  grâce  à  l'extension  de  sa  circulation,  faire  face  aux  demandes 
d'escompte  du  public  et  fournir  au  Gouvernement  les  avances  nécessaires  (plus  de 
120  millions). 

Une  partie  moins  connue  du  rôle  de  la  Banque  et  dont  l'étude  constitue  la  partie 
très  originale  du  livre  de  M.  I^wergne  est  celle  relative  au  change  franco-algérien; 

(1)  Recueil  Sirey,  Paris.  Brochure  54  p.  Prix^  2  fr.  50.  •  ' 
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a  priori,  il  n'y  a  pas  de  change,  car  on  ne  peut  désigner  sous  ce  nom  la  commission 
postale  d'envoi  de  fonds  :  75  centimes  pour  les  premiers  mille  francs  et  50  centimes 
ensuite  par  mille  francs;  mais  il  faut  tenir  compte  du  règlement  effectif  des  opéra- 
tions; si  la  Banque  trouve  suffisamment  de  remises  sur  la  France,  elle  peut  les  re- 
mettre au  Trésor  et  payer  ses  envois,  mais  si  ces  remises  sont  insuffisantes,  elle  em- 
prunte au  Trésor  qui  lui  fait  payer  un  intérêt  croissant  avec  la  somme  :  0  jusqu'à 
20.000;  1%  de  20.000  à  25.000;  2%  de  25.000  à  ,30.000;  2,50%  de  30.000  à  60.000; 
2,75  %  de  60.000  à  100.000;  3  %  de  100.000  à  125.000,  et  le  taux  des  bons  du  Trésor 
au  delà;  c'est  ce  paiement  d'intérêts  qui  constitue  le  change  effectif  quand  l'Algérie 
est  débitrice  de  la  France  puisqu'on  fait,  tous  les  comptes  de  trésorerie  se  centrahsent 
au  Trésor. 

En  fait,  en  ce  moment,  le  change,  s'il  existait,  serait  favorable  à  l'Algérie  puisque 
la  Banque  a  une  créance  de  150  à  200  millions  sur  le  Trésor,  en  raison  des  paiements 
que  la  Métropole  a  dû  faire  à  l'Algérie  pour  le  paiement  des  dépenses  militaires, 
achats,  etc.. 

M.  Lavergne  a  conclu  que  le  change  était  en  définitive  à  la  charge  de  la  Banque  : 
il  n'est  pas  d'exemple  d'un  établissement  de  crédit  supportant  bénévolement  des 
charges  sans  les  repasser  à  ses  créanciers;  il  est  certain  que  dans  les  moments  de 
crise,  le  taux  de  l'escompte  s'élevant  pour  les  débiteurs  de  la  Banque,  ce  sont  ces 
derniers  qui  ont  supporté  la  perte  et  ils  bénéficient  un  peu  de  la  situation  actuelle... 
Mais  naturellement  moins  qu'ils  ne  pourraient  l'espérer. 

Mais  M.  Laveroe  fait  remarquer  avec  raison  que  la  baisse  du  taux  en  Algérie 
ne  concordant  pas  nécessairement  avec  celle  du  taux  en  Europe,  il  peut  se  produire 
des  exportations  de  capitaux  qui  ramènent  rapidement  la  situation  créditrice  de  la 
Banque  à  une  valeur  moindre  et  le  mouvement  recommence. 

On  peut  conclure  comme  l'auteur  que  la  redevance  payée  est  bien  faible  en  regard 
des  immenses  avantages  de  la  fixité  du  change  obtenue. 

La  valeur  monétaire  du  billet  de  la  Banque  de  l'Algérie  avait  été  rigoureusement 
calculée  lors  de  la  fondation;  en  aucun  cas,  le  montant  des  billets  en  circulation 
cumulé  avec  celui  des  sommes  dues  par  la  Banque  en  compte  courant  ne  pouvait 
excéder  le  triple  du  numéraire  en  caisse;  cette  clause  fut  rapportée  en  1900,  sauf  limi- 
tation fixée  par  la  loi;  cette  mesure  n'a  pas  donné  de  mauvais  résultats  puisqu'eji 
fait,  le  billet  algérien  s'appuie  sur  le  billet  français  à  cause  de  la  relation  du  change; 
la  banque  d'Algérie,  malgré  sa  façade,  est  donc  en  fait  une  greffe  pratiquée  à  la  fois 
sur  le  ministère  des  Finances  et  la  Banque  de  France. 

M.  Lavergne  termine  son  exposé  par  l'indication  des  clauses  du  renouvellement  du 
privilège  et  du  projet  de  banque  industrielle  algérienne,  questions  connues. 

L'étude  de  notre  collègue  est  extrêmement  intéressante,  bourrée  de  chiffres  et  de 

faits  nouveaux,  clairement  présentée  et  lui  fait  grand  honneur. 

A.  B. 
* 

*  * 


Le  Fichier  central  d'assistance  et  d'aide  sociale,  d'après  une  étude 
de  M.  Edouard  Fuster,  dans  la  Revue  philanthropique  du  15  novembre  1918. 

Les  membres  de  la  Société  de  Statistique  sont,  de  longue  date,  au  courant  des 
importants  services  que  peut  rendre  la  tenue  de  fiches  individuelles  pour  les  recher- 
ches tant  qualitatives  que  quantitatives.  Ils  ne  trouveront  peut-être  pas  inutiles 
quelques  indications  sommaires  sur  une  application  de  cette  méthode  à  la  coordi- 
nation des  renseignements  recueillis  dans  le  domaine  de  l'assistance  publique  et 
privée. 

Depuis  des  années  certaines  «  œuvres  »  françaises,  et  en  particulier  l'Offiee  central 
des  Œuvres  de  bienfaisance,  avaient  constitué  des  dossiers  et  des  collections  de 
fiches  relatives  aux  familles  nécessiteuses.  Ces  œuvres  avaient  d'autre  part  com- 
mencé à  se  mettre  en  rapports  les  unes  avpc  les  autres  et  à  se  communiquer  leurs 
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informations.  Ces  tentatives  ont  pris  plus  d'ampleur  lorsque  la  Croix-Rouge  amé- 
ricaine est  venue  s'installer  à  Paris  avec  ses  puissants  capitaux  mis  au  service  de 
vues  larges  et  d'initiatives  énergiques.  Sous  ses  auspices  fonctionne  à  Paris  (14,  rue 
de  Richelieu)  un  «  Fichier  d'assistance  et  d'aide  sociale  »  dirigé  par  un  comité  fran- 
çais groupant  des  représentants  de  toutes  les  tendances  (1). 

((  Son  but  statutaire,  dit  M.  Fuster,  est  d'aider  les  services  publics,  œuvres  privées 
et  personnahtés  bienfaisantes  à  assister  toutes  les  vraies  misères  de  la  façon  la  plus 
avertie  et  la  plus  efficace.  Les  vraies  misères?  Il  s'agit  donc  bien,  sans  doute,  d'aider 
à  écarter  la  mendicité  professionnelle,  les  exploiteurs  de  la  bienfaisance  et  môme 
à  prévenir  les  doubles  emplois.  Mais  on  a  aussi  et  surtout  en  vue  de  rendre,  au  profit 
de  toutes  les  vraies  misères,  l'assistance  plus  avertie  et  plus  efficace,  de  l'aider  par 
la  division  du  travail  à  juxtaposer  et  à  superposer  les  différents  secours  d'une  façon 
rationnelle,  préventive,  éducative.  Mieux  assister  qui  en  a  besoin  (et,  en  passant, 
ne  plus  aider  qui  n'en  a  pas  besoin),  au  prix,  non  d'une  unification  qui  risquerait 
de  bureaucratiser  et  stériliser  la  bienfaisance,  mais  au  prix  d'une  organisation,  d'une 
coordination  :  voilà,  en  somme,  ce  que  beaucoup  désirent  depuis  longtemps,  ce  que 
le  Fichier  central  aidera  à  réaliser.  »  Le  besoin  de  cette  méthode  est  né  du  dévelop- 
pement des  grandes  villes,  de  la  multiplicité  des  bienfaiteurs  qui,  agissant  au  hasard, 
gaspillent  leur  temps  et  leurs  ressources  tandis  que,  parmi  les  malheureux,  les  uns 
se  laissent  démoraliser  et  «  paupériser  »,  les  autres  attendent  en  vain  l'aide  pleine- 
ment efficace.  Le  manque  d'informations  en  est  une  cause  essentielle.  Dans  les  cam- 
pagnes, où  tout  le  monde  se  connaît  (sauf,  bien  entendu,  dans  les  régions  dévastées 
par  la  guerre),  le  nombre  des  pauvres  a  rapidement  décru,  et  nous  pourrions  citer 
telles  communes  rurales  où  le  bureau  de  bienfaisance  ne  trouve  plus  de  chents 
quoique  la  population  n'ait  pas  diminué. 

Une  difficulté  consiste  à  concilier  le  maximum  d'information  avec  le  maximum 
de  discrétion,  de  telle  sorte  que  fautonomie  des  œuvres  ne  soit  pas  compromise  et 
que  la  dignité  des  assistés  soit  respectée.  Sans  entrer  dans  les  détails  donnés  par 
M.  Fustcr  au  sujet  de  la  fiche  d'un  type  unique  et  de  V enquête  unique  pour  chaque 
famille  d'une  même  circonscription,  il  suffît  de  dire  ici  que  le  Fichier  central  men- 
tionne simplement  le  nom  des  œuvres  qui  ont  été  sollicitées  au  profit  d'un  même 
individu.  Ce  n'est  là  qu'une  donnée  élémentaire,  mais  elle  facilite  tout  le  reste.  J^c 
Fichier  central  de  Paris  est,  pour  les  services,  œuvres  et  personnalités  charitables  de 
la  ville,  un  bureau  d'informations  confidentielles  et  réciproques  faisant  connaître 
si  et  par  qui  une  famille  dont  un  membre  demande  assistance  a  déjà  été  signalée  ; 
c'est  «  un  bureau  d'échange,  procédant  par  fiches,  grâce  auquel  tout  bienfaiteur 
pourra  ne  plus  risquer  un  effort  d'aide  sociale  au  bénéfice  d'un  être  humain,  sans 
avoir  au  préalable  recouru  à  Fexpérience  de  toutes  les  autres  personnalités  ou  collec- 
tivités qui  ont,  à  un  moment  quelconque,  été  amenées  à  s'occuper  de  cet  être  ou  de 
ses  proches  ». 

Pour  arriver  à  ce  but,  le  Fichier  s'est  d'abord  fait  communiquer  par  les  principales 
œuvres  un  stock  initial  de  renseignements,  les  a  classés  et  recoupés,  puis  complétés 
par  des  renseignements  courants  qu'il  reçoit  chaque  jour  et  qu'il  met  à  la  disposition 
de  ses  adhérents  au  moyen  d'un  système  de  correspondance  ingénieusement  simplifié. 
Chaque  famille  est  inscrite  sur  deux  fiches  :  une  fiche  d'identité  par  nom  de  famille, 
et  une  fiche  par  nom  de  rue  et  numéro  d'immeuble. 

Quels  ont  été  les  premiers  résultats?  Dès  juillet  1918,  le  bureau,  organisé  depuis 
peu  de  semaines,  avait  reçu  des  demandes  sur  plus  de  4.500  familles;  en  août  il  en 
avait  reçu  8.500;  en  septembre  encore  environ  8.500;  en  octobre  près  de  9.000. 
Dans  la  journée  de  travail  la  plus  chargée,  le  Fichier  a  reçu  et  enregistré  des  demandes 
(auxquelles  il  a  immédiatement  répondu)  concernant  1.763  familles.  Au  milieu  de 
novembre  30.000  à  40.000  familles  figuraient  au  Fichier  central  de  Paris. 


(1)  Sur  d'autres  questions  du  même  ordre,  voir,  dans  le  numéro  de  mars  1919  de  notre 
Journal,  l'intéressant  article  dé  M.  G.  Cadoux,  intitulé  :  «  L'Œuvre  de  la  Croix-Rouge  amé- 
ricaine en  France  ». 
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A  co  moment  ses  dirigeants  avaient  pour  projet  d'essaimer  en  province,  dans  la 
mesure  où  les  ressources  matérielles  de  l'organisation  le  permettraient.  Les  services 
qui  pourraient  être  rendus  ainsi  dans  les  régions  libérées  de  l'occupation  ennemie 
sont  évidents.  Ils  pourraient  s'étendre  encore  plus,  si  les  renseignements  portaient, 
non  seulement  sur  l'assistance  pécuniaire,  mais  aussi  sur  les  demandes  d'emploi. 
Toutefois,  l'extension  est  subordonnée  au  nombre  des  adhésions.  Leur  multiplicité 
constituera  un  nouvel  argument  en  faveur  de  l'esprit  de  solidarité  français,  auquel 
les  œuvres  américaines  ont  tenu  maintes  fois  à  rendre  hommage  en  lui  apportant 
leur  appui. 

E.  B.  D. 


V 
VARIÉTÉ 


LA  QUESTION  DU  VORARLBERG  AUTRICHIEN 

La  dissolution  de  la  monarchie  des  Habsbourg  soulève  une  question  intéressante  de 
géographie  pohtique  :  celle  du  rattachement  éventuel  du  Vorarlberg  à  la  Suisse. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  pays  et  comment  la  Confédération  helvétique  peut-elle  envi- 
sager son  annexion? 

Le  Vorarlberg,  c'est-à-dire  le  pays  devant  l'Arlberg,  s'étend  en  effet  entre  le  lac  de 
Constance  et  la  vallée  du  Rhin  à  l'ouest,  et  à  l'est  le  massif  de  l'Arlberg  qui  sépare  le 
versant  du  Rhin  de  celui  de  l'Inn-Danube.  Il  appartient  donc  tout  entier  au  bassin 
du  Rhin,  auquel  il  envoie  notamment  l'Ill,  dont  la  vallée  est  suivie  par  le  chemin  de 
fer  de  Zurich  à  Insbruck  (Paris — Bàle — Vienne)  par  le  tunnel  de  l'Arlberg  (plus  de 
10  kilomètres  de  long).  Administrativcment,  le  Vorarlberg  se  rattache  au  Tyrol, 
mais  il  est  dénommé  à  part  dans  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne. 

La  superficie  du  Vorarlberg  est  de  2.602  kilomètres  carrés,  donc  un  peu  inférieure 
à  celle  du  canton  du  Tessin  (2.813)  et  sensiblement  supérieure  à  celle  du  canton  de 
Saint-Gall  (2.01.1)  qui  lui  fait  face  de  l'autre  côté  du  Rhin  :  sa  surface  représente  exac- 
tement le  dixième  de  la  superficie  du  Tyrol  :  26.000  kilomètres  carrés. 

La  population  était,  en  1910,  de  145.400  habitants  :  c'est  une  densité  de  56  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  soit  celle  des  cantons  du  Tessin  et  de  Vaud.  Elle  est  sans 
doute  au-dessous  delà  plupart  des  provinces  de  l'ancienne  Autriche;  mais  elle  dépasse 
celle  des  pays  voisins,  Tyrol  et  Salzbourg,  dont  la  densité  respective  est  de  35  et 
30  habitants  par  kilomètre  carré. 

Région  tout  agricole,  le  Vorarlberg  compte  peu  de  villes.  Sur  167  communes,  12 
seulement  excèdent  2.000  âmes,  mais  le  total  de  leur  population,  68.000  âmes,  est 
relativement  élevé  et  donne  pour  la  population  urbaine  une  proportion  de  près  de 
47  %,  taux  de  beaucoup  supérieur  à  celui  du  Tyrol  :  29  %.  Il  n'y  a  cependant  que 
cinq  villes  de  plus  de  5.000  âmes,  dont  la  principale,  Feldkirch,  comptait,  en  1910, 
plus  de  16.000  habitants. 

Le  Vorarlberg  est  divisé  politiquement  en  trois  cercles  :  Bregenz,  dont  la  capitale 
est  l'ancienne  Brigantia  sur  le  lac  de  Constance,  appelé  par  les  Romains  Rrigantinus 
lacus,  Bludenz  et  Feldkirch  dans  la  vallée  de  l'Ill.  Ces  trois  cercles  avaient  tous  aug- 
menté do  1900  à  1910,  surtout  celui  de  Feldkirch.  Dans  l'ensemble,  l'accroissement  du 
Vorarlberg  était  de  plus  do  16.000,  de  1900  à  1910  et  de  près  de  30.000  depuis  1890.  Le 
taux  de  l'augmentation  était  pour  la  dernière  période  de  12,5  %,  supérieur  ainsi  à 
celui  de  toutes  les  provinces  autrichiennes,  sauf  Trieste,  l'Istrie  et  la,  Basse-Autriche 
(Vienne).  Une  chose  à  remarquer,  c'est  que  cette  plus-value  était  due  en  partie  à 
l'immigration  ;  il  en  était  de  même  dans  la  période  précédente. 
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Au  point  de  vue  religieux,  la  population  du  Vorarlberg  est  presque  exclusivement 
catholique  :  98,5  %,  proportion  identique  au  pays  de  Salzbourg  et  au  Tyrol. 

Pour  les  langues,  il  y  a  un  pou  moins  d'exclusivité.  L'allemand  est  assurément  de 
beaucoup  l'idiome  prédominant,  95  %.  Mais  il  y  a  une  minorité  non  négligeable 
d'italoplion-^s  (Italo-latins),  environ  5  %;  leur  taux  maximum  12  %  appartient  au 
♦cercle  du  Bludenz,  voisin  des  Grisons. 

Étant  donnée  la  statistique  du  Vorarlberg,  dans  quelles  conditions  se  présente 
son  incorporation  éventuelle  à  la  Suisse?  D'abord,  elle  porterait  la  superficie  de  son 
territoire  à  prés  de  44.000  kilomètres  carrés  :  41.298  +  2.002.  L'accroissement  ne 
serait  donc  pas  très  sensible,  seulement  de  6,3  %.  Pour  la  population,  le  Vorarlberg 
n'ajouterait  que  145.000  habitants  aux  3.755.000  de  la  Confédération.  Cela  donnerait 
un  total  de  3.910.000,  mais  le  taux  d'accroissement,  3,7  %,  serait  encore  plus  faible 
que  pour  la  superficie.  Même  la  densité  générale  baisserait  légèrement:  elle  ne  serait 
plus  que  de  88  au  lieu  de  90  habitants  par  kilomètre  carré.  Mais  ces  considérations 
sont  peu  importantes  près  de  celles  que  provoque  la  composition  de  la  population 
intéressée. 

Le  Vorarlberg.  nous  venons  de  le  voir,  est  exclusivement  de  langue  allemande  et 
de  religion  catholique.  Quels  changements  apporterait-il  dans  la  proportion  respec- 
tive des  langues  et  des  cultes  dans  la  Confédération? 

Au  point  de  vue  linguistique,  l'allemand  compterait  140.000  nouveaux  ressortis- 
sants, ce  qui  porterait  sa  population  à  plus  de  2.640.000  unités,  soit  une  proportion 
de  plus  de  70  %  du  total  de  la  Suisse  ;  la  population  de  langue  française  étant  (en  1910), 
de  796.000  âmes,  le  taux  de  notre  langue  baisserait  de  21,3  à  20,4  %.  Il  y  aurait  donc 
là  certainement  une  plus-value  de  la  langue  allemande,  qui  ne  pourrait  que  mécon- 
tenter les  cantons  romands.  Et,  si  un  nouveau  canton  allemand  était  créé,  comment 
refuser  aux  Romands  la  création  d'un  nouveau  canton  de  langue  française,  celui 
du  Jura  bernois  ou  de  l'Ajoie?  Cette  région,  qui  fait  partie,  on  le  sait,  du  canton  de 
Berne  depuis  1815,  a  une  étendue  de  1.386  kilomètres  carrés  et  est  peuplée  de  108.000 
battants  répartis  entre  les  six  districts  de  Courtelary,  Délémont,  Franches-Monta- 
gnes, Moutier,  Porrentruy  et  Neuveville.  Il  y  a  dans  ï'ensemble  87.000  habitants  de 
langue  française.  C'est  donc  un  groupe  linguistique  parfaitement  homogène  et  qui 
constituerait  facilement  un  nouveau  canton,  mais  Berne  supporterait-elle  aisé- 
ment cette  diminutio  capitis? 

Les  conséquences  de  l'annexion  du  Vorarlberg  ne  seraient  pas  moins  sensibles  dans 
le  domaine  religieux.  La  population  cathohque  de  la  Confédération  se  trouverait 
portée  à  plus  de  1.730.000  habitants  au  lieu  de  1.590.000  (en  1910)  et  sa  relation  à  la 
population  protestante  qui  est  aujourd'hui  de  43  à  57,  s'élèverait  à  46,8  contre  53,2.  Il 
est  difficile  que,  dans  un  pays  où  la  répartition  cultuelle  joue  un  aussi  grand  rôle, 
une  telle  éventualité  ne  soit  pas  sérieusement  envisagée  par  les  cantons  protestants. 
D'autant  plus  que  le  nouveau  canton  à  constituer  dans  la  Suisse  romande  —  le  Jura 
bernois  —  serait  encore  de  majorité  catholique  :  57.000  catholiques  (surtout  dans  le 
district  de  Porrentruy),  contre  49.000  protestants. 

Dans  ces  conditions  on  comprend  que  beaucoup  de  Suisses  ne  montrent  pas  un  vif 
enthousiasme  pour  l'annexion  du  Vorarlberg  et  que  la  Confédération  ne  soit  pas  près 
de  s'adjoindre  un  nouveau  canton. 

P.   M. 
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L'INFLUENCÉ  DE  LA  PRODUCTION  D'OR  SUR  L'ACTIVITÉ  ÉCONOMIQUE 

DE  1820  A  1913 

De  nombreux  auteurs  ont  étudié  jusqu'ici  les  crises,  c'est-à-dire  des  phé- 
nomènes de  dépression  commerciale  survenant  brusquement  à  la  suite  d'une 
période  prospère  et  ne  persistant  que  pendant  un  temps  assez  court,  mais  on 
s'est  peu  préoccupé  de  savoir  si  en  dehors  de  ces  troubles  passagers,  il  n'y  avait 
pas,  à  certaines  époques  de  l'histoire,  de  longues  périodes  d'activité  et  de  lour- 
deur commerciale. 

En  effet,  si  on  prend  la  courbe  du  taux  de  l'escompte,  comme  celle  d'un  des 
principaux  symptômes  de  l'activité  des  affaires,  on  voit  qu'elle  est  emportée 
pendant  de  nombreuses  années  dans  une  direction  de  hausse  ou  de  baisse  par 
un  ensemble  de  forces  économiques.  Effacez  les  boursouflures  et  les  dépres- 
sions de  courte  durée  causées  par  les  crises,  la  direction  générale  n'en  persis- 
tera pas  moins.  Quelles  sont,  en  dehors  des  circonstances  politiques,  ces  forces 
économiques?  Nous  n'essaierons  pas,  voulant  limiter  notre  sujet,  de  les  indi- 
quer toutes,  ce  qui  serait  du  reste  une  tâche  difficile.  Nous  voudrions  seule- 
ment insister  sur  la  production  d'or,  qui  vraisemblablement  doit  être  l'une 
d'entre  elles. 

La  production  d'or  a  une  influence  sur  les  prix.  Un  prix  est  un  rapport  entre 
urie  certaine  quantité  de  monnaie  et  une  certaine  quantité  de  marchandise. 
11  paraît  extrêmement  probable  qu'un  afflux  d'or  nouveau  venant  des  mines, 
qui  augmente  la  quantité  de  monnaie  existant  dans  le  monde,  doit  tendre  à 
faire  monter  le  numérateur  du  rapport,  c'est-à-dire  à  élever  le  prix  de  chaque 
objet  d'échange. 

Comment  la  hausse  des  prix  peut-elle  stimuler  l'activité  économique?  C'est 
en  favorisant  l'optimisme  et  la  confiance.  «  Dans  tout  royaume,  dit  Hume, 
dans  son  Essai  sur  l'argent,  où  le  numéraire  commence  à  affluer  en  plus  grande 
abondance  qu'autrefois,  toute  chose  prend  une  nouvelle  face,  le  travail  et  l'in- 
dustrie gagnent  de  l'activité,  le  négociant  devient  plus  entreprenant,  le  manu- 
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à  1857.  En  outre,  avant  1850,  j'ai  remplacé  la  courbe  des  nombres-indices  par 
celle  du  prix  du  blé  anglais.  Vous  verrez  que  le  prii  du  blé  -est  soumis  à  des 
variations  très  amples  qui  dépendent  de  la  ré*^^'  •  ^  —-^  -je  l'influence  de 
la  production  dor  risque  d'être  masquée.  T  .     '  .   "  nous  sommes 

privés  d'autres  renseignements,  on  peut  considérer  le  prii  du  blé  dans  sa 
moyenne. 

D'autre  part,  je  n  ai  tracé  qu'à  partir  de  185<j  la  courbe  du  taux  de  lescompte. 
C'est  qu'en  effet,  chose  qui  parait  aujourd'hui  fort  étonnante,  on  fut  très  long 
à  comprendre  que  le  seul  moyen  de  protéger  une  encaisse  métallique  qui  ten- 
dait à  diminuer  était  l'élévation  du  taux  de  l'escompte. 

L'acte  de  1844  qui  fut  rœu%Te  de  Robert  Peel  n'avait  en^■isagé,  pour  défendre 
rencaisse  de  la  Banque  d"-\ngleterre,  que  la  limitation  de  la  circulation  des 
billets  de  banque.  Mais  en  1847  une  crise  éclata  en  .Angleterre:  il  fallut,  sous 
l'empire  de  la  nécessité  qui  brisa  les  obstacles  artificiels  qu'on  avait  accumulés, 
émettre  des  billets  et  augmenter  en  même  temps  le  taux  de  l'escompte.  Le 
Parlement  ouvrit  une  enquête  ;  la  Chambre  des  Lords  établit  un  rapport  très 
remarquable  dans  lequel  on  blâmait  les  restrictions  imposées  à  l'émission 
des  billets  et  on  conseillait  avec  insistance  de  faire  jouer  le  taux  de  l'escompte 
pour  régler  le  rapport  de  l'encaisse  à  la  circulation  (1). 

On  conçoit  donc  qu'un  taux  de  l'escompte  qui  est  maintenu  dans  une  immo- 
bilité artificielle  ne  peut  donner  la  mesure  de  l'activité  économique,  ^+  '"'•^^t 
pour  cela  que  nous  ne  l'avons  inscrit  qu'à  partir  de  185^>. 

De  1866  à  1913  j'ai  renoncé  à  l'Angleterre  pour  considérer  seulement  la 
France,  parce  que  la  conversion  des  consolidés  3  °o  anglais  aurait  rendu  la 
comparaison  des  cours  moins  facile.  Qu'on  choisisse,  du  reste,  un  pays  ou  un 
autre,  l'allure  des  courbes  est  semblable. 

Examinons  maintenant  les  différentes  périodes  qui  se  sont  succédé  de  1820 
à  1913  (2). 

De  1820  à  185'  »  la  production  d'or  n'est  pas  très  considérable.  Sans  doute,  la 
moyenne  annuelle  a  presque  quintuplé  sur  celle  de  182<j,  mais  dans  cette  longue 
période  de  temps,  le  volume  des  affaires  s'est  certainement  beaucoup  accru 
et  il  parait  vraisemblable  que  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  a  augmenté, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Nous  n'avons  pas  d'index  number,  mais 
le  prix  du  blé  anglais  qui,  si  l'on  fait  abstraction  des  variations  temporaires, 
très  étendues,  est  resté  stationnaire  dans  sa  moyenne,  ne  nous  fournit  pas,  tout 
au  moins,  d'indication  contraire. 


(1)  On  trouvera  des  renseignements  à  ce  sujet  dans  Jcglax,  Ifes  Crises  ::-,~{':i::'f; . 
p.  352,  p.  Sei,  p.  362. 

(2)  Les  cours  des  consolidés  3  %  anglais  sont  les  moyennes  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas 
cours  annuel,  que  nous  avons  calculées  d'après  les  cMfîres  donnés  par  le  Stock  Exdumge 
Officiai  Intelligence,  année  1906.  p.  1. 

Le  graphique  du  taux  moyen  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  a  été  construit. 
kV  3ààe  û.^  chi^T^s  ^Ui^rKmXés  k\' Annuaire  statistique  de  la  Statistiqii    :  '■  France; 

celui  du  prix  moyen  annuel  du  blé  anglais  à  laide  des  chiffres  du  re  .  Manual 

cf  Statistics,  année  1919,  p,  1007. 

Les  chiffres  de  la  production  d'or  sont  ceux  du  rapport  anjutd  os  ministre  des  Finances 
de  t' Administration  des  monnaies  et  médailles. 
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Les  consolidés  anglais  ont  haussé  d'une  manière  continue  et  importante, 
de  67,85  on  1820  à  96,50  en  1850  et  à  98,87  en  1852. 

iVous  devons  faire  à  la  situation  politique  la  part  qui  lui  revient  dans  cette 
progression  des  cours.  Les  fonds  d'Etat  subissent  l'influence  déprimante  des 
circonstances  politiques  qui  deviennent  critiques,  mais  si  le  trouble  qui  agite 
le  pays  s'apaise,  l'obstacle  qui  comprimait  les  cours  disparaît,  leur  relèvement 
s'opère  très  vite  et  c'est  alors  que  le  rôle  de  la  politique  s'épuise  et  devient 
secondaire.  La  chute  de  Napoléon  a  provoqué  une  hausse  brusque  des  rentes 
anglaises  et  les  perspectives  d'une  longue  paix  ont  pu  encore  affermir  et 
développer  cette  hausse  pendant  les  premières  années  de  la  période  que  nous 
considérons,  mais  le  mouvement  ascendant  ne  se  serait  pas  poursuivi  de  1820 
à  1850  s'il  n'avait  pas  été  soutenu  par  une  cause  exerçant,  en  dehors  de  la 
politique,  une  action  profonde  et  continue  et  qui  ne  peut  être  que  la  difficulté 
qu'éprouvait  l'épargne  à  trouver  des  placements  rémunérateurs.  C'est  là 
l'indice  d'une  faible  activité  économique. 

Ainsi  la  période  1820-1850  paraît  se  caractériser  par  une  production  d'or 
relativement  faible  et  une  certaine  torpeur  commerciale. 

De  1850  à  1866  nous  constatons  les  phénomènes  inverses.  La  moyenne 
annuelle  de  la  production  d'or  passe  brusquement  de  54.759  kilos  à  199.388 
kilos  à  la  suite  de  la  découverte  des  mines  de  l'Australie  et  de  la  Californie; 
elle  se  maintient  à  peu  près  au  même  niveau  pendant  toute  la  période.  Les 
prix  s'élèvent,  l'index  number  de  Sauerbeck  monte  de  116  en  1850  à  167  en 
1866.  L'activité  commerciale  devient  intense,  comme  en  témoigne  l'ascension 
de  la  ligne  du  taux  de  l'escompte.  La  hausse  des  consolidés  no  tarde  pas  à  s'ar- 
rêter; après  avoir  atteint  son  maximum  en  1852  (98,87),  elle  fait  place  à  une 
baisse  sensible  et  prolongée.  En  1866  nous  retrouvons  la  rente  anglaise  3  %  à 
87,25. 

Donc,  de  1850  à  1866  très  forte  production  d'or,  activité  commerciale  intense. 

Considérons  maintenant  la  France  (1).  A  partir  de  1866,  la  production  d'or 
va  en  fléchissant  sans  cesse  jusqu'en  1891  oîi  elle  se  relève  à  196.586  kilos, 
dépassant  légèrement  le  chiffre  de  1866,  De  1866  à  1891  baisse  accentuée  des 
prix.  Le  nombre-indice  tombe  de  149  en  1866  à  109  en  1891.  La  moyenne 
annuelle  du  taux  de  l'escompte  s'abaisse  de  3,67  en  1866  à  3,00  en  1891.  Le 
cours  du  3  %  français  s'élève  de  66,52  à  81,70.  La  guerre  de  1870  ne  modifie 
que  passagèrement  la  direction  des  courbes. 

Donc,  de  1866  à  1891  faible  production  d'or,  augmentation  du  pouvoir  d'a- 
hat  de  la  monnaie,  torpeur  commerciale. 

Mais  si  à  partir  de  1891  nous  continuons  à  suivre  les  courbes,  nous  voyons 
se  produire  un  phénomène  assez  surprenant.  L'augmentation  importante  de 
la  production  d'or  de  1891  à  1897  non  seulement  ne  réussit  pas  à  relever  les 
prix,  mais  ne  peut  les  empêcher  de  fléchir.  Le  nombre-indice  tombe  de  109  à 
92  en  1897  après  avoir  passé  en  1896  par  le  minimum  de  91. 

(1)  La  courbe  de  la  rente  3  %  française  perpétuelle  est  celle  des  moyeiuies  entre  le^cours 
le  plus  haut  et  le  plus  bas  de  chaque  année  donné  par  V Annuaire  statistique  de  la  Statistique 
générale  de  la  France.  Les  graphiques  du  taux  moyen  de  l'escompte  de  la  Banque  de 
France  et  des  nombres-indices  ont  été  établis  également  au  moyen  des  chiffres  fournis  pai' 
la  même  publi^cation. 
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Le  taux  moyen  de  l'escompte  fléchit  de  3,00  en  1891  à  2,00  en  1897.  Le  3  % 
français  s'élève  de  94,45  en  1891  au  maximum  de  103,425  en  1897. 

Cette  période  est  donc,  malgré  une  forte  production  d'or,  affectée  de  signes 
évidents  de  torpeur  commerciale. 

L'action  do  la  production  d'or  a  donc  dû  être  annulée  par  des  influences 
antagonistes  plus  puissantes.  En  effet,  la  période  1890-1897  fut  troublée 
par  deux  crises,  lu  crise  anglaise  de  1890  et  la  crise  américaine  de  1893.  La 
France  subit  la  répercussion  de  la  crise  anglaise;  le  taux  moyen  de  la  Banque 
de  France  monta  en  1890  à  3,60,  chiffre  supérieur  à  toutes  les  moyennes  de 
J883  à  1912.  Mais  en  1893  la  France,  qui  venait  de  traverser  une  crise 
et  où  le  commerce  était  déjà  déprimé,  ne  fut  pas  ébranlée  par  la  crise  améri- 
caine. Toutefois,  comme  tous  les  marchés  sont  dans  une  certaine  mesure  soli- 
daires, on  conçoit  que  cette  nouvelle  perturbation  qui  se  produisit  au  delà  de 
l'Atlantique  ne  favorisa  pas  le  relèvement  du  commerce.  Celui-ci  r.^sta  très 
peu  actif  jusqu'en  1897. 

De  1897  à  1913  la  production  d'or  est  considérable,  les  prix  s'élèvent  de 
92  à  128;  le  taux  de  l'escompte  monte  de  2  %  à  4  %;  le  cours  de  la  rente  fran- 
çaise s'abaisse  de  100,72  à  87,25.  Il  y  a  donc  eu  diminution  du  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie  en  même  temps  qu'augmentation  marquée  de  l'activité  com- 
merciale. 

On  peut  objecter  que  les  variations  des  cours  des  fonds  d'Etat  et  du  taux  de 
l'escompte  sont  des  signes  insuffisants  pour  caractériser  l'activité  commerciale. 
Mais  les  chiffres  du  commerce  extérieur  français  et  anglais  viennent  les  con- 
firmer (1). 


Années 


Commerce  spécial  ; 

importations 

et  exportations  réunies 


En  millions  de  francs 

1820 878,1 

1850 1.858,1 

1866 5.974,1 

1891 8.337,8 

1897 7.554,0 

1913 15.301,1 


Années  Commerce  général  ; 

exportationt 
seulement 

En  millions  de  £. 

1820 49,0 

1850 71,4  (2) 

1865 218,8 

1891 309,1 

1897 294,2 

1913 634,8 


Si  l'on  tient  compte  du  nombre  inégal  d'années  qui  composent  les  différentes 
périodes,  on  voit  que  l'accroissement  du  commerce  est  beaucoup  plus  rapide 
dans  les  périodes  1850-1866  et  1897-1913  que  dans  les  trois  autres.  Sans  doute, 
une  politique  douanière  plus  libérale  a  été  pour  quelque  chose  dans  l'augmen- 
tation considérable  constatée  de  1850  à  1866,  elle  ne  suffit  pas  cependant  à 
l'expliquer  entièrement.  De  même,  la  politique  protectionniste  a  certainement 
accentué  la  dépression  du  commerce  dans  la  deuxième  partie  de  la  période 
1866-1897,  elle  a  dû  modifier  son  expansion,  mais  elle  ne  l'a  pas  étouffée  dans 


(  1  )  Nous  avons  emprunté  les  chiffres  concernant  la  France  au  Tableau,  généraldu  Commerce 
de  la  France  publié  par  la  Direction  des  Douanes  et  ceux  concernant TAngleterre  kV Annuaire 
statistique  de  la  Statistique  générale  de  la  France. 

(2)  Il  convient  de  remarquer  que  les  exportations  anglaises  ont  été  spécialement  faibles 
en  1850. 
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la  période  1897-1913.  En  un  mot,  les  modifications  apportées  par  le  régime 
commercial  ont  pu  être  importantes,  elles  n'ont  pas  été  radicales. 

Il  convient  également  do  remarquer  que  le  changement  dans  le  niveau  des 
prix  amené  d'une  part  par  les  variations  de  l'offre  et  de  la  demande,  d'autre 
part  par  celles  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  ont  enflé  les  chiffres  du  com- 
merce extérieur  dans  les  périodes  1850-1866  et  les  ont  diminués  dans  les  aut.res 
périodes  (1). 

Nous  n'avons  de  nombres-indices  français  qu'à  partir  de  1857.  Bornons-nous 
donc  à  l'Angleterre. 

Index  number   anglais. 

En  1S65 35,0  %  de  hausse  sur  1850 

En  1S91 7,0  %  de  baisse  sur  1850 

En  1S97 20,7  %  de  baisse  sur  1850 

En  1913 10,4  %  de  hausse  sur  1850 

Réduisons  ou  augmentons  les  exportations  anglaises  d'après  ces  variations, 
on  obtient  : 


ANGI.ETBRKE 

Commerce 

général 

,  exportations 

Chiffres  primitifs 

Chiffres  ïectifiés 

En  millions  de 

£ 

En  millions  de  ^ 

71,4 

» 

218,8 

167,0 

309,1 

332,0 

294,2 

371,0     • 

634,8 

575,0 

1850 

1865 

1891 

1897 

1913 

Les  index  numbers  ne  pouvant  fournir,  bien  entendu,  que  des  résultats 
approchés  sur  les  variations  des  prix,  les  rectifications  obtenues  ne  sont  qu'ap- 
proximatives. Elles  modifient  d'une  manière  sensible  les  chiffres  des  expor- 
tations anglaises,  mais  elles  ne  changent  pas  le  sens  de  nos  conclusions. 

Récapitulons  les  résultats  obtenus,  nous  avons  les  cycles  suivants  : 

1°  De  1820  à  1850,  production  d'or  peu  ascendante,  torpeur  commerciale; 

2°  De  1850  à  1866,  production  d'or  très  ascendante,  activité  commerciale  ; 

3°  De  1866  à  1891,  production  d'or  en  diminution,  torpeur  commerciale; 

40  De  1891  à  1897,  production  d'or  très  ascendante,  torpeur  commerciale. 
Mais  ce  rapport  anormal  s'explique  par  l'influence  de  deux  crises,  celles  de  1890 
et  de  1893  ; 

50  De  1897  à  1913,  production  d'or  très  ascendante,  activité  commerciale. 

Nous  constatons  donc  une  coïncidence  entre  l'augmentation  de  la  produc- 
tion d'or  et  l'activité  commerciale. 

On  peut  voir  également,  en  examinant  les  graphiques,  combien  peu  pro- 
fonde est  l'influence  des  crises.  Elles  n'agissent  d'une  manière  prononcée  que 
sur  la  courbe  du.  taux  de  l'escompte,  qu'elles  relèvent  momentanément. 

(1)  M.  Vilfredo  Pareto  avait  déjà  fait  remarquer  que  la  hausse  des  prix  augmentait  d'une 
manière  (ioiive  l'importance  du  commerce  extérieur  {Rivista  italiana  di  Sociologia,  sep- 
tembre-décembre 1913), 
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Pour  les  périodes  considérées  dans  chaquo  graphique,  en  Angleterre  il  y  a  eu 
crise  en  1825,  1832,  1836,  1839,  1847,  1864,  186(;. 

En  France,  les  années  do  crises  sont  1873,  1882,  1890,  1900,  1907,  1913. 

La  grande  secousse  de  la  guerre  de  1870  relève  dune  manièn»  importante 
les  prix  et  le  taux  de  l'escompte,  provoque  une  chute  profonde  du  3  %  fran- 
çais. Mais  \me  fois  la  tourmente  passée,  les  coiirhos  se  prolongent  dans  la  direc- 
tion qu'elles  avaient  avant  la  guerre. 

Avant  de  conclure  nous  devons  signaler  un  travail  antérieur  au  nôtre  et 
qu'il  serait  utile  d'étudier,  c'est  celui  de  M.  Vilfredo  Pareto  (1).  L'éminent 
économiste  italien  remarque  comme  nous  qu'abstraction  faite  des  crises,  il 
existe  de  longues  phases  de  dépression  et  d'activité  commerciales.  Il  "distinguo 
trois  périodes  :  «  1^  Une  période  de  rapide  progrès  de  1854  à  1872;  2°  ime 
période  de  léger  progrès  (en  Italie  de  régression)  de  1873  à  1897;  3°  une  nou- 
velle période  de  rapide  progrès  de  1898  à  l'année  présente  »,  c'est-à-dire  1913. 

M.  Vilfredo  Pareto,  pour  caractériser  la  situation  économique,  ne  considère 
ni  le  taux  de  l'escompte,  ni  le  cours  des  fonds  d'Etat,  mais  seulement  les  chiffres 
du  commerce  extérieur  et  aussi  les  recettes  des  théâtres  de  1873  à  1897. 

Il  attache,  pour  expliquer  cette  alternance,  une  importance  prépondérante 
aux  circonstances  politiques  et  sociales.  Une  forte  production  d'or  est,  selon 
M.  Vilfredo  Pareto,  un  agent  de  prospérité,  mais  seulement  par  suite  des  phé- 
nomènes indirects  qu'elle  provoque,  tels  que  facilités  pour  les  débiteurs  de  se 
libérer,  augmentation  du  produit  des  impôts,  déplacement  plus  facile  de  cer- 
tains éléments  choisis  de  la  population,  etc. 

A  partir  de  1913  (peut-être  ces  prévisions  seraient-elles  actuellement  mo- 
difiées ou  nettement  accentuées,  puisqu'il  s'agit  d'un  opuscule  écrit  avant  la 
guerre),  l'auteur  entrevoit  une  dépression  nouvelle  que  l'influence  de  la  pro- 
duction d'or  toujours  grandissante  ne  saurait  contrebalancer.  La  cause  en 
serait  la  rareté  de  plus  en  plus  grande  du  capital. 

Ici  nous  ne  pouvons  suivre  le  savant  professeur;  nous  croyons  que  l'épuise- 
ment momentané  des  capitaux  circulants  trop  rapidement  fixés  peut  amener 
une  crise  temporaire,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  constitue  un  obstacle 
durable  à  la  prospérité  économique. 

Nous  ajouterons  une  remarque,  c'est  qu'd  faudrait  se  garder  d'étendre  à 
l'inflation  provenant  de  la  création  de  papier-monnaie  les  conclusions  qui 
s'appliquent  à  une  hausse  des  prix  provoquée  par  un  afflux  d'or  nouveau.  L'in- 
flation présente  des  inconvénients  que  n'ofYre  pas  une  forte  production  d'or; 
si  r'infration  n'est  pas  nécessitée  par  des  circonstances  impérieuses  et  excep- 
tionnelles comme  celles  provenant  d'une  guerre,  elle  détruit  la  confiance  qu'on 
peut  avoir  dans  l'organisme  émetteur  de  papier,  elle  détériore  le  change  et  en 
le  rendant  instable  trouble  les  relations  commerciales.  Les  effets  favorables 
que  peut  comporter  l'inflation  sont  bien  faibles  auprès  des  maux  qu'elle  en- 
traîne. 

Le  fait  que  la  hausse  des  prix  stimule  l'activité  commerciale  ne  doit  donc  pas 
fournir  un  argument  contre  le  remboursement  de  la  dette  de  l'État  envers 


(Ij   Alcune  relazioni  Ira  lo  stnto  sociale  et  le  vaviazioni  délia  prosperila  economica  iRivisIa 
italiana  di  Sociologia,  anno  XVII,  fasc.  V-VI/settembre-dicembre  1913). 
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la  Banque  de  France.  Une  baisse  brusque  et  profonde  des  prix  causée  par  un 
remboursement  rapide  ne  pourrait  avoir  que  des  effets  temporaires  et  par  suite 
moins  nocifs,  en  admettant  qu'ils  le  fussent,  qu'une  baisse  faible  et  prolongée. 

A  l'influence  haussière  de  l'or  sur  les  prix  il  convient  d'ajouter  celle  des  com- 
pensations. Il  ne  semble  pas  toutefois  que  les  compensations,  tout  au  moins 
do  1820  à  1897,  aient  eu  une  influence  haussière  assez  grande  pour  prendre 
le  pas  sur  celle  exercée  par  l'or,  puisque  dans  les  périodes  où  la  production 
d'or  est  restée  stationnaire  ou  a  décru,  malgré  le  développement  des  compen- 
sations, les  prix  ont  baissé. 

De  1820  à  1913  la  production  d'or  a  donc  vraisemblablement  exercé  une 
action  sur  l'activité  économique,  mais  elle  n'est  qu'une  de  ses  causes  déter- 
minantes. D'autres  influences  ont  certainement  agi.  Nous  venons  de  parler 
du  développement  des  compensations;  la  productivité  des  entreprises  nou- 
velles par  rapport  aux  anciennes  doit  jouer  également  un  rôle  très  important. 
Des  découvertes  minières  par  exemple  sont  pour  un  pays  un  élément  de  pros- 
périté. Le  régime  des  douanes  est  aussi  un  facteur  économique  de  premier 
ordre. 

En  outre,  si  l'action  de  la  production  d'or  est  vraisemblable,  l'intensité  de 
cette  action  ne  peut  être  démontrée.  Sans  doute,  dans  les  graphiques  examinés, 
quatre  fois  sur  c  nq  (et  la  cinquième  fois,  l'exception  peut  s'expliquer)  l'on 
constate  une  relation  accusée  entre  la  production  d'or  et  l'activité  écono- 
mique, mais  qu'est-ce  qu'une  relation  constatée  quatre  fois?  Elle  peut  être 
due  à  une  suite  de  circonstances  fortuites,  et  il  nous  faudrait  une  répétition 
beaucoup  plus  prolongée  pour  affirmer  avec  certitude  un  rapport  efficace  de 
cause  à  effet.  Des  causes  beaucoup  plus  puissantes  peuvent  avoir  agi  en  même 
temps  que  la  production  d'or  dans  le  même  sens  qu'elle,  et  le  rôle  de  l'or,  appa- 
remment très  marqué,  peut  en  réalité  n'être  qu'insignifiant 

Une  influence  importante  de  la  production  d'or  sur  l'activité  économique 
n'est  donc  qu'une  hypothèse  probable. 

Baron  Charles  Mourre. 


II 

STATISTIQUE  DES  EXPLOITATIONS  AGRICOLES  AU  CANADA  DE  1881  A  1911 

La  consistance  de  la  propriété  rurale  a  subi  au  Canada,  au  cours  des  trente 
dernières  années  connues,  des  modifications  successives  importantes  et  de 
sens  contraire.  Le  nombre  des  exploitations  agricoles  a  ainsi  varié  pendant  la 
période  considérée  : 

1881 464.000 

1891 620.000 

1901 545.000 

'  1911 715.000 

Du  plus  ancien  au  plus  récent  des  quatre  recensements  effectués  durant  ce 
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laps  de  temps,  les  domaines  ruraux  ont  vu  leur  effectif  s'accroître  dans  la  pro- 
portion de  53,88  %.  Mais  ce  mouvement  se  décompose  en  trois  stades  décen- 
naux dont  les  résultats  particuliers  sont  différents  : 

De  1881  à  1891  augmentation  de .    .    .  3^.62% 

De  1891  à  1901  diminution  de 12,09 

De  1901  à  1911  augmentation  de 31.19 

Le  premier  stade  est  marqué  par  une  immigration  assez  importante,  pro- 
voquée par  le  commencement  des  travaux  du  premier  chemin  de  fer  transcon- 
tinental, le  Canadian  Pacific.  Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  lademand»^ 
de  concessions  t(Tritorial('s  dans  le  voisinage  de  la  ligne  nouvelle  a  été  abon- 
dante. 

Pendant  le  second,  Talllux  des  nouveaux  venus  s'est  singulièrement  modérr, 
d'où  un  ralentissement  de  la  mise  en  valeur  des  terres  vierges.  Comme  d'autre 
part,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  il  s'est  produit  simultanément  une  concen- 
tration de  la  propriété  dans  les  provinces  de  l'Est,  c'est-à-dire  dans  la  partie 
du  Canada  la  plus  anciennement  exploitée,  un  abaissement  de  l'effectif  des 
domaines  ruraux  était  inévitable. 

A  partir  de  1904,  le  flot  de  l'immigration  ne  .cesse  de  grossir  jusqu'à  la  veille 
des  hostilités.  Dès  lors,  le  troisième  stade,  pendant  lequel,  au  surplus,  le  remem- 
brement naturel  de  la  petite  propriété  s'est  ralenti,  devait  être  marqué  par  un 
accroissement  considérable  du  nombre  des  exploitations. 

Ces  dernières,  au  point  de  vue  de  leur  étendue,  sont  habituellement  divisées 
en  quatre  groupes  : 

Très  petites jusqu'à  10  acres  (l'acre  vaut  40  ares); 

Petites de  11  à  100  acres; 

•  Moyennes de  101  à  200  acres; 

Grandes plus  de  200  acres. 

La  distribution  des  établissements  agricoles  du  Canada  entre  ces  diverses 
catégories  a  beaucoup  varié  de  1881  à  1911. 
Les  très  petites  exploitations  étaient  au  nombre  de  : 

75.000 en  1881 

192.000 en  1891 

91.000 en  1901 

99.000 en  1911 

On  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  la  dirninution  considérable  du  nombre 
des  biens  ruraux  de  ce  groupe  entre  les  années  1891  et  1901,  après  leur  accroisse- 
ment énorme  (155  %)  du  début  :  52  %  d'entre  eux  ont  disparu  d'un  recense- 
ment à  l'autre,  par  voie  de  rachat.  Ce  phénomène  s'atténue  légèrement  pen- 
dant la  décade  suivante. 

Aux  recensement^  de  1901  et  1911,  la  catégorie  envisagée  a  fait  l'objet  d'une 
subdivision  nouvelle  en  trois  sous-catégories  : 

1901  1911 

Exploitations  d'une  superficie  :  ~  ~ 

Inférieure  à  1  acre 33.500  30.100 

De  1  acre  à  5  acres 39.200  44.200 

■De  5  à  10  acres 18.300  24.700 
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Le  relèvement  de  8.000  unités  plus  haut  signalé  se  décompose  donc  en  une 
diminution  de  10  %  environ  du  chiffre  des  plus  petites  parcelles,  couverte  et 
au  delà  par  une  augmentation  de  12,5  %  environ  et  de  34,5  %  environ  de  celui 
des  deux  autres  sous-catégories.  La  «  poussière  de  terres  *>  tend  à  s'agglomérer 
pour  constituer  des  domaines  ruraux  un  plus  peu  importants. 

On  comptait,  en  ce  qui  concerne  les  petites  exploitations  : 

192.000 iinitôs  en  1881 

245.000 —    en  1891 

238.000 —    en  1901 

254.000 —    en  1911 

Ces  oscillations,  du  moins  à  partir  de  1891,  présentent  peu  d'amplitudes  : 
d'abord  augmentation  de  27,5  %  suivie  d'une  diminution  d'environ  3  %,  puis 
gain  d'à  peu  près  6,5  %  qui  ramène  l'effectif  de  cette  catégorie  au-dessus  de 
son  chiffre  ancien. 

A  son  tour,  ce  groupe  peut  se  diviser  en  deux  sous-groupes  dont  l'un  com- 
prend les  propriétés  de  11  à  50  acres  et  l'autre  celles  de  51  à  100  acres.  Voici 
quelles  ont  été  leurs  variations  numériques  de  1891  à  1911  : 

1891  1901  1911 

Propriétés  de  11  à  50     acres  .   .    .  88.000  81.000  90.000 

—        de  51  à  100  acres  .    .    .  158.000  157.000  165.000 

Le  recid  observé  au  cours  de  la  dernière  décad  e  du  dix-neuvième  siècle,  quant 
à  l'ensemble  des  biens  ruraux  de  11  à  100  acres,  a  donc  presque  exclusivement 
affecté  les  plus  petits  d'entre  eux,  tandis  que  l'avance  signalée,  pendant  la 
période  suivante,  s'est  partagée  à  peu  près  également  entre  les  deux  sous- 
groupes. 

Avec  la  catégorie  des  moyennes  exploitations  on  aborde  la  plus  vivante  des 
différentes  classes  de  la  propriété  foncière  au  Canada  :  celle  qui  est  alimentée 
par  le  régime  des  concessions  territoriales  gratuites  ou  à  prix  réduit.  11  en  est 
de  même  aussi  de  la  suivante,  celle  des  grandes  exploitations.  Le  tableau  ci- 
après  présente  leurs  variations  respectives  de  1881  à  1911. 

1881  1891  1901  1911 

Moyennes  exploitations 102.000  130.000  151.000  228.000 

Grandes  exploitations 36.000  53.000  65.000  133.000 

La  moyenne  exploitation  et  la  grande  exploitation  ont  ainsi  subi  une  aug- 
mentation ininterrompue,  dont  le  taux  a  été  pour  celle-ci,  de  27,5  %,  puis 
de  22,5  %,  ensuite  de  104  %,  et  pour  celle-là,  de  47  %,  puis  de  16  %,  enfin  ' 
de  51  %.  Ce  mouvement  coïncide  pour  chacun  de  ses  trois  temps,  avec  celui 
de  l'immigration,  d'abord  assez  rapide,  en  second  lieu  ralenti,  et  pour  terminer 
singulièrement  accéléré.  Il  a  été  plus  marqué  pour  la  grande  exploitation  parce 
que  les  nouveaux  venus  au  Canada,  attirés  par  les  prix  dé/isoires  auxquels  on 
leur  offrait  la  terre,  ont  volontiers  arrondi  leur  concession  gratuite  de  160  acres 
par  des  achats  qui  ont  porté  l'étendue  totale  mise  à  leur  disposition  à  plus  de 
200  acres. 

* 

♦  * 
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Si  maintenant  on  envisage  le  territoire  canadien  approprié  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  do  rachèvement  de  sa  mise  en  valeur,  on  est  amené  à  y  distinguer 
trois  groupes  géographiques.  Le  premier  comprend  les  trois  provinces  mari- 
times de  l'Est  :  Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick,  lie  du  l^rince-Édouard. 
La  presque  totalité  des  terres  y  sont  exploitées,  et  la  culture  tend  à  y  devenir 
exclusivement  intensive.  Dans  le  second,  constitué  par  les  provinces  de  Québec 
et  d'Ontario,  une  partie  du  territoire  est  en  plein  rondement  depuis  de  longues 
années  déjà,  mais  les  défrichements,  qui  se  poursuivent  sans  cosse  dans  la 
région  septentrionale,  augmentent  l'étendue  cultivable  en  y  ajoutant  dos  élé- 
ments nouveaux.  Enfin,  la  troisième  zone  est  représentée  par  les  provinces 
du  Manitoba,  du  Saskatchewan,  de  l'Alberta  et  de  la  Colombie  britannique, 
appelées  depuis  peu  à  la  vie  agricole  organisée. 

Le  tableau  annexe  I  présente  le  mouvement  de  la  propriété  rurale  dans 
chacune  de  ces  subdivisions  économiques  pendant  les  trente  années  envisagées. 

Tableau   annexe   I 
Classement  régional  des  exploitations  agricoles  canadiennes  d'après  leur  étendue. 


Très  petites.  Total 

tous-détail:  Moins  d'un  acre. 

1  à  5  acres 

5  à  10  acres. . . . 

Petites Total 

sona-détail  :  11  à  TjO  acres.. . 
50  à  100  acres.. 

Moyennes 

Grandes 


A  C  ADI K 


1881 


18.000 


5y.000 


20.000 
8.000 


1891 


1901 


1911 


27.000|18.100  17.600 

»         2.400    2.S00 

»         9.500,   8.600 

«        (!.200\  6.700 

60. 700 '57. 200 j 56. 100 

2H.000  24.700  -^4. 800 

34.700  .32.500  Sl.dOO 

24.000'23.000j23.00^ 

10.000  9.000  10.000 


QUEBEC  BT  OKTABIO 


1881 


55.000 


18S.000 


78.000 
23.000 


1891 


159.000 


182.000 
flO.500 

121.600 
89.000 
29.000 


1901 


70.200 
30.600 
38.500 
11.200 

177.000 
55 . 000 

122.000 
97.000 
30.000 


1911 


68.500 
24.700 
30.000 
13.S0O 
ISfi.OOO 
58.600 
127.500 
101.000 
31.000 


OUEST    CAMADIKN 


1881 


1.400 


l.GOO 


1891 


4.700 


1901 


,000 

,400 
G00\ 


,650 
650 

.100 
900 

,800 

.550 


2.250 


700  31.800 


5.090  13.700121.700 


13.250 
H.GOO 
5.550 
4.100 

12.250 

6.560 

5.700 

103.500 

92.000 


En  Acadie,  le  nombre  des  très  petites,  exploitations  a  augmenté  de  50  %  au 
cours  de  là  première  décade,  puis  il  est  revenu  à  son  point  de  départ  pour  être 
finalement  reporté  légèrement  en  deçà.  Ce  recul  a  particulièrement  affecté, 
de  1901  à  1911,  la  sous-catégorie  des  biens  ruraux  de  1  à  5  acres;  ceux  de  5  à 
10  acres  se  retrouvent  au  contraire  plus  nombreux  à  la  fin  de  la  période  étudiée. 
Le  mouvement  d'ensemble  de  la  petite  propriété  a  été  parallèle  au  précédent, 
sauf  cette  restriction  que  l'augmentation  de  1881  à  1891  a  été  beaucoup  moindre 
que  dans  le  groupe  précédent  :  3  %  seulement  au  lieu  de  50  %,  et  la  rétro- 
gression  finale  (1891-1911)  un  peu  plus  accentuée  :  4,3  %  au  lieu  de  2,15  %. 
La  diminution  a  touché  les  deux  sous-groupes,  mais  le  second  (50  à  100  acres) 
a  été  le  plus  atteint.  La  moyenne  exploitation,  après  un  gain  appréciable  (20  %) 
a  perdu  un  peu  de  terrain  (4  %)  de  1891  à  1901,  et  s'est  maintenue  au  même 
niveau  par  la  suite.  Enfin,  la  grande  exploitation,  après  des  variations  de 
sens  contraire,  se  retrouve  en  1911  avec  un  effectif  supérieur  de  25  %  à  celui 
de  1881. 

Dans  la  région  centrale  (Québec — Ontairo),  les  très  petits  biens  ruraux  com- 
mencent par  tripler  numériquement,  pour  diminuer  ensuite  de  plus  de  moitié 
(55,5  %),  et,  entre  1901  et  1911,  subir  im  recul  nouveau  de  2,5  %.  Là,  c'est 
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la  soiis-elasse  des  petits  lopins  inférieurs  à  1  acre  qui  seul  paie  tribut  à  la 
diminution  d"enseml)lo  depuis  1901  (19  %).  L'efîectif  des  deux  autres  sous- 
(dasses  a  au  contraire  augmenté  respectivement  de  5  %  et  de  24  %.  La  petite. 
exploitation  a  peu  varié  durant  les  trente  années  considérées,  au  bout  des- 
quelles on  enregistre  une  diminution  de  1  %,  qui  avait  atteint  un  moment 
en  1901  -  un  taux  notablement  supérieur  :  près  de  6  %.  Là  encore  la  sous- 
rlasse  des  domaines  les  plus  exigus,  cette  fois  ceux  de  11  à  50  acres,  a  été  exclu- 
sivement atteintes  par  le  mouvement  do  recul  :  elle  se  retrouve  en  perte  de 
2.000  unités  pour  la  période  1891-1911,  pendant  laquelle  le  terrain  abandonné 
par  l'ensemble  des  exploitations  de  11  à  100  acres  au  cours  de  la  décade  pré- 
cédente a  été  en  partie  reconquis.  La  rnoijenne  exploitation,  elle,  comme  la 
iiraude,  d'ailleurs.  n"a  cessé  de  progresser  do  1881  à  1911. 

Aui^inenldhon  de  la  moyenne  et  de  la  grande  exploitation  dans  le  Canada  central. 

1881-1891        1991-1901        1901-1911 

Moyenne  exploitation 14%  9  %  4% 

Grande  exploitation 26  3  3 

On  observera  que  l'accroissement  numérique  a  été  plus  considérable  pour 
la  grande  exploitation  que  pour  la  moyenne  au  cours  de  la  première  décade; 
le  résultat  inverse  a  été  enregistré  par  la  suite. 

Dans  l'Ouest  canadien,  l'augmentation  s'étend  à  toutes  les  catégories,  sauf 
pour  la  très  petite  culture  de  1891  à  1901  ;  on  note,  en  ce  qui  la  concerne,  pen- 
dant cette  période  une  diminution  de  43  %,  restée  heureusement  sans  lende- 
main. En  raison  des  bas  chiffres  dont  le  mouvement  est  parti,  les  proportions 
d'accroissement  n'ont  qu'une  valeur  tout  à  fait  relative.  En  somme,  de  1881  à 
1911,  dans  cette  partie  du  Canada,  le  nombre  des  très  petites  exploitations  a 
presque  décuplé,  celui  des  petites  exploitations  a  septuplé,  et  l'augmentation  a 
atteint  respectivement  les  proportions  de  un  à  vingt  et  de  un  à  dix-huit  pour 
la  propriété  moyenne  et  pour  la  grande. 


La  statistique  purement  numérique  des  domaines  agricoles  au  Canada  ne 
renseigne  point  d'une  manière  complète  sur  la  consistance  de  la  propriété 
rurale  si  l'on  n'y  joint  l'indication  de  la  part  revenant  à  chaque  catégorie  de 
biens  ruraux  dans  la  surface  cultivée  totale  du  pays.  Le  tableau  annexe  11 
donne  à  cet  égard  toutes  les  précisions  nécessaires,  tant  pour  l'ensemble  du 
Dominion  que  pour  chacune  des  provinces  envisagée  séparément. 

Dans  le  pays  tout  entier,  l'étendue  des  très  petites  propriétés  était  égale  à 
31  %  environ  de  la  superficie  mise  en  valeur  lors  du  recensement  de  1891. 
Cette  proportion  s'abaisse  successivement  aux  deux  dénombrements  suivants, 
à  16,8  %  puis  à  13,9  %.  Le  sous-détail  fait  ressortir  une  perte  tant  pour  les 
exploitations  de  moins  de  1  acre  que  pour  celles  de  1  à  5  acres,  pendant  la 
dernière  décade  connue,  tandis  que  la  classe  des  biens  ruraux  de  5  à  10  acres 
accroît  très  légèrement  son  effectif.  La  diminution  afférente  à  la  catégorie 
tout  entière  pendant  la  décade  1891-1901    affecte  les  neuf   provinces   sans 
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exception.  11  n'en  est  pas  de  même  de  celle,  beaucoup  moins  importante  d'ail- 
leurs, que  l'on  observe  pendant  les  dix  années  suivantes.  Cette  fois,  la  très  petite 
propriété  se  maintient,  assez  péniblement,  il  est  vrai,  dans  l'Ile  du  Princo- 
Édouard.  Elle  perd  un  peu  de  terrain  au  Nouvoau-Brunswick  et  à  Québec, 
davantage  en  Ontario  et  dans  le  Saskatchewan.  Par  contre,  elle  en  gagne  en 
Alberta  où  elle  était  tombée  à  presque  rien,  progi'esse  beaucoup  au  Manitoba 
et,  toutes  proportions  gardées,  dans  une  mesure  considérable  en  Colombie.  Dans 
cette  dernière  région,  le  mouvement  a  surtout  affecté  les  petits  domaines  de  1  à 
5  et  de  0  à  10  acres,  tandis  que  la  perte  signalée  en  Ontario  a  exclusivement 
touché  les  petits  lopins  de  moins  de  1  acre. 


Tableau  annexe   II 

Pourcentage  revenant  à  chaque  catégorie  de  domaines  ruraux 
dans  la  superficie  cultivée  du  Canada. 


Recensement  de  1891. 

Ile  du  Prince-Kilouan]. 

Àcadie l  ^;o^veUe-Éeos:^e.   .    .  . 

Xouveau-JJrunswick.    . 


Centre !  îf"'''"'.*^- 

I  Ontario. 


Ouest. 


.  Slauitoba.  .  . 
'  Saskatchewan. 
1  Alberta .... 
'  Colombie.  .  . 
Total  popk  le  Canada 


Recensement  de  1901. 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Acadie (  Nouvelle-Éeossc.  .    .   . 

Xouveau-Brunswick.   . 


Centre jQ^f^^- 

I  Ontario. 


Ouest. 


irio.  .  .  . 
.  Manitoba.  .  . 
'  Saskatchewan. 

1  Alberta.    .    .    . 

'  Colombie  .    .    . 
Total  pour  le  Canada 


Recensement  de  1911. 

fllo  du  Princc-Édouard. 
Xonvelle-Écosse.  .  .  . 
Xouveau-Brun.-Jwick.   . 

Centre |  Québec. 

I  Ontario 

I  Manitoba 

Ouest Saskatchewan 

1  Alberta 

'  Colombie 

Total  pour  lk  Canada  .... 


IIOIN.S 
de  1  acre 


1   A  5 
acres 


12,7 

28,5 

16, li 

29,2 

88,1 

6,4 

3,4 

8,8 

37,8 

30,9 


5  A  10 


1,9 

4,3 

2,8 

2,8 

12,5 

8,0 

1,5 

5,2 

3,7 

7,0 

6,6 

2,5 

9,0 

8,3 

3,3 

0,7 

1,3 

0,8 

1>> 

0,5 

0,4 

0,1 

0,5 

0,4 

3,5 

8,3 

8,1 

6,2 

7,2 

3,4 

1,8 

4,2 

2,9 

2,1 

11. G 

8,9 

1,2 

4,(; 

4,3 

6,2 

7,0 

3,0 

6,5 

8,3 

3,9 

2,8 

3,9 

1,7 

0.3 

0,3 

0,2 

0,8 

1,1 

0,6 

8,2 

15,  (j 

14,9 

4,2 

6,2 

3,5 

1 1  A  50 


27,5 
21,4 
19,3 
12,7 
13,4 
2,7 
0,7 
2,1 
9,2 
14,2 


26,9 
23,6 
20,6 
13,3 
15,6 
2,2 
0,2 
0,8 
U,0 
14,9 


26,8 

2:i.(i 

21,7 

13,9 

16,0 

3,4 

0,8 

0,7 

20,8 

12,6 


51  A  100 
acre* 


37,0 

23,7 

33,8 

26,4 

26,4 

4,4 

0,7 

2,0 

7,1 

25,4 


38,1 

>i5,4 

34,3 

30,4 

34,0 

3,9 

0,5 

1,6 

12,1 

28.8 


38,3 

24,8 

o.i.6 

30,7 

34,  i; 

1,5 

1,0 

1,5 

!i,5 

23.0 


10( 

A.  200 
acrei 


19,0 
18,0 
20,6 
23,0 
17,2 
48,0 
51,9 
46,8 
29,1 
21,0 


21,6 
19,7 
23,1 
29,3 
23,4 
44,3 
59,1 
69,3 
32,4 
27,7 


22,5 
20,0 
23,2 
28 /J 
24,2 
38,9 
50,2 
56,2 
20,3 
31,9 


PLG8 

de  iOO 
acres 


3,8 

8,4 

9,7 

8,7 

4,9 

38,5 

43,4 

40,3 

16,9 

8,5 


■1,1 
8,0 
11,3 
10,9 
6,4 
16,8 
38,1 
27,3 
24,6 
11,8 


3,6 
9,0 
11,4 
10,3 
6,5 
44,8 
■17,2 
39,1 
10,7 
18.6 


La  petite  exploitation  a  peu  varié  en  Acadie  pendant  toute  la  période  envi- 
sagée; durant  le  même  laps  de  temps,  elle  a  progressé  sans  interruption  à 
Québec  et  surtout  en  Ontario,  particulièrement  de  1891  à  1901.  En  Alberta 
et  au  Saskatchewan  elle  présente  si  peu  d'importance  qu'il  est  inutile  de  s'at- 
tarder sur  ce  point.  Au  Manitoba,  elle  subit  des  fluctuations  de  sens  contraire 
pour  se  retrouver  en  légère  augmentation  au  dernier  recensement.  C'est  l'in- 
verse qui  s'est  produit  en  Colombie.  Dans  le  Dominion  entier,  elle  a  gagné  un 
peu  de  terrain  pendant  la  première  décade  pour  lereperdreet  au  delà  parla  suite. 
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Le  contingent  des  domaines  de  moyenne  étendue  dans  l'ensemble  de  la  sur- 
face cultivée  du  Canada,  a  augmenté  notablement  de  1891  à  1901,  et  dans  une 
mesure  plus  restreinte  au  cours  de  la  décade  suivante.  La  décomposition  de 
ce  mouvement  fait  apparaître,  pendant  la  première  période,  un  gain  considé- 
rable—  de  la  moitié,  —  en  Alberta,  appréciable  dans  le  Saskatchewan,  modéré  en 
Acadie,  dans  le  Canada  central,  en  Colombie,  et  une  perte  dans  le  Manitoba. 
La  seconde  période  a  été  marquée  par  une  stabilisation  des  résultats  acquis 
ou  un  léger  recul  dans  l'Est  et  le  Centre,  et  une  rétrogression  notable  dans 
1  Ouest. 

Enfin,  la  grande  exploitation,  en  progrès  assez  sensible  de  1891  à  1901,  gagne 
davantage  de  1901  à  1911.  Elle  a  peu  varié  en  Acadie  et  dans  le  Canada  central. 
En  Colombie  et  dans  le  Manitoba,  elle  a  pris  d'abord  une  avance  considérable 
pour  la  reperdre  en  partie  dix  ans  plus  tard,  tandis  que  l'Alberta  et  le  Saskat- 
chewan passaient  par  des  variations  d'ordre  inverse. 

* 

*  * 

La  répartition  des  chefs  d'exploitation  rurales  d'après  le  mode  de  tenuredes 
terres  s'est  peu  modifiée  au  Canada  au  cours  des  vingt  dernières  années  connues. 
La  proportion  des  propriétaires  a  passé  de  84,6  %  en  1891  à  87  %  en  1901, 
puis  à  88  %  en  1911.  Elle  a  donc  augmenté,  mais  de  peu.  Celle  des  terres 
occupées  à  ce  titre  était  de  97,7  %  en  1901  et  de  89,92  %  en  1911.  Cette  légère 
diminution  tient  à  l'accroissement  de  l'étendue  moyenne  des  terres  données 
à  bail. 

Dans  deux  provinces  de  l'Ouest,  la  proportions  des  propriétaires  tend  à  dimi- 
nuer, parce  que  la  location,  tout  à  fait  exceptionnelle  au  début,  commence  à 
se  répandre.  Elle  s'est  abaissée  entre  1891  et  1901  de  97,5  %  à  90,7  %  dans  le 
Saskatchewan,  de  89,7  %  à  83,8  %  dans  le  Manitoba.  En  Alberta,  au  contraire, 
pays  d'élevage,  elle  remonte  de  90,5  %  à  92  %.  Enfin,  en  Colombie,  où  la  loca- 
tion était  relativement  très  répandue  il  y  a  vingt-cinq  ans,  elle  s'élève  de  73,2  % 
à  85,8  %,  ascension  digne  de  remarque. 

Il  y  a  eu  augmentation  générale  dans  tout  le  Canada  central  et  oriental  : 
1  à  2,5  %.  On  observera  qu'en  1911  le  contingent  des  propriétaires  était  parti- 
culièrement élevé  en  Acadie  (94,5  dans  le  Nouveau-Brunswick,  95,3  en  Nou- 
velle-Ecosse, 95,5  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard).  A  Québec,  il  était  un  peu 
moins  élevé,  mais  encore  sensiblement  supérieur  à  la  moyenne.  Par  contre, 
la  location  étant  en  faveur  dans  l'Ontario,  il  s'abaissait  à  82,3  %  dans  cette 

province. 

* 

*  * 

La  superficie  moyenne  des  domaines  agricoles  a  augmenté  de  32,1  %  au 
Canada  pendant  les  dix  premières  années  du  vingtième  siècle,  passant  de 
116  acres  4  à  153  acres  8.  Le  tableau  ci-après  donne  les  chiffres  particuliers 
aux  différentes  provinces  : 
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Supertjci*  looycoae  Atigmpntaliun 

Il           ~           " —  ou 

en    1901  en   1911  dimiiiutioa 

acm  ycret  p.  iUO 

,  Ile  du  Priiice-Édouard .    ...              85,2  83,7  —1,8 

Acadie.    Nouvelle-Ecosse 90,7  98,1  +  8,2 

'  Nouveau-Brunswick 118,2  118,8  +  0,5 

|QuL-bec 95,9  97,7  +   1,9 

(Ontario 95, H  97,8  4-   2,6 

Manitoba 272,1  268,1  —  1,5 

.  Saskatchewan 281,6  297,2  -|-  5,5 

Ouest  •'.^yj^gj.^a 288,4  288,7  +   0,1 


Colombie 222,2  137,5  —38,2 

Ainsi,  dans  tout  lEst  et  le  Centre  canadien,  le  domaine  type  appartient 
encore  à  la  petite  propriété,  mais  il  est  sur  les  confins  de  la  moyenne,  sauf  au 
Nouveau-Brunswick  où  il  se  classe  franchement  dans  cette  dernière  catégorie. 
Son  étendue  a  d'ailleurs  peu  varié  de  1901  à  1911.  Dans  la  Prairie,  où  les  chan- 
gements ne  sont  guère  plus  considérables,  il  se  range  au  contraire  dans  le 
groupe  de  la  grande  propriété.  En  Colombie,  enfin,  il  a,  au  cours  des  dix  der- 
nières années,  perdu  près  des  deux  cinquièmes  de  son  étendue  et  a  été  ainsi 
ramené  de  la  grande  dans  la  moyenne  propriété. 

Réserve  faite  de  la  province  située  sur  le  littoral  do  l'Océan  Pacifique,  il  n'y 
a  donc  eu  que  des  modifications  insignifiantes  dans  la  superficie  moyenne  des 
domaines  agricoles  de  chaque  région  administrative  du  Dominion.  Mais  comme 
le  nombre  des  biens  ruraux  a  augmenté  considérablement  dans  la  Prairie,  qui 
est  la  subdivision  économique  du  pays  où  se  trouvent  précisément  les'propriétés 
les  plus  vastes,  il  se  trouve  que  l'étendue  moyenne  s'est  notablement  accrue 

dans  l'ensemble  du  pays. 

* 
*  * 

Durant  les  dix  premières  années  du  vingtième  siècle,  la  valeur  de  la  propriété 
agricole  a  suivi,  au  Canada,  une  marche  ascendante,  comme  on  peut  en  juger 
par  les  chiflres  ci-après  : 

I.  —  Valeur  totale   {en  millions  de  dollars) 

1911  1901  Au^mcnlation 

Terres.  .'.    .    .    .    ^ 2.520  1.007,5  150  % 

Bâtmients 824  396,0  108 

MaréViel 257  108,5  136,5 

Cheptel 631  275,0  129 

Total 4.232  1.787,0  137,   % 

II.  —  Valeur  moyenne  par  exploitation   {en  dollars) 

Terres. 3.525  1.850  90,6% 

Bâtiments 1.153  727  58,7 

Matériel 360  199  80,3 

Cheptel 883  505  74,8 

Total 5.921  3r281                   80,5% 

.  III.  —  Valeur  moyenne   par  acre  de  terre  exploitée  {en  dollars) 

Bâtiments 16,9  13,1                  28,9% 

Matériel 5,3  5,6                  46,4 

Cheptel 12.95  9,1                  42,0 
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L'augmentation  de  la  valeur  totale  est  bien  celle  que  l'on  peut  attendre  d'un 
pays  neuf.  Elle  est  plus  marquée  pour  la  terre  elle-même  que  pour  les  bâti- 
ments, phénomène  dû  à  la  mise  on  valeur  de  l'Ouest  canadien,  où  les  construc- 
tions sont  réduites  au  strict  nécessaire.  L'accroissement  de  valeur  du  matériel 
atteste  les  progrès  de  la  technique  agricole  dans  tout  le  pays^  et  la  plus-value 
du  cheptel  témoigne  du  développement  pris  par  l'élevage. 

La  valeur  moyenne  par  exploitation  s'est,  elle  aussi,  notablement  élevée,  et 
les  variations  de  chacun  de  ses  éléments  sont  parallèles  à  celles  des  données 
correspondantes  pour  la  valeur  totale.  Mais  l'indice  le  plus  caractéristique  est 
l'augmentation  dos  impenses  de  toute  nature  par  acre  de  terre  exploitée.  Elle 
est  considérable  en  ce  qui  concerne  les  instruments  aratoires  et  le  bétail,  et 
sensiblement  moindre  pour  les  bâtiments,  mais  néanmoins  importante. 


Des  renseignements  statistiques  que  fournit  la  présente  étude,  il  con- 
vient de  retenir  tout  particulièrement,  comme  constituant  autant  d'in- 
dices du  développement  économique  canadien  pendant  les  trente  et  surtout 
pendant  les  dix  dernières  années  connues,  l'augmentation  du  nombre  des 
domaines  agricoles  et  spécialement  du  nombre  des  moyens  et  des  grands; 
l'accroissement  de  la  part  prise  par  les  exploitations  de  plus  de  100  acres  dans 
la  superficie  mise  en  valeur,  part  qui  s'est  élevée  de  29,5  %  en  1891  à  50,5  % 
en  1911;  l'extension  de  la  superficie  moyenne  des  biens  ruraux  dans  l'ensemble 
du  pays,  fait  qui  accuse  les  progrès  de  la  colonisation  dans  la  Prairie;  enfin 
la  plus-value  de  la  propriété  agricole  dans  son  ensemble,  de  la  valeur  moyenne 
des  fermes  et  des  impenses  par  unité  de  culture.  Ce  sont  là  autant  de  témoins 
irrécusables  de  la  prospérité  présente  de  notre  ancienne  colonie  comme  aussi 
des  brillantes  perspectives  d'avenir  qui  sont  réservées  à  son  agriculture. 

Maurice  Dewavrin. 


III 

LA  VALEUR  IMMOBILIÈRE  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS  ENVAHI  OU  COMPRIS 
DANS  LA  ZONE  DE  FEU  EN  JUILLET  1918  (i) 

(FORTUNE  PRIVÉE) 

L'évaluation  approximative  des  risques  immobiliers  que  nous  avions  établie 
précédemment  est,  hélas  !  restée  bien  au-dessous  de  la  réalité,  car  depuis  le 
15  novembre  1914,  date  à  laquelle  nous  avions  fait  cette  évaluation,  les  flux 
et  reflux  des  armées  se  sont  succédé  sur  une  plus  profonde  étendue  du  ter- 
ritoire et,  en  comptant  comme  zone  de  feu  les  15  kilomètres  sis  en  dehors  de 
la  ligne  extrême  des  offensives  allemandes  (2),  on  peut  considérer  qu'environ 
.'{.600.000  hectares  ont  plus  ou  moins  subi  les  dévastations  de  la  guerre.  Sur 
ce  total,  3  millions  (3)  ont  été  témoins  de  batailles  où  près  de   10  millions 


(1)  Suite  à  une  communication  du  16  décembre  1914. 

(2)  Sans  tenir  compte  de  Tavance  de  1914. 

(3)  Au  point  de  vue  rural  :  39  %  de  ces  terres  n'ont  été  que  peu  abîmées,  55  %  assez 
ondomniagéos  et  0  %  dévastées  et  on  partie  incultivables  pendant  quelques  années. 
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d'hommes  se  sont  rencontrés,  et  maintenant  dans  toute  cette  zone  les  terres 
sont  dévastées  et  les  villes  et  villages  en  grande  partie  détruits. 

Nous  ne  disposons  pas  encore  des  données  nécessaires  pour  apprécier  exac- 
tement le  désastre,  car  les  recensements  faits  à  ce  jour  n'ont  été  que  partiels 
et  très  approximatifs,  mais  ce  que  nous  pouvons  dès  maintenant  évaluer,  c'est 
l'ensemble  des  risques  immobiliers  compris  dans  cette  zone  de  3.600.000 
hectares  (1). 

Fractions  du   territoire   envahies    ou   ayant   été    comprises  dans  la  ligne  de  feu 

(Au  31  juillet  1918.) 

Déparlcmonts     ■ 

Aisne 

Marne 

Seine-et-Marne.   .    . 

Ardennes 

Meuse 

Meurthe-et-Moselle. 
Territoire  de  Belfort 

Vosges 

Pas-de-Calais   .   .    . 

Nord 

Somme 

Oise 

"  ■  '^î-»ii%         65% 

Valeur  immobilière  desdits  départements  {d'après  les  dernières  évaluations  des  contri- 
ùufions  directes)  et  montant  approximatif  de  la  fortune  privée  et  de  la  dette 
hypothécaire. 


Snperfitifs 

Population 

m  1911 

lieilarcs 

736.727 

530.226 

806.173 

436.310 

573.899 

363.561 

525.108 

318.896 

623.261 

277.955 

523.298 

564.730 

62.464 

101.386 

586.384 

433.914 

663.432 

1.068.155 

572.176 

1.961.780 

616.329 

520.161 

585.506 

411.028 

6.874.757 

6.988.102 

Frac 

ioDi 

M - 

de  terril 

)11C 

le  population 

100 

% 

100  % 

50 

70 

10 

6 

100 

100 

55 

62 

65 

75 

50 

30 

20 

25 

35 

50 

90 

95 

50 

60 

33 

33 

DliPARTEMEKTS 

1 

FORTUNE 

privée  globale 

(mollit (ère  et 

immobilière)  (2) 

VALEUH  IMMOBILIÈRK(I) 

(1910-1912) 

MONTANT 

approximatif 
delà 

DETTE    HYPOTHÉCAIRE 

au  31  décembre 
1912  («) 

6 

des 

l'ROr'B  ÉTÙS 

bâties 

des 
PROPn'BTKS 

non  bâties 
4 

TOTALE 

! 

3.047,4 
2.008.7 
3.G97,8 
2.011,4 
1.4iil,2 
10.033,4 
3.735,3 
3.8Gt,7 
3.595,4 
3.579,9 
l.'.t34,3 

786,9 
437,9 
807,9 
983,8 
301,4 

3. 41,', G 
6''3,1 

1.252,4 
731,2 
730,3 
577,4 
149,7 

1.111,0 

482 ,6 

.593,1 

533.3 

461,3 

2.319,5 

789,3 

1.864,6 

1.008,9 

1.071,9 

569,5 

76,6 

1.897,9 

H20,5 

1.401,0 

1.523,1 

762,7 

5.762,1 

1.472,4 

3.117,0 

1.740,1 

1.802,2 

1.146,9 

22;,  3 

168,7 
88,3 
lii7,3 
160,9 
56  ,4 
662,0 
226,7 
340,3 
203,2 
182,9 
112,8 
43,6 

Jlourthe-et-Moselle 

Meuse 

Noi-d 

Oise 

Pas-do-Calais 

Seine-ct-Marut> 

Territoire  de  Bdfort  .... 
Totaux  

" 

10.8a0,6 

10.8si,6 

21.7t2,2 

2.413,2 

64.798,0 

61.757,0 

126. .555,0 

15.000,0 

,^                      (  1902  .   . 

liV^LUATION       jgj2 

Propou rioss 

243.740.0 
282  milliards  (i) 

l'ius  de  17  "/h 

iii,8  o;.j 

17,6  "/o         ^ 

17,2  o/„ 

16,1  "/o 

(1)  En  millious  de  francs. 

(2)  D'après  notre  évalualion  I!i02  ;  voir  :  La  l'roprietc  ;  Bcrgcr-Lcvrault,  éditeurs. 

(3)  Celle  évaluation  est  comprise  avec  celle  dn  déparleiiunt  de  la  Haiite-SaùDC. 

(4)  En  1912,  noire  nouvelle  évaluation  pour  la  France  eulièrc  s'élève  a  282  millianU.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  considérer  les 
^îlilrro^  ei-dossiis  (colonne  2)  susceplibli  s  d'une  augmentation  d'au  moins  15  o/...  Voir  :  La  Fortune  privée  et  les  Fraudes  successe- 
rates  ;  Bcrgcr-Levranlt,  éditeurs. 

En  prenant  ponr  base  les  données  ci-dessus  et  en  établissant  les  calculs 


(1)  Le  territoire  totalement  envahi^  en  tenant  compte  de  la  première  avance  de  sep- 
tsmbre  1914,  peut  être  évalué  à  plus  de  4  millions  d'hectares. 
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SO 
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6.000  millions 


7.500       — 


d'après  les  documents  publiés  et  la  méthode  exposée  dans  notre  précédente 
étude  (1).  nous  obtenons  les  valeurs  ci-après. 

"    a)    Valeur  vénale. 
1"  Valeur  do  lu  propriété  non  bâtie  (non  compris  les  mines  et  car- 
rières) :  environ 

soit  9,7  %  de  Tensemble  du  territoire  français. 

20  Valeur  de  la  propriété  bâtie  :  environ  (2) 7.000  à 

soit  11,5  %  de  l'ensemble  du  territoire  français. 
Savoir  : 
Habitations  et  bâtiments  affectés  aux  exploita- 
tions rurales,  à  raison  de  150  francs  par 

hectare 520  millions 

Usines  :  75  millions  de  valeur  locative  au  taux 

de  6,5% 1.150       — 

Autres  bâtiments  à  usage  de  commerce   : 
/ 8.000  X  34 


fen 


r^ 


100 


1.150 1.570       -- 


Autres  maisons 4.260       -^ 

3°     Matériel    industriel'   considéré    comme  im- 
meuble :  24  millions  à  environ  6  %   .    .    .         400       — 
4°  Matériel  industriel  et  commercial,  immeuble 

par  destination  :  38  millions  à  environ  8  %        475       — 
soit  13,7  %  de  l'ensemble  de  la  France. 

b)    Valeur  intrinsèque  [avant- guerre) , 

1°  Propriété  non  bâtie 

2°  Propriété  bâtie  : 

Bâtiments  ruraux  (valeur  vénale  :  25  à  30  %  de 

la  valeur  intrinsèque) 2.000  millions 

Usines  :  40  à  50  % 2.500       — 

Bâtiments  commerciaux  :  70  à  75  % 2.200       — 

Immeubles  bourgeois  en  ville  :  50  à  |     soit     i 

60% j      en     1 

Immeubles  bourgeois  en  campagne  :  [moyenne' 

30à40% /      50      ,'      ^-^^^       - 

Immeubles  ouvriers  :  55  à  60  %.    ...  I      à      | 

Maisons  de  rapport  :  60  % |   55  %   1 

3°  Matériel  purement  industriel  :  50   %  chau- 
dières,   etc.;    60    à    70    %   machines   et 

outillages. 700       — 

4°  Matériel  industriel  et  commercial 750       — 

c)    Valeur  intrinsèque  [au  taux  actuel). 

Propriété  non  bâtie  :  6.000  x  [1,15  à  1,25  (3)] 

Propriété  bâtie  :  15.000  x   [3,25  environ  (4)] 

Matériel  :  1.450   x   [4  (4)] 

Soit,  s'il  était  nécessaire  de  rétablir  tQute  cette  zone,  une  valeur  de. 


875       — 


6.000  millions 


15.000 


1.450       — 


7 .  000  millions 
48.700       — 

5.800       — 
61 .  500  millions 


(1)  La  Valeur  immobilière  du  Territoire  français  envahi  au  15  novembre  1914,  par  E.  Mi- 
chel (Berger-Levrault,  éditeurs). 

(2)  Dans  toutes  ces  évaluations  nous  avons  adopté  pour  base  les  proportions  les  plus 
élevées  pour  tenir  compte,  au  moins  en  partie,  des  villes  et  villages  bombardés  et  des  dom- 
mages résultant  de  travaux  militaires  exécutés  en  dehors  de  la  zone  envisagée. 

(b)  Plus-value  actuelle  résultant  des  bénéfices  exagérés  de  la  culture  pendant  la  guerre 
et  de  la  diminution  delà  puissance  d'achat  de  l'argent.  En  dehors  de  la  zone  envahi»\ 
cette  plus-value  atteint  actuellement  (1919)  1,25,  1,50  et  1,75.  Dans  certaines  régions, 
la  vsdeur  vénale  de  la  propriété  a  même  doublé. 

(4)  Taux  de  rehaussement  résultant  du  cours  actuel  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre, 
et  diminution  de  la  puissance  d'achat  de  l'argent. 
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non  compris  la  fraction  afférente  à  la  vétusté  des  propriétés  bâties,  car  dans 
les  évaluations  ci-dessus  on  tient  compte  de  la  valeur  des  bâtiments  tels  qu'ils 
existaient,  et  la  reconstruction  intégrale  d'un  immeuble  entraînera  forcément 
une  augmentation  de  dépense  qui  en  moyenne  penl  être  évaluée  à  .'^0  %  de 
lu  valeur  totale  de  reconstruction. 

d)  Dette  hypothécaire  (l). 

_  Proportion 

Q"""'"'"  .le.  prM,  fait. 

yuuDlmn                            «'"-;';»'"='•'».  par  le  Crédit  FoacUr 

(lo  l:i  dette  liy|)otlici;aiie             du  Crédit  Foncier  "^                rauiiorl 

«.■•partcmoiiti                                                        par  rapport                             de  I-raiico  ^^\^  opération. 

»  '•  '"'''■'"•                             I'»''  '••'l'I""-'  hypothécaire, 

iinmoliiliero  {t)                    a  la  detl-  ^\o\>:y\ç  ,j^^,  ,,     ..^^^^ 

hypothécaire  (2;  1911-1912(2) 

o/                                          0/  o/ 

/o                                           /o  /o 

Aisne 8,8                            6,0  9,5 

Marne 11,9                •           3,9  4,1 

Soine-et-Marne 11,6                           9,3  11,1 

Ardennes 9,6                            3,5  2,4 

Meuse  .    .    .    .  • 7,4                            2,9  6,5 

Meurthe-et-Moselle    ...                        10,5                           6,7  15,3 

Belfort  et  Haute-Saône  .                       10,1                          4,3  10,4 

Vosges 9,8                           4,6  11,0 

Pas-de-Calais 10,9                           3,5  6,5 

Nord 11,4                            3,2  5,4 

Somme 10,1                            4,6  4,9 

Oise 14,9                            5,5  6,8 

Soit  pour  la  zone  envahie  une  dette  globale  hypothécaire  d'environ  1.400  millions  (en 
capital)  dont  environ  4,50  à  4,75  %  représentent  les  créances  on  cours  du  Crédit  Foncier 
de  France. 

*   * 

Le  nombre  de  maisons  existantes  dans  les  départements  envahis  se  répartit 
comme  suit  (3)  : 

Départements  envahi»                                                                                           Maisons  Usine. 

Aisne 153.631  2.136 

.\rdennes 82 .  869  2 .  440 

Marne 99.506  973 

Meurthe-et-Moselle 93.997  1.653 

Meuse 77.947  932 

Nord 457.597  7.616 

Oise 116.968  1.568 

Pas-de-Calais 240.159  3.251 

Seine-et-Marne 107.209  1.278 

Somme 163.594  1.370 

Vosges 89.875  1.581 

Territoire  de  Belfort 12.917  180 

1.697.269  24.978 
' 1.722.247 

ce  qui,  en  tenant  compte  des  proportions  de  territoire  envahi  et  du  chiffre  de 

(1)  La  Dette  hypothécaire  et  le  Crédit  Foncier  de  France,  par  E.  Michel  (Berger-Levrault, 
éditeurs). 

(2)  Valeurs  1912. 

(3)  D'après  les  enquêtes  des  Contributions  directes, 
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population  de  ces  départements,  donne  un  total  de  .1.100.000  comme  nombre 
d'immeubles  compris  dans  la  zone  envisagée. 

Or,  le  ministère  des  Régions  libérées  annonce  (1)  300.000  immeubles  com- 
plètement détruits  et  250.000  partiellement;  il  est  vrai  que  dans  ce  nombre 
de  300.000  il  existe  une  assez  forte  proportion  de  maisons  dont  les  matériaux 
restants  seront  en  partie  utilisables  ;  mais,  néanmoins,  du  rapprochement  de 
ces  chiffres  on  peut  déjà  se  rendre  compte  de  l'importance  du  désastre  au  point 
de  vue  de  la  valeur  immobilière  de  la  propriété  bâtie. 

En  ce  qui  concerne  le  sol  proprement  dit,  nous  estimons  que  dans  quelques 
juois  il  sera  rendu  à  la  culture,  sauf  les  175.000  hectares  dont  environ  100.000 
de  la  partie  centrale  de  la  ligne  Hindenburg  et  75.000  hectares  de  terres  de 
qualité  médiocre  disséminées  sur  la  ligne  du  front,  qu"il  ne  peut  être  question 
de  restaurer  d'urgence  tant  le  bouleversement  a  été  complet.  Dans  cette  zone, 
on  estime  que  les  frais  de  remise  en  état  dépasseront  de  beaucoup  la  valeur 
vénale  desdites  terres. 

A  ces  chiffres  il  faudra  ajouter,  outre  les  pertes  de  loyers,  les  dommages  causés 
aux  collectivités  :  État,  départements,  communes;  aux  chemins  de  fer,  aux 
mines,  aux  routes,  aux  canaux,  et  leurs  répercussions,  pour  avoir  une  évalua- 
tion complète  des  dommages  immobiliers. 

Et  maintenant  l'œuvre  de  reconstitution  va  commencer,  mais,  comme  l'a 
dit  M.  Marin,  député,  rapporteur  général  du  budget,  «la  reconstitution  n'at- 
teindra pleinement  son  but  que  si  elle  réalise  un  progrès  sur  la  situation  recons- 
tituée. Née  des  pires  calamités,  l'entreprise  dont  il  s'agit  se  résoudra  en  un 
bienfait  public,  non  seulement  pour  les  régions  éprouvées,  mais  pour  le  pays 
tout  entier,  si  nous  savons  trouver  l'occasion  et  le  principe  d'une  réforme  aussi 
étendue  et  aussi  féconde  que  la  réforme  de  notre  régime  foncier  (2)  ». 

E.  Michel. 


IV 

VARIÉTÉS 


DÉMOGRAPHIE  ACTUELLE  DU  JAPON  (3) 

Pour  sa  population,  le  Japon  est  relativement  de  petite  étendue  :  il  mesure  seule- 
ment 382.000  kilomètres  rarrés  de  superficie,  dont  plus  de  moitié  (58,7  %)  pour 
l'Ile  de  H^ndo,  1 1  plus  grande  de  l'archipel  japonais,  le  luel  comprend  plus  de  400  îles. 

La  population  du  Japon  était,  au  recensement  de  1913,  de  53.362.000  habitants. 
Ce  dénombrement  était  le  quatrième  de  l'Empire.  C'est,  en  effet,  une  ordonnance 
impériale  de  1897  qui  a  introduit  au  Japon  la  pratique  des  recensements  quinquen- 
naux et  ils  ont  eu  lieu  successivement  en   1898,   1903,   1908  et  1913.   Jusqu'à  la 

(1)  Journal  'officiel  du  24  mai  1919,  page  2395.  —  Dans  ce  nombre,  les  immeubles  bom- 
bardés en  dehors  de  la  zone  de  guerre  paraissent  comptés. 

(2)  Proposition  de  loi  tendant  à  la  reconstitution  foncière  des  régions  éprouvées  par  les 
faits  de  guerre  (n»  3329). 

(3)  D'après  le  Résumé  statistique  de  l'Empire  du  Japon,  33^  année,  1919. 
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première  date  et  depuis  la  dernière,  la  population  a  <''tè  calculée  d'après  les  registres 
de  l'état  civil. 

En  suivant  ces  indications,  le  Japon  aurait  auJDurd'hui  uni-  population  df 
58.500.000  habitants  :  il  aurait  ainsi  gagné  plus  do  2")  millions  d'unités  depuis  1872 
et  sur  ce  total,  plus  de  lii  millions  appartiennent  à  la  période  1805-1919,  c'est-à-dire 
à  celle  plus  particulièrement  contemporaine  :  c'est  une  prttportion  de  6i  *^,',  sur  le 
total  de  l'accroissement  1872-1919. 

A  cette  population  du  Japon,  il  faut  ajouter  celle  de  la  Corée  :  environ  17  millions 
celle  de  Formose  (près  de  .'î.'jOO.OOO  âmes).  Le  Japon  aurait  ainsi  une  population  de 
79  miUions  d'habitants. 

La  densité  de  la  population,  qui  était  déjà  assez  sensible  en  1872  :  86  habitants  par 
kilomètre  carré,  est  aujourd'hui  de  153.  Elle  varie  de  19  habitants  par  kilomètre  carré 
dans  l'île  de  Y*  so  à  plus  de  200  dans  celle  de  Hondo,  qui,  du  reste,  renferme  plus 
des  quatre  cinquièmes  de  la  population  totale  de  l'Empire  (83  %). 

Le  Japon,  vu  sa  population,  ne  compte  qu'un  nombre  assez  restreint  de  communes  : 
12.356.  Encore  ce  total  avait-il  diminué  assez  notablement  de  1903  à  1913:1a  décrois- 
sance était  de  près  de  1.000  unités.  Il  y  a  donc  tendance  évidente  à  la  réunion  des 
communes.  La  diminution  des  unités  communales  se  marquait  surtout  parmi  celles 
de  population  inférieure,  soit  par  leur  fusion  avec  d'autres,  soit  par  leur  passage?  à  une 
catégorie  supérieure  de  population.  Par  exemple,  les  communes  que  nous  appelons 
rurales,  celles  de  moins  de  2.000  âmes,  étaient,  en  1903,  au  nombre  de  3.637  :  il  n'y  en 
avait  plus  que  2.450  en  1913.  A  cette  dernière  date,  cette  classe  de  communes  ne  com- 
prenait plus  que  6,27  %  de  la  population  totale  du  Japon,  au  lieu  de  9,80  %  dix  ans 
auparavant.  Des  diverses  catégories  de  commuiies,  c'est  celle  de  2.000  à  5.000  habi- 
tants qui  compte  le  plus  d'unités  :  7.584  soit  61  %,  et  elle  contient  plus  de  44  %  de  la 
population  japonaise.  ,Ce  sont  surtout  les  communes  de  5.000  à  20.000  âmes  qui 
bénéficient  de  l'accroissement  de  la  population  :  il  y  en  a  aujourd'hui  2.187  au  lieu 
de  1.528  en  1903.  Mais  le  total  des  gi'andes  agglomérations  n'a  pas  sensiblement  aug- 
menté :  il  était  de  9  en  1903,  de  11  seulement  en  1913.  Leur  population  globale,  à 
cette  date,  était  à  peine  de  6  millions  d'habitants,  soit  11  %  de  cell*^  de  l'Empire.  En 
tête  venaient  Tokio  avec  2.050.000  âmes  et  Osaka  avec  près  de  1.400.000. 

Avec  le  recensement  de  la  population  de  l'Empire,  la  Statistique  japonaise  a  fait 
celui  des  étrangers  résidant  au  Japon  et  celui  des  Japonais  établis  à  l'étranger.  Ces 
deux  derniers  dénombrements  ont  été  effectués  en  1917. 

Le  total  des  étrangers  recensés  au  Japon  a  été  au  31  décembre  1917  de  20.581, 
dont  6.362  femmes.  Il  est  remarquable  que,  malgré  la  gueri:e,  ce  chiffre  n'a  cessé 
d'augmenter  :  il  était  de  18.800  fin  1914.  La  majeure  partie  étaient  des  Chinois  : 
13.800,  puis  venaient  des  Anglais  :  2.388  et  des  Américains  :  1.770.  Il  y  avait  455 
Français  et  650  Allemands  (internés,  sans  doute). 

Le  nombre  des  Japonais  demeurant  à  l'étranger  était  de  près  de  418.000,  dont 
seulement  1.243  en  Europe.  L'Asie  (non  compris  les  Philippines)  en  comptait  177.000, 
dont  160.000  en  Chine.  Il  y  en  avait  120.000  en  Océanie,  dont  102.000  aux  îles  Hawaï 
et  7.100  aux  Philippines;  enfin  près  de  150.000  en  /Vmérique,  dont  108.000  aux  États- 
Unis  et  18.300  au  Brésil. 

De  1907  à  1916,  la  moyenne  annuelle  des  mariages  a  été  de  plus  de  441.000  ou 
8,47  pour  1 .000  habitants,  proportion  assez  forte,  mais  le  total  des  divorces  ne  cesse 
d'être  élevé  :  il  est,  pour  la  même  période,  de  près  de  60.000,  soit  13,6  pou,'  100 
mariages,  près  du  septième  ! 

Durant  la  même  décade,  le  nombre  moyen  annuel  des  naissances  a  été  de  1.751.000, 
soit  33,5  poui'  1.000  habitants;  celui  des  décès,  de  108.000  ou  20,7  pou.-  1.000  habi- 
tants; ce  qui  laisse  un  excédent  de  natalité  d  ■  plus  de  630.000  unités. 

Parmi  les  décès,  on  compte  un  total  annuel  (1907-1916)  de  11.000  suicides,  dont 
près  de  4.200  féminins.  Comme  dans  nos  pays,  le  chiffre  maximum  des  suicides  appar- 
tient aux  mois  les  plus  chauds  :  sur  leur  total,  près  de  60  %  se  rattachent  au  semestre 
avril-septembre.  Mais,  à  la  différence  de  nos  pays,  le  suicide  par  armes  à  feu  joue  un 
rôle  peu  important  dans  le  total  des  suicides,  tandis  que  chez  nous,  un  nombre  de 
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plus  on  plus  grand  de  suicides  appartient  à  cette  catégorie.  Leur  proportion  à  Ten- 
somhle  n'est  que  de  3.8  %,  alors  qu'elle  est  de  55  et  28  %  pour  la  pendaison  et  la 
submersion,  respectivement. 

Un  autre  trait  à  noter  dans  la  population  japonaise  est  le  petit  nombre  des  élec- 
teurs. On  pourrait  croire,  tant  on  nous  parle  parfois  de  la  «démocratie)  d'Extrême- 
Orient,  que  le  sulïrage  y  est  universel  ou  presque.  Or,  l'Empire  comptait  seulement 
l.'i42.000  électeurs  en  avril  1916.  ce  qui  ne  donne  que  2,75  électeurs  par  100  habi- 
tants :  en  France,  ce  taux  est  d'environ  28  "„.  De  ce  côté,  on  ne  dira  pas  que  le  Japon 
est  en  avance  sur  nou^^.  P-  -MI- 


NUTE SUR  L'OFFICE  ÉCONOMIQUE  DE  TOULOUSE 

L'Office  économiqte  de  la  ville  de  Toulouse,  créé  par  la  municipalité  et  inauguré 
officiellement  le  2  mars  1919,  est  un  bureau  central  cV informations  à  l'usage  du  public. 
rattaché  à  la  bibliothèque  de  la  ville. 

//  possède  actuellement  9.000  volumes,  600  journaux,  revues  et  annuaires  différents, 
15.000  fiches  manuscrites  et  un  grand  nombre  de  dossiers,  cartes  et  albums,  le  tout 
de  caractère  essentiellement  pratique  et  de  dates  récentes.  De  plus,  il  se  tient  en  rela- 
tions avec  tous  les  services  publics,  administrations,  sociétés,  syndicats,  chambres, 
bourses,  écoles,  etc. 

Cette  documentation,  constamment  tenue  à  jour,  lui  permet  de  fournir  tous  les 
renseignements  d'ordre  technique,  juridique  et  économique  dont  peuvent  avoir  besoin 
les  personnes  exerçant  une  profession  libérale,  artistique,  agricole,  industrielle  ou 
commerciale,  et  les  simples  particuliers. 

On  entre  librement  et  sans  formalités  à  I'Office  économique,  qui  est  ouvert  de 
9  heures  à  midi,  de  2  heures  à  6  heures,  et  le  soir,  de  8^  30  à  10  heures,  rue  Laka- 
nal,  no  1. 

Le  visiteur  fait  connaître  l'objet  de  ses  recherches  aux  bibliothécaires  présents  qui 
s'empressent  de  le  renseigner  en  mettant  instantanément  sous  ses  yeux,  ouvert  à 
la  page  qui  convient,  le  document  fournissant  la  réponse. 

S'il  le  désire,  le  visiteur  a  aussi  la  faculté  de  faire  ses  recherches  lui-même,  d'explorer, 
en  toute  liberté,  les  tiroirs  renfermant  les  catalogues,  les  rayons  supportant  les 
voJumes,  les  casiers  contenant  les  derniers  périodiques.  Il  peut  s'asseoir  et  lire,  prendre 
des  notes  et  des  croquis,  causer  avec  les  personnes  venues  avec  lui  pour  la  même 
affaire. 

Pour  permettre  à  cet  ofïïce  de  servir  aussi  d'intermédiaire  désintéressé  entre  ven- 
deurs et  acheteurs,  professeurs  et  élèves,  hommes  d'affaires  et  leurs  clients,  etc.,  on 
invite  instamment  toutes  les  personnes  exerçant  à  Toulouse,  pour  leur  compte 
ou  au  nom  d'une  société,  une  profession  ou  un  métier  quelconque,  à  se  faire  inscrire 
à  I'Office  économique. 

Les  services  de  I'Office  économique  sont  entièrement  gratuits. 

Seuls  les  renseignement^  fournis  par  lettre  à  toute  personne  habitant  ou  n'habitant 
pas  Toulouse  sont  passibles  d'un  droit  de  2  francs  (payable  d'avance  et  remboursable 
si  aucune  réponse  ne  pouvait  être  envoyée). 

Ces  renseignements  fort  intéressants  nous  ont  été  obligeamment  communiqués 
par  le  directeur  de  l'Office,  M.  Guitard,  et  nous  pensons  qu'ils  intéresseront  quel- 
qu'un de  nos  collègues.  A.  B. 
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Congreso  régional  contre  el  alcoholismo  en  el  Uruguay, 

C'c  volume  est  un  recueil  des  délibérations  du  premier  Congrès  antialcoolique  tenu 
à  Montevideo,  du  18  au  25  avril  1918.  L'objet  du  Congrès  était,  comme  l'indiqut! 
l'article  2  du  règlement  d'organisation,  d'intéresser  le  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes et  d'institutions  du  pays  à  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  et  d'étudier  les  moyens 
propres  à  en  préserver  la  jeunesse  et  l'ouvrier,  etc.,  de  répandre  la  propagande 
antialcoolique  à  toute  la  République. 

Les  principales  études  provoquées  par  le  Congrès  et  que  publie  le  recueil  en  question, 
sont  :  l'enseignement  antialcoolique  dans  les  écoles;  la  mère  de  famille  et  le  maître 
dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme;  l'enseignement  scientifique  de  la  tempérance;  la  né- 
cessité de  former  le  cœur  de  l'enfance  à  la  pitié  pour  les  être  faibles  et  sans  défense; 
contre  l'alcoolisme  à  la  caserne;  les  enfants  des  alcooliques;  l'alcool  et  les  mères;  le 
problème  de  l'alcoolisme  dans  l'Uruguay;  l'alcoolisme  dans  le  jeune  âge;  le  cinéma 
comme  moyen  d'éducation;  le  rôle  des  femmes  dans  la  lutt(>  contre  l'alcoolisme;  la 
lutte  contre  l'alcoolisme  et  le  suffrage  féminin;  l'influence  de  l'éducation  physique 
dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme;  la  coopération  des  sociétés  ouvrières,  etc. 

On  voit  par  cette  simple  énumération  quel  a  pu  être  l'intérêt  de  ce  Congrès,  qui,  en 
outre,  a  préparé  la  réunion  du  premier  congrès  américain  contre  l'alcoolisme. 


P.  M. 


L.  Mardi. —  Ifattori  deniographici  del  conflitto  europeo  (Préface  de  C.  Gim). 

Dans  ce  travail,  M.  Maroi  étudie  les  conditions  démographiques  des  États  belli- 
gérants avant  la  guerre  et  expose  l'influence  qu'elles  ont  pu  exercer  sur  sa  genèse. 

Après  une  critique  nouvelle  de  la  théorie  de  Malthus,  l'auteur  fait  pour  chaque 
Etat  un  exposé  statistique  de  sa  démographie  :  naissances,  accroissement  de  la 
population,  mouvement  migratoire,  développement  colonial.  Il  montre  comment  la 
faible  natalité  française  a  provoqué  et  aiguisé  les  appétits  conquérants  de  l'Alle- 
magne, d'abord;  puis  l'Angleterre  et  l'Allemagne  se  sont  heurtées  dans  leurs  ambi- 
tions coloniales,  celles-ci  avivées  par  le  développement  de  la  population.  D'autre 
part,  l'Allemagne,  grâce  à  l'accroissement  énorme  de  sa  population,  colonisait 
vraiment  des  pays  européens  et  le  nombre  de  ses  nationaux  ne  faisait  qu'encourager 
ses  ambitions  partout,  en  Europe  et  aussi  en  Orient.  Mais  en  Autriche-Hongrie,  les 
Allemands  voyaient  leur  prédominance  menacée  par  les  Slaves  dont  les  différentes 
branches  gi^andissaient  plus  vite  que  les  Germains.  Enfin,  M.  Maroi  étudie  la 
démographie  comparée  des  Allemands  et  des  Slaves,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des 
Itahens  dans  le  sud  de  l'Autriche  (Trentin  et  Adriatique)  et  fait  voir,  en  faveur  de 
l'élément  italien,  les  erreurs  des  recensements  officiels.  On  peut,  sans  doute,  faire 
.  quelques  réserves  sur  les  jugements  de  l'auteur,  mais  on  doit  rendre  hommage  à 
la  science  dont  il  fait  preuve  dans  la  recherche  et  le  maniement  des  données  démo- 
graphiques. 

P.  M. 
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IMPRI.MEniE    BE.IGER-LEVRAULT,    N ANCY-PAKIS-S  I  RASOOUUf. 


JOURNAL 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  10.   —   OCTOBRE   1919 


LK  MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DU  COUT  DE  LA   \  li: 
EN  DIVERS  PAYS  PENDANT  LA  GUIIRRI-: 

l  uo  analyse  complète  et  détaillée  de  la  hausse  énorme  des  prix  au  ronrs  d»^ 
la  guerre  qui  vient  de  Unir  dépasserait  les  limites  assignées  au  présent  tra- 
vail, d'ailleurs  beaucoup  d'éléments  de  cette  étude  sont  encore  mal  connus  ou 
même  ignorés  et  le  phénomène  complexe  auquel  nous  assistons  n'a  pas  encore 
achevé  son  évolution.  On  essaiera  donc  seulement  de  tracer  une  esquisse  d'en- 
semble du  mouvement  des  prix,  en  se  limitant  aux  traits  les  plus  significatils 
tels  qu'ils  apparaissent  à  la  lumière  des  observations  statistiques  présentajit 
les  meilleures  garanties  d'exactitude  et  de  comparabilité. 

I  —  PRIX    DE    GROS 

Pour  faciliter  l'étude  des  mouv'ements  d'ensemble  des  prix  de  gros,  on  em- 
ploie le  procédé  bien  connu  des  index  numbers  ou  nombres-indices. 

On  ne  retiendra  naturellement  dans  cette  étude  que  ceux  dont  la  publication 
a  été  poursuivie  régulièrement  mois  par  mois  depuis  juillet  1914.  Remarquons 
tout  de  suite  qu'on  ne  saurait  attribuer  aux  indices  de  la  période  de  guerre  la 
même  signification  qu'en  temps  normal,  lorsque  les  prix  cotés  résult^mt  du 
libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  Depuis  le  début  des  hostilités,  d'innom- 
brables mesures  de  réglementation  et  de  restriction  ont  été  prises  par  les  gou- 
vernements belligérants  ou  neutres;  les  moyens  de  production,  de  transport, 
la  répartition  des  marchandises  ont  été  placés  plus  ou  moins  complèl/'iiient 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  publique;  les  importations  et  exportations  ont  été 
contingentées  ou  interdites,  des  prix-lijnites  imposés  pour  un  grand  nombre  de 
matières  ou  de  produits  industriels  ou  alimentaires. 

Sans  rechercher  si  les  mesures  prises  ont  été  toujours  et  partout  exaclement 
observées,  ou  si  elles  ont  amené  les  résultats  escomptés,  constatons  seulement 

!'•   8BBI8.    «0*   ZTOL. —  k»10  SI 


—    290    — 

que  les  indiees  des  prix  calculés  daus  de  telles  conditions  ne  sauraient  fournir 
dindieations  comparables  à  celles  que  l'on  recherche  en  temps  de  paix  dans 
leurs  oscillations.  Dans  l'étude  des  courbes  de  prix  établies  pour  la  période  de 
guerre,  on  retrouve  surtout  l'elîet  des  mesures  administratives  relatives  aux 
prix  maxima,  aux  restrictions  du  commerce  ou  de  la  consommation;  etc. 

MODE   DE  CALCUL  DES  INDICES 

Il  sera  peut-être  utile  de  donner  ici  quelques  brèves  indications  sur  le  mode 
de  calcul  des  iiulices  figurant  au  tableau  ci-après.  Pour  de  plus  amples  détails, 
on  pourra  se  reporter  à  une  publication  faite  en  1915  par  le  Bureau  des  sta- 
tistiques du  travail  des  États-Unis  [Index  iiumhcrs  of  wholesale  priées  in  ihe 
United  States  andforeign  countries,  Bulletin  n''  173,  Washington,  1915). 

Fhanck.  • —  L'indice  des  prix  de  gros  de  la  Statistique  générale  de  la  France 
est  obtenu  (mi  i)renant  la  moyenne  des  prix  de  45  articles  (20  denrées  alimen- 
taires et  25  matières  industrielles)  et  en  rapportant  cette  moyenne  à  celle  de  la 
période  19U1-1910  prise  pour  base;  il  est  calculé  mensuellement  et  publié  dans 
le  Bulletin  de  la  Statistique  générale.  Depuis  1905,  on  -utilise  les  prix  cotés  sur 
le  marché  intérieur;  les  indices  annuels  antérieurs  de  1857  à  1904  ont  été  cal- 
culés à  l'aide  des  prix  à  l'importation. 

Dans  le  Bulletin  (1)  d'octobre  1916,  M.  Lucien  March,  directeur  de  la  Sta- 
tistique Générale,  a  exposé  comment  on  avait  pu  poursuivre  le  calcul  de  l'indice 
mensuel  depuis  juillet  1914,  en  substituant  des  marchandises  similaires  à  celles 
qui  n'étaient  plus  cotées,  en  remplaçant  les  prix  relevés  sur  les  marchés,  suivant 
les  cas,  par  la  taxe  ou  par  les  prix  qu'ont  bien  voulu  fournir  certaines  maisons 
de  commerce. 

Gramde-Bretagne.  —  La  revue  hebdomadaire  The  Economist  publie 
depuis  1864  un  indice  .déduit  de  la  moyenne  des  prix  de  gros  sur  h>s  marchés 
de  Londres  et  Manchester.  A  l'origine,  on  utilisait  les  prix  de  22  mar- 
chandises et  la  période  de  base  était  1845-1850;  depuis  1911,  le  nombre  des 
marchandises,  denrées  alimentaires  ou  matières  premières  pour  l'industrie,  a 
été  porté  à  44  et  l'indice  moyen  de  1901-1905  a  été  pris  pour  base. 

La  publication  de  l'indice  de  Sauerbeck  a  été  commencée  en  1886;  elle  por- 
tait sur  40  années,  1846  à  1875,  et  les  11  années  1867-1877  étaient  choisies 
comme  période  de  base.  Jusqu'en  1910,  les  résultats  étaient  publiés  annuelle- 
ment; ils  le  furent  chaque  mois  à  partir  de  1910;  depuis  janvier  1913  ils  pa- 
raissent dans  la  revue  hebdomadaire  The  Staiist.  L'indice  est  obtenu  par  une 
simple  moyenne  arithmétique  des  prix  cotés  pour  45  marchandises. 

Italie.  —  M.  le  professeur  R.  Bachi  publie  dans  son  volume  annuel  L Italia 
economiea,  un  indice  mensuel  des  prix  de  gros  d'après  les  cotes  relevées  pour 
la  plupart  sur  le  Bulletin  de  la  Bourse  des  marchandises  de  Gênes;  pour  quel- 
qups  articles  seulement  il  a  recours  aux  prix  officiels  des  autres  marchés  de 

(1)  a  Le  Mouvement  des  prix  de  gros  depuis  1914  ». 
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riUlic  :  -Milan,  Itomc,  Naplcs  et  Pak'rnic.  Le  nuvUt  dr  calcul  cl  la  iiniodr  de 
hase  (19Ul-l*J()5)  sont  les  luèinos  que  pour  l'indice  de  The  Econoinisl. 

Ces  quatre  indices  mensuels  sont,  à  notre  connaissance,  les  seuls  dont  la 
publication  ait  été  régulièrement  cojitinuée  en  Europe,  depuis  la  guerre.  Mais 
on  dispose  d'autres  indices  des  prix  degros  pour  les  pays  d'<)iiti'('-rn<'r  Cnnada, 
États-Unis,  Australie. 

Canada.  —  Le  ministère  du  Travail  du  Canada  publie  chaque  mois,  dans  la 
(uizellc  du  Travail,  un  indice  obtenu  à  l'aide  de  la  moyenne  des  prix  i\.f^  gros 
d(>  2(52  marchandises  rapportés  à  la  nujyenne  des  pi-ix  1890-1890  prise  pour  hasiï 
égale  à  100.  A  l'inverse  des  précédents  qui  ne  comprenaient  ([lie  44  ou  45  arti 
clés,  aliments  ou  matières  premières,  cet  indice  comprend  un  assez  grand 
nombre  de  produits  manul'acturés. 

États-Unis.  —  Le  Bureau  oj  labor  slalLslics  pu])lie  cIukiik;  année  un  Hiillftin 
spécialement  éonsacré  au  mouvement  des  prix  de  gros  d'environ  .'500  mar- 
'haiidises  comprenant,  comme  pour  l'indice  du  (Canada,  des  (b'urées  alimen- 
taires, d<^s  matières  brutes  et  des  produits  fal)ri(piés.  Les  prix  de  chaque 
marchandise  sont  aiïectés  d'un  poids  proportionnel  à  la  quantité  mise  aimuel- 
lement  sur  le  marché. 

Dans  le  dernier  volume  paru  (Bulletin  n^  22G,  Wholesale  priées  1890  to 
1916)  les  indices  sont  établis  par  rapport  à  la  moyenne  pour  1916  prise  égale 
à  1 00.  On  y  a  ajouté,  dans  le  tableau  ci-après,  les  indices  ultérieurement  publiés 
dans  la  Monthly  Review  of  the  U.  S.  Bureau  oj  labor  slatistics  d'après  l'année  de 
base  1913. 

Bradstreel.  —  En  1895,  ce  périodique  a  commencé  la  publication  de  tables 
comparatives  des  prix  de  gros  cotés  chaque  trimestre  pour  J  lo  marchandises. 
En  1897,  pour  la  première  fois,  ces  prix  ont  été  utilisés  pour  le  calcul  d'index 
nuinbtM's  obtenus  simplement  en  additionnant  les  prix  en  dollars  et  cents  par 
livre  avoir  du  pois;  il  n'y  a  par  suite  pas  de  période  de  base.  Les  96  marchan- 
dises servant  actuellement  au  calcul  de  l'indice  comprennent  40  denrées  ali- 
mentaires, les  autres  sont  dys  matières  premières  industrielles. 

Dan.  —  En  1901,  la  Dun's  Review,  publication  hebdomadaire  de  l'agence 
commerciale  R.-A.  Dun  and  C,  de  New-York,  a  commencé  la  publication, 
remontant  à  1860,  d'un  indice  mensuel  des  prix  de  gros  relevés  par  cette  agence 
sur  les  principaux  marchés  des  États-Unis,  en  particulier  à  New-York  et  Chi- 
cago. 

Le  calcul  porte  sur  environ  200  marchandises,  aliments  et  matières  indus- 
trielles brutes  ou  manufacturées;  l'indice  est  calculé  par  addition  des  pro- 
duits obtenus  en  multipliant  le  prix  de  chaque  article  par  la  consommation 
annuelle  moyenne  par  tête  d'habitant.  Cette  consommation,  évaluée  pour  une 
période  normale  à  l'aide  des  statistiques  officielles  de  l'agriculture,  du  commerce 
extérieur  et  du  census  des  manufactures,  a  été  appliquée  sans  changement 
depuis  1860,  de  manière  à  fournir  le  coût  de  la  même  quantité  des  mêmes 
articles. 
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Outre  ces  trois  indices  portant  sur  un  grand  nombre  de  marchandises,  on 
dispose  pour  les  États-Unis  de  deux  autres  indices  calculés  pour  une  vingtaine 
de  denrées  alimentaires  seulement  et,  par  suite,  peu  comparables  aux  précé- 
dents : 

The  Annalist.  —  Depuis  1913,  The  Annalist,  revue  hebdomadaire  écono- 
mique et  financière  de  New-York,  publie  un  indice  calculé  d'après  la  moyenne 
des  prix  de  gros  de  25  denrées  alimentaires  à  New-York  et  Chicago,  la  période 
de  base  est^l890-1899. 

Gibscm.  —  L'index  numher,  publié  chaque  semaine  par  Thomas  Gibsori  dans 
sa  lettre  hebdomadaire  sur  le  marché  de  New-York,  était  calculé  à  l'origine,  en 
1910,  à  l'aide  des  prix  de  50  articles  (denrées  alimentaires  et  matières  pre- 
mières) ;  depuis  1912  le  calcul  ne  porte  que  sur  22  denrées  alimentaires  :  13  d'ori- 
gine végétale  (céréales,  pommes  de  terre,  sucre,  café,  thé),  9  d'origine  animale 
(viandes,  lard,  beurre).  Chaque  marchandise  est  affectée  d'un  poids  comme 
dans  le  calcul  de  l'indice  Dun. 

Australie.  —  Dans  son  Labour  Bulldin  trimestriel  le  Bureau  du  Census 
et  des  statistiques  du  Commonwealth  publie,  depuis  1912,  un  indice  des  prix  de 
gros  pour  92  marchandises  d'après  les  cotes  relevées  sur  le  marché  de  Mel- 
bourne. Dans  le  calcul,  le  prix  de  marchandise  est  affecté  d'un  poids  propor- 
tionnel à  la  consommation.  L'année  prise  pour  base  des  indices  établis  chaque 
trimestre  est  1911  mais,  depuis  le  début  de  la  guerre,  on  a  calculé  en  outre  des 
indices  mensuels  en  rapportant  les  résultats  aux  prix  de  juillet  1914  supposés 
égaux  à  100. 

LA  HAUSSE  DES  PRIX  EN   I9I4-I9I8  COMPARÉE  AUX  MOUVEMENTS  ANTÉRIEURS 

Avant  d'étudier  les  mouvements  mensuels  des  prix  de  gros  au  cours  de  la 
guerre  mondiale,  il  paraîtra  sans  doute  intéressant  de  comparer  la  hausse  enre- 
gistrée de  1914  à  1918  avec  les  fluctuations  antérieures  des  prix  en  remontant 
dans  le  passé  aussi  loin  que  possible. 

C'est  ce  que  permet  le  graphique  ci-après,  qui  fut  inséré  dans  le  Bulletin  de 
la  Statistique  générale  de  la  France  d'octobre  1916,  page  80,  et  mis  à  jour  dans 
le  numéro  de  janvier  1919,  page  148.  Sur  ce  graphique  figurent  les  courbes 
des  indices  annuels  des  prix  de  gros  en  France  depuis  1857,  en  Angleterre 
depuis  1782,  aux  États-Unis,  depuis  1792.  Les  suites  de  nombres  qui  ont  servi 
au  tracé  sont  publiés  dans  l'Annuaire  statistique  de  la  France  (35^  vol.,  1916- 
1917-1918,  p.  311);  on  y  trouvera  aussi  des  indications  sommaires  sur  les 
séries  d'observations  qu'il  a  fallu  coordonner  pour  obtenir  des  indices  compa- 
rables, autant  que  possible,  aux  diverses  époques. 

Tous  ces  indices  s'appliquent  à  des  prix  évalués  en  monnaie  légale  du  pays, 
papier.  Ils  sont  ramenés  à  la  même  base  100  pour  la  période  de  1901-1910,  soit 
directement,  soit  par  raccord.  Ce  sont,  pour  la  France  :  prix  sur  les  marchés 


intérieurs  depuis  1901,  auparavaiiL  prix  à  rimportation  ;  pour  rAngleterre, 
indices  de  Stanley  Jevons  de  1782  à  1817,  puis  indices  de  Sauerbeck  et  du 
Statist  ;  pour  les  Etats-Unis,  indices  du  Bureau  des  statistiques  du  travail 
depuis  1890,  indices  Faikner  de  1840  à  1890,  ant«''rieurenit*rit  diverses  séries 
d'indices  publiées  par  divers  auteurs  dans  le  Bulletin  de  V American  stalistical 
Association.  Naturellement  les  indices  tirés  de  sources  si  diverses  n'offrent  pas 
pour  les  années  antérieures  la  même  valeur  comparative  qu'aux  époques  les 
plus  récentes  et  l'on  doit  apporter  quelque  réserve  dans  l'interprétation  des 
résultats. 

Néanmoins,  on  constatera  qu'en  Angleterre,  l'indice  de  1918,  264,  est  ù  peine 
supérieur  au  maxinuim  251  atteint  pendant  la  période  des  guerres  contre 
Napoléon  en  1810. 

Une  comparaison  analogue  ne  peut  malheureusement  pas  être  faite  pour 
la  France,  la  courbe  n'ayant  pu  être  prolongée  au  delà  de  1857;  la  valeur 
atteinte  en  1918,  392,  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  l'indice  anglais. 

Enfin,  aux  États-Unis,  l'indice  des  prix  de  gros  en  1918,222,  est  du  même 
ordre  de  grandeur  que  le  maximum  de  la  guerre  de  sécession,  220  en  1865, 
mais  reste  inférieur  au  maximum  de  1814  :  274. 
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MOUVEMENT   MENSUEL  DES    PRIX    DE    GROS    EN    DIVERS    PAYS    DEPUIS   JUILLET   1914 

(Voir  le  tableau  page  2UG  er  le  f>rapliiiiiii:  page  2!IS). 

Dans  lo  tabloaii  ci-après  on  roprodnit.  In  série  des  indioos  mensuels  en  (liv(>rs 
pays  (lepnis  jnillet.  Ktl'i;  en  tèt.e,  on  a  l'ésiimé  les  iiidical  ions  prée.édeinmeni, 
l'onrnii'S  :  période  de  base,  mode  de  calenl,   noinhre  {[*'  mareliandises,  eie.... 

En  ramenant,  les  indices  de  jnillet  1914  à  la  même  période  de  base,  1  !)()!- 
1910,  on  voit  que  le  niveau  des  prix  par  rapport  à  cette  période  ne  présentait 
pas  de  différences  bien  notables  dans  les  divers  pays  :  France,  113;  Grande- 
Bretagne,  109  ou  111,  suivant  qu'on  prend  l'indice  de  V Econ omist  ou  celui 
du  Stntist;  Italie,  110;  Canada,  115;  États-Unis  (Dun),  112.  Dans  ce  pays, 
les  autres  indices  fournissent  des  résultats  plus  diver<^ents,  mais  il  faut^se  rap- 
pelei'  ({lU'  ceux  de  Y Aufialisf  ef.  d(»  (lihsoii  ne  poi-teul.  (fiie  suc  im  pelit  iKimhre 
de  denrées  a lim(MitaireS. 

Pour  faciliter  la  comparaison  des  indices  mensuels  depuis  juillet  1914,  on 
n'a  pas  inserit  dans  ]o  tableau  les  indices  tels  qu'ils  sont  publiés  pour  des  pé- 
riodes de  base  difl'érentes,  on  les  a  tous  ramenés  à  100  en  juillet  1914. 

Dans  tous  les  pays  figurant  au  tabVeau  de  la  page  296,  l'indice  des  prix  de  gros 
s'est  élevé  d'une  manière  presque  continue  jusque  vers  l'époque  de  l'armistice. 
Mesurons  d'abord  l'importance  de  la  hausse  totale  jusqu'au  point  le  plus 
élevé;  de  la  même  valeur  lOO  en  juillet  1914,  l'indice  s'est  élevé  à  368  pour  lu 
France  et  481  pour  l'Italie,  en  octobre  1918.  L'amplitude  totale  de  la  hausse 
a  été  bien  moins  élevée  en  Angleterre  :  240  pour  l'indice  du  Slatist  en  octobre 
1918,  l'indice  de  Y Economist  a  passé  un  peu  plus  tôt  par  son  maximum  244  en 
août  1918,  la  différence  est  peu  importante. 

Dans  les  pays  d'outre-mer,  la  hausse  totale  a  été  encore  moins  considérable  : 
l'indice  a  seulement  doublé;  le  maximum  est  209  pour  l'indice  du  Bureau 
des  Statistiques  du  travail  en  septembre  1918,.  195  pour  l'indice  de  Dim  en 
septembre  et  octobre.  Au  Canada,  l'augmentation  a  été  à  peine  plus  grandi»  : 
216  en  novembre  1918. 

Examinons  maintenant  les  étapes  successives  de  la  hausse  des  prix,  et 
d'abord  dans  les  pays  européens  pour  lesquels  nous  disposons  de  quatre  indices 
très  comparables,  calculés  suivant  des  méthodes  presque  identiques  et  portant, 
à  très  peu  près,  sur  les  mêmes  44  ou  45  marchandises.  Jusqu'en  janvier  1915, 
l'augmentation  est  faible  :  22  %  en  France,  17  %  en  Angleterre  et  seulement 
15  %  en  Italie,  encore  neutre.  C'est  au  cours  de  l'année  1915,  que  l'élévation 
des  prix  s'accélère  d'une  manière  très  inégale  dans  les  trois  pays  :  en  janvier 
1916,  l'augmentation  par  rapport  à  juillet  1914  est  de  50  ^(,  en  Angleterre, 
75  %  en  France,  100  %  en  Italie. 

En  1916,  les  trois  courbes  subissent  des  fluctuations  concordantes  en  res- 
tant grossièrement  parallèles  :  hausse  pendant  le  premier  trimestre,  baisse 
pendant  le  second;  hausse  allant  en  s'accélérant  pendant  la  deuxième  moitié 
de  l'année,  cette  accélération  coïncidant  avec  la  recrudescence  des  torpillages 
et  l'augmentation  des  frets  qui  en  résulte.  En  janvier  1917,  l'accroissement  de 
l'indice  des  prix  de  gr©s  est  de  93  %  en  Angleterre,  de  120  %  en  France,  de 
150  %  en  Italie. 
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l-a  liiti-e  M  .-ijjuitie  nue  l'indice  e>t  une  simple  uioyeune  do  prix;  la  letlri-  1'.  que  les  prix  sout  afl'fictèg  J'uii  i)oi(i3  pro|i(irlii>nu»-l 
à  la  eoiKoinmatiun  de  fbatpie  artirlo;  le  nouilin'  plaii'  ru  léte  île  chaqui-  culonnc  on  celui  îles  ariirlc-:;.) 
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M.  -W 

M     1, 

M    ,; 

.M.  tiji 

I',  j'M 

1'.  *no 

M.  'M-. 

M.  i:; 

F.  22 

V.  9i 

Indices 

tels  qu'l 

1                1                1                i 
la  sont  publiés  fpériodea  de  base  différentes). 

ï'érujdedebiix'. 

1901-1910 

1901-1905 

1867-1877  1901-1905 

1890-1899 

1913 

, 

, 

1890-1899 

1890-1899 

. 

Movenno    1901- 

1       1910 

100,0 

106,6 

73,4           105,1 

116,4 

106,4 

W,22 

117,7 

51,6 

., 

Juilli't  19U   .    . 

113,2 

116.6 

82,4           115,7 

134,6 

93 

119,7 

8,66 

144,9 

58,9 

Indicea  ramenés  à  la  même  base  100  pour  1901-1910. 

Juillet  I9U    .    .|       ll:i,'.-   1 

10S,3   1        111,2   1        110,0  1        115,6   1          » 

112,5   1       105,3   1       123,0 

114,1 

Indices  ram«nés  à  la  même  base  100  pour  juillet  1914. 

1914 

Juillet 

100 

KH) 

luu 

lot) 

100 

100 

100 

100 

KM) 

100 

Itto 

Août.   .   . 

104 

10.". 

107 

» 

loi 

104 

101 

101 

„ 

110 

Septembre 

U)b 

108 

108 

> 

105 

104 

106 

113 

111 

117 

Octobre  . 

106 

107 

109 

» 

103 

UXl 

103 

107 

io:j 

107 

Novembre 

110 

lOS 

108 

• 

102 

99 

104 

102 

„ 

107 

Décembre 

lia 

1(;9 

m 

■ 

102 

98 

104 

104 

loi 

106 

1915 

Jaii%ier    .... 

l-.'« 

117 

117 

115 

103 

100 

104 

106 

103 

110 

116 

f.;vrier  .     . 

127 

122 

122 

122 

107 

101 

105 

112 

108 

115 

1-JO 

Mars.   .    .    . 

132 

129 

126 

127 

108 

100 

104 

111 

105 

113 

128 

Avril    .    .    . 

136 

130 

128 

131 

109 

100 

105 

113 

107 

115 

136 

1  Mai   .... 

1.S8 

130 

130 

137 

109 

101 

106 

113 

105 

_116 

145 

1  Juin .... 

14f» 

127 

129 

139 

110 

100 

105 

112 

99 

109 

153 

Juillet.    .   . 

U3 

128 

129 

142 

109 

102 

104 

114 

100 

109 

164 

Août.    .    .    . 

144 

128 

130 

147 

111 

100 

104 

113 

96 

107 

163 

.Septembre  . 

147 

120 

131 

154 

110 

100 

104 

114 

91 

99 

151 

'  Octobre  . 

l.')4 

131 

133 

161 

111 

102 

106 

115 

97 

102 

149 

Novembre  . 

162 

136 

137 

173 

118 

101 

109 

120 

101 

103 

133 

Décembre   . 

167 

142 

144 

186 

121 

107 

112 

123 

103 

105 

123 

1916 

Janvier  .... 

17»; 

150 

150 

201 

128 

111 

115 

127 

104 

111 

130 

Février    . 

IH-J 

].')6 

154 

20» 

129 

113 

119 

132 

109 

107 

133 

Mars.   .    . 

190 

156 

158 

214 

131 

115 

119 

131 

113 

118 

131 

Avril    .    .    . 

195 

163 

163 

218 

133 

117 

122 

136 

114 

121 

130 

Mai    .    .    . 

104 

171 

164 

220 

134 

119 

122 

136 

116 

123 

131 

Juin  .   .    . 

■  192 

164 

159 

210 

134 

120 

121 

135 

114 

120 

1S3 

Juillet .  , 

18â 

164 

158 

210 

133 

120 

121 

133 

125 

122 

133 

Août.   .    . 

190 

170 

163 

214 

133 

124 

120 

132 

127 

129 

132 

Septembri- 

193 

172 

163 

222 

1.34 

129 

127 

136 

127 

133 

133 

Octobre   . 

197 

179 

172 

225 

139 

134 

127 

139 

129 

140 

1.33 

Novembre 

202 

186 

183 

233 

147 

147 

138 

148 

144 

148 

132 

Décembre 

208 

191 

188 

255 

152 

147 

140 

158 

141 

144 

133 

1917 

Janvier    .... 

220 

193 

193 

250 

155 

1.Î2 

142 

159 

144 

148 

133 

rérrier   . 

230 

198 

199 

262 

160 

157 

147 

161 

•  158 

154 

1.33 

Mar».    .   . 

234 

207 

205 

284 

164 

162 

1.56 

163 

165 

164 

134 

Arril   .    . 

253 

210 

210 

289 

170 

173 

159 

168 

181 

185 

136 

Mai  .   .   . 

261 

211 

212 

303 

178 

183 

174 

175 

199 

201 

137 

Juin.   •  . 

272 

220 

219 

314 

180 

186 

178 

179 

191 

194 

144 

Juillet.   . 

274 

218 

215 

331 

180 

187 

177 

185 

183 

198 

148 

Août.   .   . 

276 

221 

213 

339 

182 

186 

183 

189 

185 

200 

152 

S«pt'Tntjre 

2H0 

220 

214 

S60 

181 

184 

180 

192 

191 

203 

152 

Octobre   . 

■r.^o 

222 

219 

382 

180 

181 

183 

195 

l'J3 

204 

15.') 

Novembre 

àlXl 

22.^ 

222 

397 

184 

184 

184 

197 

191 

203 

» 

Décembre 

311 

228 

225 

397 

188 

183 

184 

203 

193 

S06 

" 
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FRANCE 

GRANOE-E 

IRETAGNE 
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■1. 

ITALIE 
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CANADA 

1  « 

ÉTATS-ONIS 

AUSTRALlï 

«  o    , 

a 

a       r 

y. 

a 

M 

a: 

X 

y. 

o 

.5    t 
5    g 

-M.  -i.; 

M .  4  i 

.M.  i:. 

M.   li 

.M.  iOi 

l'.  29  1 

1'.  ÎUII 

M.  96 

.M.  i". 

1'.  -ti 

P.!ii 

1918 

Janvier  .... 

319 

2-25 

226 

395 

191 

187 

185 

207 

192 

202 

163 

Kévrior   .... 

326 

227 

227 

414 

196 

189 

190 

209 

198 

207 

163 

M.irs 

o34 

2i9 

228 

429 

200 

189 

190 

209 

198 

214 

11:7 

Avril 

340 

231 

230 

.437 

200 

193 

192 

213 

201 

221 

„ 

.M:ii 

343 

234 

232 

445 

205 

193 

189 

218 

199 

213 

., 

.luiir 

33C 

238 

233 

4.52 

21  >« 

195 

1H8 

219 

194 

208 

.TiiilK-t 

344 

2:;'.t 

234 

467 

211 

200 

194 

221 

197 

209 

Août 

368 

244 

23» 

471 

211 

204 

194 

221 

198 

207 

Septi'inbi-"'.    .    . 

363 

24.-) 

239 

472 

212 

2(/.'' 

lur, 

220 

203 

•MU 

., 

Oi-tobrc  .... 

:i68 

242 

•J-IO 

481 

215 

206 

lur. 

TU) 

196 

202 

166 

Novnmljn-  .    .    . 

366 

242 

237 

47t; 

•Jii: 

208 

193 

218 

199 

202    *■ 

165 

l)éi-Pinbif'  .    .    . 

360 

238 

238 

4-.'l 

211 

208 

192 

•J-JI.I 

201 

165 

1919 

•Taiivier   ... 

3.-,5 

228 

233 

•  358 

213 

204 

192 

214 

•MO 

203 

., 

Févriei-   .... 

34« 

226 

227 

352 

208 

199 

1»4 

204 

194 

198 

Mars 

344 

223 

224 

360 

201  ; 

202 

181 

199 

2oiJ 

•MH 

V 

Avril 

33!l 

225 

224 

365 

2u« 

206 

l.'jl 

200 

215 

220 

:\fai 

33-J 

233 

236 

372 

211 

208 

186 

199 

216 

217 

Juin 

337 

241 

212 

211 

• 

190 

■* 

" 

" 

** 

l'.)17  est  J'annéé  delà  içiiern'  .soiis-iriariiu»  .sans  merci  :  la  moyenne  du  ton 
nage  coulé,  qui  dépassait  de  peu  500.000  lonncanx  pendant  les  trois  premiers 
(jiiarts  de  1916,  atteint  1.160.000  tonneaux  pendant,  le  dernier  Lrimestre  1916, 
puis  1.620.000  et  2.240.000  pendant  les  denx  premiers  de  1017.  Les  mesures 
])rises  atténuent  heureusement  la  gravité  de  cette  situation  :  les  bateaux 
ronlés  pendant  les  deux  derniers  trimestres  de  1917  représentent  un  total 
respectif  de  1.495.000  et  1.270.000  tonneaux.  L'augmentation  des  frets  et  des 
assurances  maritimes,  la  raréfaction  des  produits  importés  ont  leur  répercus- 
sion immédiate  sur  les  prix  :  en  Italie,  l'indice  passe  de  250  en  janvier  1917 
à  près  de  400  un  an  plus  tard,  en  France  de  220  à  320;  en  Angleterre  la  hausse 
est  assez  rapide  pendant  le  premier  semestre  :  193  en  janvier  1917,  220  en  juin, 
elle  se  ralentit  pendant  le  second,  vraisemblablement  grâce  aux  mesures  sévères 
et- rigoureusement  appliquées  pour  enrayer  la  hausse. 

Aux  États-Unis,  Tindice  du  Bureau  des  Statistiques  du  travail  ne  subit  que 
des  fluctuations  insignifiantes  pendant  la  première  année  de  guerre;  il  se 
hausse  lentement  de  100  à  120  pendant  la  seconde  année  (août  1915-aoiit 
1916).  Pendant  la  troisième  année,  on  constate  une  hausse  rapide  qui  coïncide 
avec  l'activité  croissante  de  la  guerre  sous-marine  et  l'augmentation  accélérée 
des  prix  de  gros  cotés  en  Europe;  l'indice  des  prix  américains  passe  de  120  en 
juillet  1916  à  173  en  avril  1917  au  moment  où  les  États-Unis  entrent  en  guerre, 
puis  à  187  en  juillet  1917.  Gomme  en  Angleterre,  l'élévation  des  prix  paraît 
avoir  été  enrayée  ensuite,  l'indice  se  retrouve  à  187  en  janvier  1918,  soit  au 
même  taux  que  six  mois  avant;  l'élévation  reste  modérée  en  1918  puisque  le 
maximum  atteint  en  septembre  1918  est  seulement  209. 

L'indice  de  la  Dun's  Review  fournit  des  indications  concordant  avec  les  pré- 
cédentes; les  deux  courbes  ont  même  allure,  restent  voisines,  l'une  passant 
tantôt  au-dessu.s,  tantôt  au-dessous  de  l'autre. 


^    298 


1 

■ 

/ 

■\ 

\ 

/ 

r 

\ 

\ 

\ 

/ 

/ 

M 

/ 

/ 

/ 

,.■7 

/  / 

/ 

r-»»^ 

/ 

P^ 

// 

f 

/ 

\ 

/   1 

1 

/ 

' 

/ 

\, 

\ 

Y' 

> 

< 

\\ 

\ 

N, 

\ 

\ 

^ 

V 

v^ 

> 

K 

\    •; 

\ 

\V 

\, 

/ 

\1 

\ 

\l 

\ 

s. 

\ 

^ 

\ 

\l 

\ 

k 

\ 

1 

S 

\, 

\ 

\ 

V 1 

S 

1 

• 

\, 

A 

— 

\ 

y\ 

l 

V 

\ 

V 

\ 

'^^-"V^ 

V 

1 

\ 

] 

\ 

V 

's 

/( 

\ 

\ 

\: 

\ 



— 

V 

■^ 

V 

/.•• 

\ 

\ 

S 

\ 

h 

N, 

s 

\ 

V 

\ 

V 

•v 

V 

\ 

\ 

^^^ 

V 

N 

^ 

^\ 

\ 

\ 

\ 

/ 

\, 

\ 

v\  \ 

\ 

\\ 

\\ 

\, 

> 

,     \ 

., 

'\ 

— 

V 

\ 

\ 

\\ 

U 

\ 

"A 

-^ 

.g 

\ 

\ 

.. 

- 

j 

/ 

— 

/ 

/ 

/ 

— 

\ 

/ 

\j 

■1        -^ 

\ 

\ 

^ 

'ï, 

,\ 

\, 

\ 

1. 

\ 

\ 

V. 

\, 

v" 

— 

1"" 

v^ 

\ 

\ 

— 

'^ 

^   \ 

v^ 

\  \\ 

Ecoi 
Stat 

Bur. 

k 

^ 

V 

\ 

\ 

^       - 

% 

\ 

l\' 

- 

1    :     1     *  -  ; 

i  i  1 

i 

- 

V 

T 

- 

— 

1 

r  • 

1      !        •         î       ! 

i 

- 

<1< 

ï\i 

\  \ 

_i  ; 

"^ 

— 

U 

< 

- 

—  - 

2  ^  c3  cd  i 

_> 

sk   1 

, 

J          — 
1 

«i 

; 

\i 

fr 

\k 

_ 

'* 

—    «299     - 

Ail  Canada,  lo  moiivomont  dos  prix  accusé  par  l'indico  du  Département  du 
Travail  a  été  le  même  qu'aux  États-Unis;  la  hausse  a  commencé  plus  tôt  et 
les  prix  se  sont  maintenus  à  un  niveau  un  peu  plus  élevé  jusque  vers  la  deuxième 
moitié  de  1916  (indice  en  janvier  1916  :  Canada,  128,  États-Unis,  111  ;  novembre 
1916  :  Canada,  États-Unis,  147).  De  novembre  1916  à.novembn^  1917  les  deux 
courbes  sont  presque  confondues;  en  1918  l'indice  canadien  reste  un  peu  plus 
élevé  :  maximum  2I()  au  Omada  en  novembre,  209  aux  États-Unis  en  sep- 
tembre. 

PRIX   DES   DENRÉES  ALIMENTAIRES   ET   DES   MATIÈRES   INDUSTRIELLES 
EN   ANGLETERRE   ET   EN   FRANCE 

Sur  le  o-raphique  de  la  page  300  on  a  tracé  les  courbes  représentant  respecti- 
vement le  mouvement  (les  prix  des  denrées  alimentaires  et  des  matières  indus- 
trielles en  Angleterre  (indice  du  Statisl  ou  de  Sauerbeck)  et  en  France  (indice 
de  la  Statistique  générale)  ramenés  tous  les  deux  à  100  en  juillet  191  ^i. 


Pour  V Angleterre,  les  deux  courbes  restent  voisines,  la  hausse  est  du  même 
ordre  pour  les  deux  groupes  de  marchandises;  en  octobre  et  novembre  1918, 
rimiice  est  voisin  do  237  pour  les  aliments  comme  pour  les  matières  premières 
industrielles.  Pour  ces  dernières  l'indice  avait,  il  est  vrai,  passé  par  un  maxi- 
mum un  peu  auparavant  (247  en  août  1918),  mais  l'écart  était  faible.  Depuis  la 
(in  des  hofitilités,  la  bTiisse  progressive  jusqu'en  février  1919  a  fait  place  depuis 
à  un  mouvement  de  hausse  plus  accentué  pour  les  matières  industrielles  que 
pour  les  denrées  alimentaires. 


Inilice  (1(1  Statut 


Dates 


1914  juillet  .    . 

1915  janvier.    . 

—  juillet  .    . 

1916  janvier.    . 

—  avril .   .    . 

—  juillet  .    . 

—  octobre.  . 

1917  janvier.    . 

—  avril.    .    . 

—  juillet  .    . 

—  octobre.  . 
191 S  janvier.    . 

— •    avril.    .    . 

1918  juillet  .   . 

—  octobre.  . 

—  novembre. 

—  décembre. 

1919  janvier.    . 

—  février .    . 

—  mars.   .    . 

—  avril.  .    . 
— -    mai  .    .    . 

—  juin.    .    . 


Indice    de    la    Statistique 
yenéralt  de  la  i'ranve 


Denr(^eg 
aUiu(<ntaircs 

100 
123 
138 
147 
1G7 
159 
180 
205 
220 
218 
213 
221 
219 
221 
237 
238 
238 
231 
232 
214 
221 
223 
226 


Matières 
industrielles 

100 
113 
123 
152 
160 
158 
167 
185 
203 
213 
224 
229 
238 
243 
242 
236 
238 
232 
225 
226 
226 
245 
254 


Denr(^es 
alimoiilaireii 

1 00 
113 
130 
152 
170 
160 
163 
179 
223 
232 
231 
251 
270 
269 
292 
295 
298 
306 
310 
330 
329 
312 
306 


.Uaiifcros 
industrielles 

1 00 
130 
154 
198 
217 
213 
227 
256 
280 
310 
341 
379 
402 
411 
433 
428 
415 
398 
381 
356 
348 
349 
364 
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Indices  mensuels  des  prix  de  gros  de  juillet  1914  à  janvier  1919. 


440 
4>ti 
400 
330 
SCO 
340 
330 

aoo 

280 
•260 
240 
220 
•-'00 
180 
160 
140 
120 
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1915 


1916 


1917 


1918 


Si  l'on  ronipai'»»  maintenant,  pour  les  seules  denrées  alimentaires,  les  deux 
indices  anïïlais  et  français,  on  constate  que  la  hausse  a  été  plus  rapide  pour  le 
piviuit'r  jusque  vers  ortol)re  1915:  ensuite  les  deux  courbes  demeurent  très 
voisines  jusqu'en  septembre  IV'lt"'  (I6n  envicini).  A  partir  de  ce  moment  la 
guerre  sous-marine  entre  dans  la  première  phase  de  grande  activité,  l'indice 
anglais  croit  plus  vite  que  l'indice  français.  Mais  en  mars  1917,  la  hausse  de 
l'indice  français  s'accélère;  en  juin  1917  les  deux  indices  sont  sensiblement 
égaux  (230  environ)  ;  à  partir  de  ce  moment,  l'indice  relatif  à  la  France  continiie 
à  croître,  tandis  que  celui  de  l'Angleterre  oscille  entre  210  et  230. 

Pour  les  matières  industrielles,  l'indice  croit  en  France  depuis  le  début,  de  la 
guerre  d'une  manière  continue  et  beaucoup  plus  rapide  que  l'indice  anglais. 

Pour  la  France,  ce  qui  frappe  dès  d'abord,  c'est  l'énorme  disproportion  entre 
la  hausse  excessive  des  matières  industrielles  jusqu'à  l'armistice  et  celle  relati- 
vement moins  considérable  des  denrées  alimentaires.  Alors  que  pour  les  pre- 
mières l'indice  atteint  en  octobre  1918  une  valeur  maximum  égale  à  433,  l'indice 
relatif  aux  secondes  n'est  encore,  à  la  même  date,  que  292. 


Mais  depuis  cette  date  l'indice  des  prix  des  matières  premières  baisse  très 
rapidement,  tandis  que  celui  des  denrées  alimentaires  continue  à  croître,  de 
.sorte  que  vers  la  fin  du  premier  trimestre  1919  les  deux  indices  ont  des  valeurs 
assez  voisines,  356  et  330. 
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VARIATION    DES    PRIX    DE    QUELQUES    MARCHANDISES    EN    FRANCE 
DE  JUILLET   1914  A  OCTOBRE  1918 


Poursuivre  l'analyse  des  fluctuations  des  indices  en  examinant  séparément 
les  variations  de  prix  des  marchandises  est  un  travail  très  laborieux  mais  ins- 
tructif; il  permet  de  suivre  la  répercussion,  sur  les  prix,  des  événements  de 
guerre  et  des  mesures  administratives;  mais  il  excède  les  limites  assignées  à 
cette  revue  d'ensemble. 

On  se  bornera  à  reproduire  dans  le.  tableau  ci-après  les  indices  correspondant 
aux  45  marchandises  servant  à  établir  l'indice  de  la  Statistique  générale  de  la 
France,  obtenus  en  rapportant  les  prix  d'octobre  1918  à  ceux  de  juillet  1914. 
On  a  choisi  la  date  d'octobre  1918  parce  qu'elle  correspond  au  maximum  de 
l'indice  d'ensemble,  mais  pour  certaines  marchandises  les  prix  avaient  anté- 
rieurement passé  par  des  valeurs  plus  élevées,  par  exemple  pour  la  viande. 


Indices    en    octobre    1918,    les  prix    de    juillet    1914    étant   ramenés   à    100. 


Bœuf 


Mou  Ion 


Blé 

Farine "  . 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Mais 

Pommes  de  terre.  .    . 

Riz 

Céréales,  de.     .    . 
l'c    qualité 
2c         — 
\V   qualité 
'|2c         — 
l'ori,   !'■'=  qualité.    .    . 

Salaisons 

Viandes 

Beurre 

Fromages 

Beurre,  fromages . 

Sucre       l  Blanc  n"  :'. 

à  Paris      '  raffiné.  .    . 

(lafé  Sanlos 

Cacao  Bahia.   .... 
Sucre,  café,  cacao. 


263 

143 

264 

271 

240 

30.5 

282^ 

880 

■331 

220 

242 

220 

228 

367 

380 

270 

326 

fî04 

:il5 

330 

290 

153 

168 

•235 


Fers  marchands 

Fonte  de  bâtiment   .... 

Cuivre  lingots 

Étain  détroit 

Plomb,  marques  ordinaires. 
Zinc,  bonnes  marcjnes  .  .  . 
Combustibles  (charbon,  bois) 

Métaux  et  combustibles . 

Coton  Louisiane 

Lin  de  Ru.ssie 

Chanvre  indigène 

Jute 

Laine 

Soie  grège 

Textiles 

Alcool  dénaturé 

Cuirs  salés 

Peaux  de  chevaux 

Suif  indigène 

Huile  de  colza 

Huile  de  lin 

Pétrole  raffiné 

Carbonate  de  soudf  .... 

Nitrate  de  soude 

Indigo 

Bois 

Caoutchouc 

Divers 


448 
364 
244 
327 
280 
360 
240 
323 
378 

1  .232 
731 
392 
460 
264 
570 

1  .208 
236 
107 
6 '.6 
762 
744 
191 
356 
340 
434 
638 
116 
481 


Pour  les  céréales  et  jarinen.r,  tous  taxés  en  octobre  1018,  l'aiigmentation  est 
de  231  %;  mais  il  faut  mettre  à  part  le  riz  dont  la  hausse  est  formidable 
(780  %);  pour  les  autres  céréales,  l'accroissement  varie  de  140  pour  l'avoine 
à  205  %  pour  le  maïs,  il  est  de  163  %  pour  le  blé  et  seulement  43  %  pour  la 
farine;  on  sait  que  l'État  paie  la  dilTérence  pour  assurer  la  stabilité  du  prix  du 
pain. 
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Pour  l;i  viaudo  di'  boiicliorio,  raccroisseinciit  constaté,  120  à  140  %,  est  infé- 
rieur à  celui  qu'on  enregistrait  avant  l'établissement  de  la  taxe  sur  le  bétail 
on  mai  1918:  les  prix  ont  atteint  un  niveau  plus  élevé  encore  depuis  la  suppres- 
sion do  la  taxe  en  mars  1919. 

Le  prix  du  beurre  et  des  fromages  a  triplé,  ainsi  que  celui  du  sucre;  sur  le 
café  l'augmentation  n'est  quo  de  53  %,  et  de  68  %  sur  le  cacao. 

l'our  le  groupe  métaux  et  combustibles,  la  hausse  est  de  223  %;  elle  est  pro- 
portionnellement plus  forte  pour  la  fonte  et  le  fer  que  pour  les  autres  métaux. 

Dans  le  groupe  des  matières  textiles,  c'est  le  lin  qui  tient  la  tête  :  son  prix  est 
douze  fois  plus  élevé  en  octobre  1918  qu'en  juillet  1914,  celui  du  clianvre 
sept  fois,  celui  do  la  laine  qiiatre  fois  et  demie,  celui  du  juto  et  du  coton  presque 
quatre  fois.  La  hausse  est  moindre  sur  la  soie  grège,  164  %.  Pour  l'ensemble  tles 
textiles,  l'indice  des  prix  de  gros  s'élève  à  576,  soit  476  %  d'augmentation. 

Parmi  les  autres  produits,  l'alcool  dénaturé,  employé  en  quantités  considé- 
rables dans  les  fabrications  chimiques  de  guerro,  est  coté  on  octobre  1918  à 
un  prix  douze  fois  plus  élevé  qu'en  juillet  1914.  Le  prix  des  huiles,  lin  et  colza, 
est  sept  fois  et  demie,  celui  du  suif,  du  bois  de  construction,  six  fois  et  demie 
le  prix  initial.  La  hausse  est  moindre  sur  les  cuirs  et  peaux,  le  nitrate  de 
soude,  d'ailleurs  réquisitionnés  par  l'autorité  militaire.  Le  pétrole  réparti  par 
les  soins  d'une  organisation  publique  n'a  pas  tout  à  fait  doublé  son  prix. 

Enfm,  faisons  une  place  spéciale  à  un  produit  à  peu  près  unique,  dont  le 
prix  se  retrouve  presque  au  même  niveau  qu'en  juillet  1914  :  à  peine  16  % 
d'augmentation  !  C'est  le  caoutchouc,  dont  le  bon  marché  relatif  est  dû  au  déve- 
loppement considérable  de  la  production  des  plantations  d'Asie  et  de  Malaisie. 

MOUVEMENT   DES   PRIX   DEPUIS   L'ARMISTICE 

On  a  vu  précédemment  que  dès  novembre  l!)18,  les  indices  de  prix  de  gros 
ont  commencé  à  baisser  dans  tous  les  i)ays;  mais  ce  mouvement  a  été  enrayé 
dès  la  fin  du  premier  trimestre  1919  et,  depuis,  une  tendance  à  la  hausse  se  mani- 
feste très  nettement  dans  tous  les  pays,  autant  que  l'on  peut  en  juger  par  les 
résultats  actuellement  connus.  z 

Aux  Etats-Unis,  l'indice  de  Dun,  qui  avait  ])assé  de  195  en  octobre  1918  à 
181  eji  mars  1919,  soit  au  niveau  de  septembre  1917,  s'est  relevé  à  186  en 
mai,  190  en  juin. 

En  Angleterre,  les  dmix  indices  de  V Econondsl  et  du  Slalisl  marquent  des 
mouvements  parallèles  au  précédent;  égaux  respectivement  à  242  et  240  en 
octobre  1918,  ils  avaient  décru  jusqu'à  223  et  224  en  mars  suivant,  retrouvant 
conmie  aux  Etats-Unis  leur  niveau  du  troisième  trimestre  1917;  mais  ils  sont 
remontés  à  233  et  236  en  mai,  241  et  242  en  juin  1919. 
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En  France,  l'indice  de  la  Stutislique  générulc  avait  baissé  do  .".{DH  à  ôVi  entre 
les  mêmes  dati'b  octobre  1918  et  mars  1919,  l'amélioration  est  nujins  sensible 
({ii'en  Angleterre  puisque  l'indice  est  seulement  ramené  à  son  niveau  de  juin 
1918.  L'indice,  qui  s'était  abaissé  à  332  en  mai,  est  remonté  à  337  en   juin. 

En  Italie,  où  l'indice  générât  des  prix  était  presque  cincj  lois  jdiis  élevé 
qu'en  juillet  1914,  le  mouvement  de  baisse  a  été  extrêmement  brusque;  voici 
les  valeurs  de  l'indice  par  groupes  de  marchandises  en  octobre  1918  et  en  jan- 
vier 1919  (moyenne  1901- 19U5  prise  pour  base  égale  à  lOO). 

Oi'lnl.rr  1918  J;itl\i.r  1919 

Céréales  ot  viaiulfs 414  361 

Autres  denrét^s 407  441 

:\lalièros  textile'S 584  560 

MiiM^rais  et  inélaux <.)'i(i  .          ;{7(i 

-Matières  diverses 5o:{  5(i'J 

Indice  général 556  441 

La  baisse  provient  presquf^  (>xclnsi\enien(,  du  groupe  cliarljoii  et  métaux,  la 
lin  fie  la  guerre  ayant  permis  la  reprise  de  l'importid  ion  directe  du  charbon 
dans  les  ports  italiens;  le  charbon  Venant  d'Angletei'n;  étant  acheminé  précé- 
demment par  mer  jusqu'à  Blaye  et  de  là  par  voie  ferrée. 

La  reprise  de  la  hausse  paraît  avoir  précédé  celle  qui  s'est  manifestée  dans 
les  autres  pays;  l'indice  de  mars  1919,  360,  était  déjà  supérieur  à  celui  de  février, 
352. 

Il  —  PRIX    DE   DÉTAIL 

L'observation  des  prix  de  détail  présente  des  diflicultés  beaucoup  ])lus  consi- 
dérables que  celle  des  prix  de  gros.  Pour  ceux-ci  on  dispose,  en  temps  normal, 
de  cotes  relevées  sur  les  marchés  publics  pour  des  marchandises  types  répon- 
dant à  des  qualités  déterminées,  à  des  conditions  connues  de  livraison  et  de 
paiement;  on  peut  avoir  assez  aisément  des  prix  comparables  dans  le  temps 
en  un  lieu  donné  et,  aux  mêmes  époques,  sur  les  grands  marchés  mondiaux. 

Au  contraire,  les  prix  de  détail  varient  dans  de  larges  limites  suivant  la 
qualité  d'un  même  produit,  suivant  les  quartiers  riches  ou  pauvres  d'une  même 
ville,  suivant  le  lieu  de  la  vente,  magasin  ou  marché  public;  il  est  très  difficile 
de  définir  des  conditions  d'enregistrement  assez  sûres  pour  que  les  prix  obtenus 
soient  comparables  lorsque  les  relevés  portent  sur  une  longue  période. 

La  plupart  des  indices  de  prix  de  détail  calculés  en  divers  pays  sont  établis 
à  l'aide  des  cours  cotés  pour  quelques  denrées  alimentaires  de  consommatio'ii 
courante,  10  à  30  en  général,  rarement  plus  de  50.  Parfois,  aux  aliments  de 
première  nécessité  on  ajoute  quelques  articles  de  chauffage,  d'éclairage  (alcool, 
pétrole,  charbon,  coke,  bois)  ou  de  nettoyage  (savon,  amidon,  etc.). 

Les  prix  sont  relevés  dans  une  seule  ville  ou,  le  plus  souvent,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  localités;  il  s'agit  de  prix  de  vente  sur  les  marchés  publics  ou 
dans  les  magasins  de  détail;  quelquefois,  on  utilise  les  prix  de  vente  des  coopé- 
ratives de  consommation. 
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Parmi  les  indices  do  prix  de  détail,  quelques-uns  sont  simplement  obtenus 
en  prenant  la  niof/enne  arithmétique  des  prix  ou  des  indices  correspondant  à 
chacun  des  articles.  .Mais,  plus  fréquemment,  chaque  marchandise  est  affectée 
d'un  poids  proportionnel  à  l'importance  de  sa  consommation  dans  une  famille 
ouvrière.  En  d'autres  termes,  on  calcule,  à  l'aide  des  prix  observés,  ce  que 
serait  la  dépense  hebdomadaire,  mensuelle  ou  annuelle  d'un  ménage  formé 
en  général  de  4  ou  5  personnes,  dont  les  consommations  résultent  d'en- 
quêtes préalables.  L'indice  fournit  ainsi  une  mesure  des  variations  de  la  dé- 
pense pour  une  consommation  type  restant  invariable  pendant  la  période 
d'observation. 

Voici  quelques  indications  sommaires  sur  les  bases  de  calcul  adoptées  pour 
les  divers  indices  figurant  au  tableau  ci-après;  ces  indices  sont  reproduits  régu- 
lièrement dans  le  BuUetiu  de  la  Statistique  générale  de  la  F rajice  SLiiquel  on  pourra 
se  reporter  si  l'on  désire  des  renseignements  plus  détaillés  (Voir  en  particulier 
numéro  d'avril  1917,  p.  252), 

PAYS  ALLIÉS  EN   EUROPE 

FjjANt.E.  —  Indice  des  prix  de  détail  de  13  articles  (11  denrées,  pétrole, 
alcool  à  brûler)  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Statistique  générale  en  1911  et 
1913  (l^""  trimestre),  1914  et  1915  (3^  trimestre)  et  chaque  trimestre  depuis 
1916.  Les  prix  relevés  dans  200  à  220  villes  de  plus  de  10.000  habitants  (sauf 
Paris)  sont  appliqués  aux  consommations  annuelles  d'une  famille  ouvrière 
de  4  personnes. 

Pour  Paris,  on  a  calcidé  depuis  le  début  de  la  guerre  un  indice  analogue 
à  l'aide  des  prix  de  vente  au  détail  fournis  par  une  coopérative  de  consomma- 
tion dans  un  quartier  de  la  périphérie. 

CiUANDii-lji'.KTAGNE.  —  ludicc  mcnsiud  des  prix  de  détail  de  21  denrées 
alimentaires  (dont  9  articles  viande  et  lard)  dans  500  à  600  villes,  publié  men- 
suellement depuis  1g  jnois  de  juillet  1914  dans  la  Board  of  Trade  Labour  Gazette. 
Dans  le  calcul  de  l'indice  chaque  article  intervient  suivant  son  importanc*^ 
relative  dans  la  consommation  d'une  famille  ouvrière.  Le  tableau  de  ces  con- 
sommations n'a  pas  été  publié  dans  la  Labour  Gazette  non  plus  que  les  valeurs 
absolues  des  prix,  mais  seulement  les  accroissements  relatifs  par  rapport  aux 
prix  de  juillet  1914. 

Italie.  —  Dans  leBuUetino  deW  Ufficio  dellaçoro,  lesprixdedétailde  7denrées 
dans  43  villes  a  été  publié  à  partir  de  juillet  1913,  mais  la  publication  a  été 
interrompue  en  1917.  Pour  ce  motif,  on  a  eu  recours  à  l'indice  publié  par  l'Of- 
fice H)unicipal  du  travail  de  Milan,  représentant  les  variations  de  la  dépense 
d'uno  iamillc  ouvrière  de  5  personnes  pour  18  denrées.  Le  calcul  de  cet 
indice  n'ayant  commencé  qu'en  janvier  1917,  on  a  pris  de  juillet  1914  à  la 
fin  de  1916  un  indice  calculé  par  le  Giornali  degli  Econo/nisti  d'après  les  prix 
de  20  denrées  dans  quelques  villes  de  I^ombardie,  dans  des  conditions  tout  à 
fait  analogues. 
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l'iiinTGAL.  —  Le  liolclin  Je.  Pri'vidt'f/cia  social  |)iil)lif  à  iiif-('r\  nllfs  iri«\mi- 
licrs  un  indice  des  prix  de  détail  calcuh'  à  luidc  <lt'S  prix  de  2.'}  ait  iclcs  (aliment,, 
rhaiilTage,  éclairage,  nettoyage);  il  ne  iignre  pas  au  tableau  ci-après;  le  dernier 
indice  connu  était  égal  à  200  pour  octobre  1917  (lOO  en  juillet  li>l4). 

La  Belgique  ne  ligure  pas  au  tableau  ci-après  faute  de  données  sur  les 
prix  de  détail  pendant  la  guerre.  Mais  on  citera  ici  les  résultats  publiés  tout 
récemment  Hans  la  Revue  du  Travail  (numéros  du  15  mai  et  de  juin  1919) 
parle  ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement.  Les  prix  d'un(3 
cinquantaine  d'articles  ont  été  relevés  à  Bruxelles  depuis  janvier  1919  et  com- 
parés aux  prix-coiu'ants  d'une  grande  coopérative  bruxelloise  en  avril  1914. 
D'après  la  simple  moyenne  des  prix  on  a  établi  les  indices  ci-après  : 


1914 
Avril 

1919 

Murs 

Jauvicr 

Février 

Avril 

Mni 

Juin 

Articles  de  première  nécessité. 

100 

699 

564 

403 

344 

333 

357 

Autres  articles 

100 

615 

522 

481 

455 

406 

323 

Vêtement,  chaussures,   éclai- 

rage et  chautTai,a; 

100 
100 

516 
639 

471 
534 

428 

383 
374 

351 

351 

330 

Ensemble  .    .    . 

424 

344 

k 


L'amélioraLiuu  est  notable  et  rapide  et  cependant,  en  mai  1919,  l'indice 
général  accuse  une  hausse  de  251  %  par  rapport  à  1914. 

PAYS  ENNEIVIIS 

11  n'a  pas  été  possible  de  faire  figurer  les  pays  ennemis  dans  le  tableau  ci- 
après.  Une  enquête  sur  les  dépenses  ménagères  effectuée  en  avril  1916  sur 
l'initiative  du  Comité  de  guerre  pour  le«  intérêts  des  consommateurs,  faisait 
ressortir  à  cette  date  une  hausse  de  75  à  96  %  pour  les  dépenses  d'almien- 
tation  pour  les  familles  dont  les  budgets  servaient  de  base  à  Tenquête. 

La  Labour  Gazette  avait  entrepris  le  calcul  d'un  indice  des  prix  de  détail 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  sur  des  bases  analogues  à  celles  utilisées  pour 
établir  l'indice  anglais.  Les  prix  étaient  d'une  part  les  prix  moyens  mensuels 
dans  50  villes  publiés  par  la  Statistische  Korrespondenz  du  Bureau  statistique 
prussien,  d'autre  part  les  prix  de  détail  à  Vienne  d'après  les  Warenpreisberichte 
de  la  Commission  centrale  statistique  d'Autriche.  Mais  ces  publications  ayant 
cessé  de  paraître  régulièrement,  les  calculs  de  la  Labour  Gazette  ont  été  inter- 
rompus; ils  étaient  rendus  d'ailleurs  très  difficiles  par  la  complication  des 
mesures  relatives  au  rationnement,  aux  prix  maxima;  ils  n'avaient  qu'un  intérêt 
relatif,  les  marchandises  étant  étroitement  rationnées,  certaines,  comme  le 
café,  remplacées  pas  des  «  ersatz  ».  En  octobre  1916,  ces  indices  étaient  égaux 
à  209  pour  l'Allemagne,  277  pour  l'Autriche  (100  en  juillet  1914). 

PAYS  NEUTRES  EN   EUROPE 

Danemark.  - —  On  trouve  dans  le  Statistiske  Efterretninger  un  relevé  mensuel 
des  prix  de  détail  dans  les  villes  et  indices  semestriels  du  coût  de  la  vie;  ceux-ci 

ire  SBRIE.  60«  TOL.   —  n"  10  38 
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montrent,  la  variation  (l(>  la  dôjx'nsi^  totale  d"!!!!  budget,  de  famille  onvrière 
dont  les  consommations  ojit  été  établies  d'après  les  données  fournies  par  une 
enquête  de  1909  (Voir  lîidlctin  de  la  Stalistiquc  ^i'iiéniJc  de  la  France,  avril 
1 0U>.  page  27 1  ).  Ce  budget  correspond  à  nm>  dépense  totale  de  2.000  couronnes, 
dont  95(>  ponr  l'alinuMitation  en  ll)l/i.  En  prenant  pour  base  égale  à  100  les 
dépenses  de  juillet  1914,  on  a  calcnlé  trois  indices  :  dépenses  d'alimentation, 
autres  dépenses,  dépenses  totales.  Le  premier  iignre  seul  au  tableau  ci-après; 
(Ui  reviendra  jdus  loin  sur  l'indice  des  (lép(Mises  totales. 

Norvège.  —  De  nombreuses  données  sur  le  coût  de  la  vie  ont  été  publiées 
dans  les  Sociale  Meddeleher,  entre»  antres  nn  relevé  mensuel  des  prix  de  détail 
de  55  marchandises  dans  chacnne  des  20  villes  principales.  Ces  chiffres  ont 
servi  an  calcnl  de  plusieurs  séries  d'indices  : 

1°  Indice  mensuel  obtenu  par  simple  moyenne  des  prix  de  33  marchandises 
(dont  29  aliments)  jusqu'en  juin  1916,  à  partir  de  cette  date  le  nombre  des 
articles  a  été  porté  à  43  (dont  39  aliments); 

2^*  Indice  mensuel  calculé  avec  poids  proportionnels  aux  consommations 
pour  30  articles  (27  denrées,  pétrole,  charbon,  coke). 

Suède.  —  Un  relevé  mensuel  des  prix  de  vente  au  détail  de  51  articles  dans 
44  villes  est  publié  dans  les  Sociala  MeddeUmden  :  il  sert  an  calcul  do  deux 
indices  généraux  :  l'un  est  la  moyenne  arithmétique  des  indices  partiels;  pour 
obtenir  l'autre,  chaque  marchandise  a  été  alîectée  d'un  poids  j)roportionnel 
à  son  importance  relative. 

Suisse.  —  Indice  ti-imestriel  des  ])j'ix  de  détad  pour  38  articles  d'après  la 
moyenne  des  prix  pratiqués  par  l'Union  des  coopératives  suisses  (250  sociétés 
environ).  Cet  indice  est  calculé  par  le  Bureau. statistique  de  la  Ligue  suisse  pour 
l'abaissement  du  coût  de  la  vie.  On  a  pris  pour  base  un  tableau  des  consomma- 
tions annuelles  d'ime  famille  type  de  5  personnes,  d'après  les  résultats 
d'une  enquête  effectuée  en  1912  pai-  le  serrétariat  suisse  des  paysans  à  l'aide 
des  carnets  de  famille  remplis  pendant  une  année  entière  pat-  785  familles 
d'ouvriers  et  employés  (Voir  ce  tableau  de  consommation  BiiUeti/idela  S.  G.  F., 
octobre  1915,  p.  85;  il  comprend  33  denrées  alimentaires  et  5  articles  d'éclai- 
rage, chauffage  et  nettoyage). 

Espagne.  —  Indices  des  prix  de  détail  pour  12  denrées  alimentaii'es  dans 
les  capitales  de  provinces  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  localités,  publiés 
dans  le  Boletin  del  inslituto  de  reformas  sociales.  IjCS  prix  sont  relevés  par  les 
juntes  locales  de  réformes  sociales;  les  indices  sont  ensuite  calculés  pour  chaque 
semestre  avril-septembre,  octobre-mars.  Les  chiffres  du  tableau  ci-après  ont  été 
obtenus  en  ramenant  à  100  rindi(;e  d'avril-septembre  1914. 

PAYS   HORS   D'EUROPE 

Canada.  —  Le  ministère  du  Travail  publie  dans  la' (razelte  du  Traçait  un 
indice  mensuel,  calculé  en  prenant  pour  base  la  dépense  hebdomadaire  d'une 
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famille  type  tl»;  5  pL-rsoniios,  d'aprè.s  la   moyenne  des   ju-ix  de  drlail   relevés 
pour  29  denrées  dans  00  villes  du  Canada. 

Ktats-Tnis.  —  Le  Bureau  des  statistiques  du  travail  publie  dans  la  Monlhlij 
lievieKV  un  relevé  des  prix  moyens  de  27  denrées  alimentaires  dans  45  villes 
des  États-Unis.  Avant  le  l^""  janvier  1915,  le  nombre  des  denrées  était  moins 
élevé,  aussi  le  calcul  de  l'indice  ne  porte-t-il  que  sur  15  articles  affectés  chacun 
d'un  poids  proportionnel  à  l'importance  de  sa  consommation  dans  une  familb; 
ouvrière. 

AusTHAi-iE.  —  L'n  indice  mensuel  des  prix  de  détail  dans  40  villes  du  Com- 
monwealtli  est  publié  dans  le  Labour  Bullelin  par  le  Bureau  ol'  censiis  and 
statistics.  11  est  établi  à  laide  des  prix  de  40  articles,  dont  41  aliments  et 
5  articles  d'éclairage  ou  de  nettoyage.  Dans  le  calcul  de  l'indice  chaque  article 
est  affecté  d'un  poids  proportionnel  à  la  consommation;  les  indices  calculés 
séparément  pour  ejiaque  ville  sont  ensuite  affectés  d'un  poids  proportionnel 
à  la  population  pour  obtenir  l'indice  général. 

.\(>lvellk-Zki-AM)E.  —  Dans  le  Slalislical  Yi'drbook  l!il5  ligure,  le  résumé 
d'un  travail  intitulé  :  Report  on  ihe  cosl  of  livinii,  in  New  Zealarid,  1891-1911, 
dans  lequel  l'Office  statistique  de  ce  pays  a  exposé  le  résultat  des  recherches 
entreprises  sur  le  mouvement  des  prix  de  détail  et  des  loyers  dans  les  4  prin- 
cipales villes  :  Auckland,  Wellington,  Christchurch,  Duru'diu. 

Depuis  If  début  (le  la  guerre,  le  relevé  des  prix  de  détail  a  été  étendu  à 
25  villes:  il  porte  sur  59  articles,  dont  55  denrées  alimentaires,  3  articles  de- 
nettoyage,  tabac.  Le  calcul  des  indices  se  fait  par  une  méthode  analogue  à 
celle  de  l'Australie. 

SIGNIFICATION   ET  COMPARAISON  DES  INDICES  DE  PRIX   DE  DETAIL 

Avant  d'analyser  les  variations  des  indices  inscrits  au  tableau  ci-après,  il 
convient  de  bien  préciser  leur  signification  d'après  les  explications  sommaires 
qui  viennent  d'être  données  sur  leur  mode  (le  calcul. 

O'S  indices  fournissent  un  moyen  commode  pour  suivre  les  variations  de 
la  dépense  que  doit  s'imposer  un  ménage  ouvrier  pour  acquérir  des  quanlilés 
déterminées  et  invariables  d'un  certain  nombre  de  denrées  et  articles  de 
consommation  courante. 

C'est  un  peu  abusivement  qu'on  leur  donne  parfois  le  nom  d'indices  du  coât 
de  la  vie  puisqu'ils  ne  portent  pas  sur  les  dépenses  de  vêtements,  de  loyer,  etc., 
et  ne  correspondent  qu'à  une  partie  plus  ou  moins  importante  de  Tensemble 
des  dépenses  d'un  ménage. 

Ces  réserves  étant  nettement  formulées,  les  valeurs  de  l'indice  des  prix  de 
détail  sont  très  justement  comparables  dans  un  même  pays  à  diverses  époques. 
La  comparaison  n'est  plus  aussi  légitime  lorsqu'on  rapproche  les  indices  cal- 
culés dans  les  divers  pays.  Le  nombre  et  la  nature  des  denrées  servant  au  calcul 
sont  très  différents  d^un  pays  à  l'autre.  L'indice  est  très  inégalement  afîecté 
suivant  que  les  viandes  occupent  une  place  importante  ou  non,  que  la  boisson 
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fst.  ou  n'»'sl,  pas  compriso  dans  la  liste,  que  les  articles  de  ehHiilîai,^e  et  d'éclai- 
rage interviennent  on  sont  écartés.  Même  lorsque  le  nombre  et  la  nature  des 
articles  diffèrent  peu,  l'indice  est  influencé  par  le  tablean  dds  poids  affectés  à 
chacun  d'eux  :  les  consommations  invariables  adoptées  pour  chaque  article 
sont  très  variables  en  raison  des  habitudes  alimentaires  de  chaque  peuple.  . 
En  résumé  on  peut  comparer  entre  eux  les  indices  d'une  même  colonne  du 
tableau;  il  ne  fauL  pas  attacher  une  signification  trop  précise  aux  valeurs 
relatives  dos  indices  inscrits  sur  une  même  ligne  du  tableau  ci-après  (p.  309). 

Indices  des  prix  de  détail  de  juillet  1914  à  janvier  1919. 
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Sous  le  bénéfice  des  réserves  qui  viennent  d'ê*^.re  formulées,  l'examen  des 
chiffres  du  tableau  ci-après  et  du  graphique  ci-dessus  suggère  un  certain 
nombre  d'observations. 

L'indice  des  prix  de  détail  a  subi  une  hausse  ininterrompue  qui  l'a  élevé  de 
100  au  début  de  la  guerre  à  230  en  Angleterre,  280  en  France,  400  en  Italie 
au  début  de  l'année  1919.  L'augmentation,  relativement  lente  jusque  vers  la 
fin  de  1916,  est  devenue  beaucoup  plus  rapide  ensuite  eu  France  et  en  Italie; 
au  contraire,  en  Angleterre  la  hausse  s'est  ralentie  à  partir  du  premier  tri- 
mestre 1917.  Faut-il  attribuer  ce  résultat  à  la  plus  grande  sévérité  des  mesures 
prises  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  sous-marine  sans  merci,  au  respect 
plus  général  et  plus  complet  dans  ce  pays  des  règlements  restreignant  la  con- 
sommation? Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  mouvement  des  indices  de  prix 
de  détail  est  ici  d'accord  avec  celui  des  indices  de  prix  de  gros. 

Dans  les  pays  neutres  en  Europe  l'augnumtation  ii'a  pas  été  moindre  que 
dans  les  pays  belligérants.  En  Suisse,  l'indice  portant  sur  un  grand  nombre 
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INDICES  DES  PRIX  DE  DETAIL  EN  DIVERS  PAYS  DEPUIS  JUILLET  1914 

Mode  de  calcul  :  .M,  nioyennu  clés  prix;  l'y  ilrpcnnn  i'orris|ioii(l:iut  a  ilu-  poids  ilt-tiTiuiués  d«  l'Iimiue  artiilf. 
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•  l'articles  (38)  a  passé  de  100  on  jiiilh'l  1914  à  257  en  janvier  1919.  Parmi  les 
trois  pays  Scandinaves,  le  Danemark  est  le  moins  touché  par  la  hausse  :  l'indice 
n'est  que  de  180  en  janvier  1919;  en  Norvège  et  en  Suède  l'accroissement  est 
plus  considérable;  l'indice  calculé  avec  poids  atteint  au  début  de  1919  :  340  envi- 
ron on  Suède  et  une  valeur  au  moins  égale  on  Norvège,  si  l'on  juge  par  les 
valeurs  enregistées  jus(ju"au  milieu  de  1918  dans  ces  deux  pays. 

En  Espagne,  Tiudice  calculé  d'après  les  prix  de  12  denrées,  n'accusait  en 
juillet  1918  qu'une  hausse  de  50  %;  vers  la  même  époque  la  hausse  était  de 
80  %  au  Portugal  pour  un  indice  établi  d'après  les  prix  de  23  articles. 

Dans  les  pays  doutre-mer  la  hausse  des  prix  de  détail  a  été  naturellement 
un  peu  moindre  qu'en  Europe.  Au  début  de  1919,  l'indice  des  États-Unis  est 
compris  entre  180  et  190  comme  celui  du  Canada  où  l'augmentation  des  prix 
avait  commencé  plus  tôt,  remarque  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  précédem- 
ment pour  l'indice  des  prix  de  gros. 

En  Australie  l'indice  des  prix  de  détail  vers  la  fin  de  1918  n'est  que  de  30  % 
supérieur  à  sa  valeur  en  juillet  1914;  en  Noui'elle-Zélande,  la  liausse  est  un  peu 
pins  considérable  :  ''jO  '^^  seulement,. 

INDICES  DE  LA  DÉPENSE  TOTALE  D'UN  MÉNAGE 

Les  indices  de  prix  de  détail  qui  viennent  d'être  étudiés  portent  sur  un 
nombre  d'articles  de  consommation  courante  variant  de  10  à  30  ou  50;  comme 
on  l'a  déjà  remarqué,  ils  ne  sauraient  être  qualifiés  sans  abus  d'indices  du  coût 
de  la  vie,  puisqu'ils  ne  portent  pas  sur  l'ensemble  des  dépenses  ménagères, 
vêtements,  blanchissage,  loyer,  etc. 

Dans  deux  pays  :  Danemark  et  Norvège,  on  a  suivi  depuis  juillet  1914 
les  A'ariations  d'un  budget  de  dépenses  s'élevant  à  l'origine  à  1.500  couronnes 
environ  en  Norvège,  2.000  au  Danemark  (1  couronne  =  1' 389  au  pair).  Sup- 
posant invariable  le  régime  de  consommation  admis,  on  a  calculé  le  montant 
de  la  dépense  correspondante  à  diverses  époques;  on  a  reproduit  dans  le  Bul- 
letin de  la  Statistique  générale,  au  fur  et  à  mesure,  les  résultats  ainsi  publiés 
dans  le  Stalistiske  Efterrelninger  et  les  Sociale  M eddelelser  {Yoïr  en  particulier 
Bulletin  de  la  S.  G.  F.,  juillet.  1917,  p.  373).  Voici  un  résumé  des  résultats  : 

Dates  ,''_.  AuinenUtion         ,•  ,  ■  I.oecment        „,       ,.  Uiv<>r» 

totales  Ixlairage  "  RUr.chissngc 

Danemark. 

Dépenses  en  couronnes. 

Juillet    1914.   .         2.000  950  100  830  270  350 

Indices  (dépenses  de  juillet  1914  ramenées  à  100). 

Juillet    1915.  . 

—  1916.  . 

—  1917.  . 
Février  1918.  . 
Juillet  1918.  . 
Janvier  1919  . 
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Indices    dépenses  de  juillet  1914  ramenées  à  100;. 

Ociobri' lîn«  .  l.")l  ICI  2:}2  lOG  15'J  iV.i 

-Mars   I1M7  .  ICS  18:!  2:î2  108  183  148 

Août   ]{>17  .  211  2l'i  543  110  247  lOC 

Mars   191.S  .  2:{7  248  540  110  280  105 

Août   19 IS  .  262  284  517  111  320  218 

Mars   1919  .  202  278  318  117  357  258 

Le  tableau  ci-dessus  permet  de  comparer  le  mouvement  des  dépenses  totales 
d'un  ménage-type,  qui  peuvent  être  considérées  comme  fournissant  un  v^éri- 
table  indice  du  coût  de  la  vie,  avec  le  mouvement  des  seules  dépenses  d'ali- 
mentation. 

De  juillet  191  ^i  jusqu'au  milieu  de  l'année  1918,  les  dépenses  totales  n'ont 
pas  tout  à  fait  doublé  au  Danemark  (182  au  lieu  de  100),  elles  ont  augmenté 
de  plus  de  160  %  en  Norvège  (262  au  lieu  de  100). 

Dans  les  deux  pays  les  seules  dépenses  d'alimentation,  constituant  près  de 
la  moitié  du  budget  total,  n'ont  eu  qu'un  accroissement  à  peine  supérieur  : 
87  %  au  Danemark,  184  %  en  Norvège. 

Ainsi,  bien  que  les  variations  des  autres  groupes  de  dépenses  soient  très 
inégales,  le  mouvement  des  dépenses  alimentaires  suit  d'assez  près  celui  du 
total.  On  peut  en  conclure,  semble-t-il,  qu'au  moins  dans  ces  deux  pays  l'in- 
dice fondé  sur  les  prix  des  aliments  fournit  en  somme  une  mesure  assez  appro- 
chée des  variations  du  coût  de  la  vie. 


INFLUENCE  DES  CHANGEMENTS  DE  CONSOMMATION 
SUR  L'INDICE  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 

On  a  déjà  fait  observer  que  les  indices  figurant  au  tableau  précédent  et  cal- 
culés à  l'aide  de  poids  affectés  à  chaque  denrée,  font  connaître  l'augmentation 
de  dépenses  pour  une  consommation  demeurant  invariable.  Cette  hypothèse, 
très  admissible  en  temps  normal,  ne  l'est  plus  guère  actuellement.  Dans  tous 
les  pays,  la  cherté  générale  de  la  vie,  les  mesures  administratives  de  restric- 
tion ou  d'interdiction  de  certaines  denrées  ont  entraîné  des  modifications 
profondes  dans  le  mode  d'alimentation.  Certaines  denrées  sont  consommées 
en  quantités  réduites  ou  remplacées  par  des  aliments  de  substitution.  Par  suite 
de  ces  restrictions  plus  ou  moins  obligatoires,  l'indice  calculé  d'après  une  con- 
sommation invariable  fait  apparaître  une  augmentation  supérieure  à  la  charge 
réellement  supportée. 

Des  indications  ont  été  fournies  à  ce  sujet  par  quelques  pays,  on  les  indi- 
quera ci-après. 
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Suède.  —  Los  changements  survenus  depuis  le  (lélvnt  de  la  guerre  dans 
l'alimentation  ouvrière  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  directe.  Le  détail  des 
dépenses  d'environ  600  familles  réparties  entre  27  villes  suédoises  ayant  été 
relevé  en  mai  1914,  le  même  travail  fut  répété  en  mai  1916.  Dans  le  compte 
rendu  de  cette  enquête  inséré  au  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de  la  France 
(janvier  1918,  p.  176)  on  a  reproduit  le  tableau  faisant  apparaître  les  c.hange- 
nuMits  dans  la  consommation.  Rappelons  seulement,  ici,  que  la  dépense  hebdo- • 
madaire  moyenne  avait  crû  de  24  %  de  1914  à  1916,  alors  que  si  les  consomma- 
tions étaient  restées  les  mêmes,  Faugmentation  aurait  été  de  30  %. 

RovAU.ME-l^Ni.  —  Depuis  janvier  1913,  la  Labour  Gazette  publie  simulta- 
nément l'indice  ordinaire  correspondant  à  des  consommations  invariables  et 
un  indice  tenant  comptoVles  rationneuu'ivts  imposés  par  le  ministère  de  l'Ali- 
mentation et  de  la  l'èdiictiou  de  consommation  de  certaim^s  denrées,  mais  sans 
fournir  de  précisions  sur  le  mode  de  calcul. 

Voici  les  deux  séries  d'imlices,  l'indice  de  juillet  1914  étant  dans  les  deux 
cas  égal  à  100  : 

Comonimatiou  ronsomnialioii 

invariable        rédniti'  invariable      réduite 

1er    février  19tS.    ...  208  154  1er  novembre  1918  .    .  233  197 

—  mars  1918 207  145  —  décembre  1918  .    .  229  190 

—  aviil  1918 206  144  —  janvier  1919   .    .    .  230  179 

—  mai  1918 207  141  —  février  1919.   .    .    .  230  177 

—  juin  1918 208  152  —  mars  1919 220  179 

—  juillet  1918  ....  210  167  -   avril  1919 213  187 

—  août  1918 218  181  —  mai   1919 207  181 

—  septembre  1918   .    .  216  184  —  juin  1919 204  187 

—  octobre  1918     ...  229  189  —  juillet  1919.    ...  209  197 

Suisse.  —  On  a  signalé  précédemment  l'indice  calculé  d'après  une  consom- 
mation invariable  à  l'aide  des  prix  de  détail  de  l'Union  des  coopératives  suisses. 
En  décembre  1917,  le  calcul  est  fait,  en  outre,  en  admettant  des  réductions 
de  consommation  résultant  soit  du  rationnement  administratif,  soit  de  la 
rareté  ou  de  la  cherté  de  certains  articles  : 

CoQsomiiinlioii  invariable  (^ODsoinmation  réduite 

Date»  - — -  m  m- —      ■  ,1   ^ 

Dépense  Indice  Dépense  Indice 

1er  juin   1914 1.043'  100  1.043'  100 

—  décembre  1917.    .    .    .  2.060  197  1.640  157 

La  diminution  résultant  de  la  réduction  de  consommation  est  du  même 
ordre  de  grandeur  qu'en  Angleterre.  Il  semble  donc  que  l'accroissement  des 
dépenses  réelles  d'alimentation  pendant  la  guerre  doit  être  considérée  comme 
inférieure  à  l'augmentation  de  l'indice  des  prix  correspondant  à  une  consom- 
mation invariable. 

Michel  HuBER. 
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II 

L  INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE  AU    CANADA 

ET  SPÉCIALEMENT  EA  GKAXHE  INDUSTRIE 

D'APRÈS    LES    RECENSEMENTS    DE    1910    ET    DE    1915 

La  production  manufacturière  a  considérablement  augmenté  au  Canada 
depuis  le  début  du  vingtième  siècle,  et  un  mouvement  parallèle  s'est  manifesté 
au  double  point  de  vue  du  nombre  des  travailleurs  salariés,  d'une  part,  du 
montant  des  sommes  payées  à  ces  derniers  pour  rémunérer  leur  collaboration, 
de  l'autre.  Ces  tendances  concordantes,  déjà  apparentes  lors  du  jj:raud  recen- 
sement décennal  de  1910,  l'ont  été  davantage  encore  lors  de  l'enffuète  de  1915, 
sauf  pour  l'eUectif  du  personnel,  resté  stationnaire  : 

1900  1910  1915 

Nombre     d'ouvriers     et     em- 
ployés (1)     [^rW.OOO  515.000  515.000 

Traitements  et  salaire.s  payés 

(dollars) 11:î   millions  2'il    millions  200   millions 

Valeur  de  la  production  (dol-   ' 

lars) .  481        —  1.ir>0        —  l.'iO:        — 

Ainsi  l'armée  des  travailleurs  industriels  du  Canada  a  augmenté  de  17(>.000 
unités,  soit  52  %,au  cours  de  la  première  décade  considérée;  cet  accroissement 
s'est  fait  suivant  la  même  proportion  pour  les  employés  et  pour  les  ouvriers. 
Par  contre,  si  le  niveau  des  collaborateurs  de  ces  deux  catégories  est  resté 
étale  pendant  les  cinq  années  suivantes,  cette  donnée  est  la  résultante  de  deux 
variations  de  sens  contraire  :  le  nombre  des  employés  a  augmenté  de  18  % 
tandis  que  celui  des  ouvriers  diminuait  de  1,9  %.  D'autre  part,  la  proportion  des 
employés  aux  ouvriers  a  passé  de  10  %  en  1900  à  9,5  %  en  1910,  puis  à  11,5  % 
en  1915. 

Pendant  les  quinze  années  sur  lesquelles  roule  la  présente  étude,  les  traite- 
ments et  salaires  se  sont  accrus,  d'abord  de  113  %  en  dix  ans,  puis  de  20  %  en 
cinq  ans.  La  moyenne  des  appointements  et  des  salaires  par  tête  a  varié  dans 
le  même  laps  de  temps  de  la  manière  ci-après  indiquée  : 

1900  1910  1915 

Appointements  moyens  .    ...         772  dollars        995  dollars        1.124  dollars 
Salaire  moyen 290      —  419      —  497       — 

Soit:  10  de  1900  à  1910,  une  augmentation  d'appointements  moyeosde  29  % 
et  de  salaire  moyen  de  44  %  ; 

2o  De  1910  cà  1915,  une  augmentation  de  13  %  et  de  18  %  respectivement: 
30  De  1900  à  1915,  une  augmentation  de  45  %  et  de  71  %  respectivement. 

(1)  Dont  respectivement  30.700,  44.000  et  52.700  employés  (personnel  dirigeant  et  per- 
sonnel administratif). 
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1^0  personnel  dirigeant  et  des  Inireanx  a  donc  moins  bénéficié  que  les  travail- 
leurs uuumels  de  la  hausse  surA^enue  dans  le  taux  de  la  rémunération  profes- 
sionnelle durant  les  quinze  premières  années  du  présent  siècle,  et  l'écart  cons- 
taté entre  les  deux  proportions  de  majoration  a  été  im  peu  plus  sensible  pour 
la  première  période  que  pour  la  seconde. 

La  valeur  de  la  production  se  retrouve  en  plus-value  de  192  %  au  recense- 
ment de  1915  par  rapport  à  celui  de  1900.  Le  gain  obtenu  de  1900  à  1910  est 
de  l'i2  "o.  celui  de  la  décade  suivante  s'élève  à  20,5  %. 

* 

*  * 

Si  maintenant  on  étudie  les  variations  du  nombre  des  établissements  manu- 
facturiers (y  compris  les  beurreries  et  fromageries)  comptant  un  minimum  de 
rinq  (ollaboraliMirs  salariés,  on  consate  qu'il  était 

(le   14.650  en  1900, 
do   10.218  on  1910 

.'!  (le  '\r^.ri9:i  on  loir.. 

Ces  deux  changements  de  sens  contraire  s'expliquent  par  une  modifioation 
survenue  dans  Téconomie  industrielle  de  notre  ancienne  colonie.  Pendant  les 
quinze  années  dont  il  s'agit,  il  s'est  produit  un  mouvement  de  concentration 
nettement  marqué,  mais  ce  phénomène  a  été  masqué  de  1900  à  1910  par  la 
création  de  plusieurs  milliers  de  manufactures,  qui  a  compensé  et  au  delà  les 
fusions.  Ces  fondations  d'établissements  nouveaux  ayant  été  beaucoup  moins 
nombreuses  par  la  suite  ont  simplement  atténué,  au  lieu  de  les  dissimuler 
complètement,  les  suppressions  intervenues. 

* 

*  * 

En  191 0,  il  y  avait  au  Canada  18.218  manufactures  appartenant  à  la  moyenne 
et  à  la  petite  industrie,  c'est-à-dire  comportant  une  production  inférieure  à 
200.000  dollars  par  an,  et  1.097  figurant  dans  la  catégorie  de  la  grande  industrie, 
soit  respectivement  94,4  %  et  5,6  %.  Les  proportions  correspondantes  pour 
1900  étaient  sensiblement  les  mêmes,  fait  qui  corrobore  l'assertion  ci-dessus 
relative  à  la  coexistence  d'une  concentration  et  d'une  politique  économique  de 
créations  nouvelles. 

La  grande  industrie  canadienne  compte  de  nombreux  représentants  dans 
telle  ou  telle  spécialité  où  cependant  domine  le  type  du  moyen  ou  même  du 
petit  établissement.  Mais,  en  outre,  elle  peut  revendiquer  comme  lui  apparte- 
nant exclusivement  les  branches  suivantes  :  raffinage  du  sucre,  abatage  et 
fabrication  des  conserves  de  viande,  fabrication  des  cordages,  du  fd,  des  coton- 
nades, de  la  pâte  de  bois,  construction  mécanique,  papeterie,  bonneterie,  fabri- 
cation des  explosifs,  huilerie,  verrerie,  cimenterie,  matériel  agricole,  tabac, 
construction  automobile,  construction  de  wagons,  munitions,  chantiers  navals, 
fours  à  coke,  appareillage  électrique,  fabrication  du  caoutchouc  et  des  tissus 
élastiques,  savonneries.  Le  tableau  annexe  donne,   pour  chacune  d'elles,  le 


—    315    — 


nombre  d'établissements,  l'effectif  ouvriers  et  la  valfiir  df  l;i  ])roduction 
on  1910  et  en  1915  respectivement.  Les  indications  (fii'il  présente  aboutissent 
aux  conclusions  que  voici  : 

Des  vingt-cinq  branches  qui  constituaient  on  1915  la  grande  industrie  cana- 
dienne, doux,  la  construction  navale  et  la  fabrication  des  munitions,  ne  se 
classaient  pas  encore  dans  cette  catégorie  cinq  ans  auparavant.  C'est  à  la  guerro 
niondialo  qu'elles  doivent  leur  importance  présente.  Parmi  les  vingt-trois 
autres,  dix  ont  été  touchées  d'une  manière  très  apparente  par  le  mouvement  d»' 
concentration,  qui  se  manifeste  par  trois  signes  concomitants  :  diminution  (ou 
du  moins  stabilisation)  du  nombre  des  établissements,  accroissement  — ou  sta- 
gnation, si  Je  matériel  se  perfectionne  en  même  temps  —  du  personnel,  aug- 
mentation notable  (non  exclusivement  due  à  la  hausse  des  prix)  de  la  valeur 
de  la  production.  Ce  sont  :  l'abatage  du  bétail  et  la  fabrication  des  conserves, 
l'abatage  simple,  Tappareillage  électrique,  la  production  du  coke,  la  cons- 
truction des  wagons,  la  construction  automobile,  la  verrerie,  l'huilerie,  la  fabri- 
cation de  la  pâte  de  bois,  la  fabrication  des  cordages.  La  concentration  est  un 
peu  moins  visible,  mais  quelquefois  plus  eiïective,  dans  des  spécialités  oîi  ont 
eu  lieu  simultanément  des  créations  d'établissements  nouveaux  et  des  fusions 
ou  suppressions  d'usines  anciennes.  Ainsi,  dans  la  construction  des  ponts  en 
fer  et  acier,  le  nombre  des  usines  passe  de  11  à  13,  mais  en  môme  temps  l'effectif 
moyen  et  la  production  moyenne  par  établissement  s'élèvent  respectivement 
de  177  à  285  ouvriers  et  de  590. ÔOO  à  740.000  dollars.  De  même  dans  la  papeterie 
et  la  fabrication  du  caoutchouc  : 


Nombre  d'usines. 


Personnel  moven. 


Production  nioveniu' 


1910. 
1915. 
1910. 
1915. 
1910. 
1915. 


Papeterie 

Caoutchouc 

et 

lUsus  élastiques . 

3.5 

11 

48 

15 

152 

109 

229 

216 

400.000 

dollars 

527, 

.000  dollars 

610.000 

— 

960 

.000       — 

Enfin,  stimulée  par  les  demandes  des  belligérants,  la  fabrication  des  explosifs 
décuple  ou  peu  s'en  faut  le  nombre  de  ses  collaborateurs  et  quintuple  presque 
sa  production,  tout  en  n'ouvrant  que  deux  usines  nouvelles. 

Ces  progrès  ont  pour  contre-partie  la  décadence  de  plusieurs  spécialités  :  les 
tissages  et  filatures  de  coton  diminuent  de  nombre,  tandis  que  leur  personnel 
augmente  légèrement,  mais  la  concentration  ne  produit  pas  que  des  avan- 
tages, car  le  rendement  global  diminue  en  cinq  ans  de  près  d'un  sixième.  Les 
fabriques  de  chaussures,  de  leur  côté,  maintiennent  bien  la  valeur  totale  de 
leur  production,  mais  ce  phénomène  est  dû  presque  exclusivement  à  la  hausse 
des  prix,  car  il  y  a  eu  dans  cette  branche  fermeture  d'établissements  et  licen- 
ciement définitif  des  neuf  dixièmes  du  personnel  correspondant,  le  surplus 
seulement  trouvant  asile  dans  les  fabriques  subsistantes,  plutôt  que  concen- 
tration proprement  dite  :  l'effectif  moyen  s'élève  peu  en  efTet,  seulement  de 
90  à  97  ouvriers.  Le  même  fait  s'observe  dans  l'industrie  du  matériel  agricole, 
oîi  la  production  diminue  de  33  %,  tandis  que  le  personnel  moyen  reste  presque 
le  même  (120  ouvriers  contre  114). 
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Au  total,  les  vingt-cinq  spécialités  considérées,  qui,  avec  quelques  manu- 
l'actures  isolées,  constituent  la  grande  industrie  canadienne,  prenaient  en 
1915  34  %  de  la  production  manufacturière  totale  du  pays  contre  27  %  seule- 
ment en  1910;  en  chifïres  absolus,  471  juillions  de  dollars  contre  308  millions. 
Et  elles  comptaient  en  1910  737  établissements  sur  les  1.097  dont  la  produc- 
tion unitaire  était  signalée  comme  supérieure  à  200.000  dollars  (l), 

* 
*   * 

Dans  le  groupe  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie,  en  d'autres  termes 
des  manufactures  où  la  production  unitaire  est  inférieure  à  200.000  dollars, 
on  constate,  pendant  les  cinq  dernières  années  connues,  des  phénomènes  de 
sens  contraire.  Certaines  branches  acquièrent  une  grande  prospérité,  tandis  que 
d'autres  sont,  au  moins  momentanément,  en  décadence. 

Il  faut  ranger  dans  la  première  catégorie,  notamment  : 

Les  heurreries  et  frotnageries,  où  la  production  a  augmenté  de  plus  de 
50  %  (2)  tandis  que  la  concentration  et  le  perfectionnement  du  matériel 
permettaient  de  réduire  le  nombre  des  établissements  de  10  %,  reffectif  du 
personnel  de  9  %; 

La  minoterie,  où  un  accroissement  de  rendement  presque  égal  à  40  %  (3) 
coïncide  avec  une  réduction  du  nombre  des  moulins  voisine  de  44  %,  les  ouvriers 
restant  à  peu  près  au  même  effectif  total  ; 

La  distillerie,  où  le  nombre  des  établissements  demeure  le  même,  l'effectif 
du  personnel  augmentant  de  15  %  et  la  production  de  23  %. 

Par  contre,  figurent  dans  la  deuxième,  entre  autres  :  les  scieries,  dont  la  pro- 
duction a  diminué  de  55  %,  le  personnel  et  le  nombre  des  usines  subissant  une 
réduction  respective  de  60  %  et  de  32  %  (4);  les  fabriques  de  conserves  de  lé- 
gumes et  de  fruits,  dont  le  nombre  a  peu  varié  (80  en  1915  contre  82  en  1910) 
mais  qui  ont  abaissé  de  6  millions  de  dollars  à  3.800.000  leur  production  globale. 

D'antre  part,  il  est  curieux  de  constater  le  peu  d'extension  prise  au  Canada 
par  certaines  fabrications  très  prospères  aux  États-Unis,  comme  celles  des 
bicyclettes  (valeur  150.000  dollars  en  1915),  des  bateaux  et  canots  de  plaisance 
(640.000  dollars),  de  l'argenterie  (1  million  de  dollars),  des  patins  (40.000  dol- 
lars). 

* 
*   * 

A  tout  prendre,  si  la  guerre  mondiale  a  stimulé  l'activité  de  certains  compar- 
timents de  la  production  canadienne,  et  particulièrement  de  la  grande  industrie, 
l'une  et  l'autre  ont  d'elles-mêmes  notablement  progressé  dans  leur  ensemble 
durant  les  cinq  dernières  années  connues.  Pendant  la  même  période,  la  régres- 
sion survenue  dans  certaines  branches  de  la  moyenne  industrie,  notamment  la 
scierie,  et  dans  quelques-unes  de  la  grande  (fabrication  des  chaussures,  du 
matériel  agricole,  tissage  et  filature  du  coton),  a  exercé  une  influence  dépri- 


(1)  Ctiiffre  correspondant  pour  1915:  786. 

(2)  Valeur  pour  lOtO  :    fî;. 000. 000  do  dollars;  pour  1015  :  56.000.000  de  dollars. 

(3)  —        82.500.000      —       —  114.500.000  — 

(4)  —       40.000.000      —       —  18.300.000  ~ 
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iiiiuit.»'  qui  H  ulTerté  h's  résultats  d'irnseiiiblc  dunimiaiit  ainsi  en  parti»*  Wa 
progrès  (les  autres  spécialités.  C'est  pourquoi  le  persouin'I  ouvrier  n'a  pas 
augmenté  de  nombre  dans  l'ensemble  des  manufactures  canadiennes  de  1910 
à  li)15.  (fuoique  à  cette  cause  il  faille  ajouter  le  perfectionnejuent  de  routillage. 
Le  salaire  jiioyen  s'est  toutefois  sensiblemeiil  relevé.  Knlin,  si  la  hausse  des 
prix  a  concouru  à  l'accroissement  de  valeur  de  la  production  canadienne,  ce 
dernier  phénomène  est  du  principalement  ài'auguientation  du  volume  de  celle- 
ci.  Tout  permet  d'espérer  qu'après  la  disparition  des  éléments  de  perturbation 
qui  influent  encore  sur  la  vie  économique  de  notre  ancienne  colonie,  le  Canada 
rentrera  dans  une  période  de  pleine  prospérité. 

Tadleal  annexe. 
Variations  de  la  grande  industrie  canadienne  de  1910  à  1915. 


NàTURU   des    IHUraTRlKS 


Ilîirthicries  do  sucic 

Abattoirs  et  fabriques  lie  couservL-s.    .    . 

Abattoirs  simples 

F.abriqups  do  cordages 

—  lie  cotonnades 

lionuotcrie 

Filatures 

Constructiou  mécanique  : 

n)  Ponts  en  fer  et  acier .    . 

/')  Fer  et  acier  ouvres 

iManut'actures  de  pâte  de  bois 

Papeterie 

Fabriques  de  cliaussures 

—  d'explosifs 

Huileries 

Verreries 

Cimenteries 

Manufactures  de  tabac 

Constructiou  automobile 

Constructiou  de  wagons 

C'bantiers  navals 

Fabriques  de  matériel  agricole 

—  de  munitions 

Fours  à  coke 

Appareillage  électrique 

Manufactures  de  caoutchouc  et  tissus  élas 

tiques 

Savonneries 


50MBRK 

l>'liT*BI.IBSr.- 
MEMS 


70 
10 

y 

26 

68 
3 

11 

89 

37 

35 

180 

29 
9 

21 

20 
8 

15 


1910 


D  OUVRIEIm 


1.994 

:;.142 

367 

993 

12.829 

8.050 

tl5 

1.952 

10.344 

3.909 

5.254 

16.150 

456 

1.023 

1.942 

2.032 

1.910 

2.204 

6.541 

8.831 

410 

5.587 

1.201 
754 


VAl.KnK 

de  la 

l'RODCCTIO 

(millioDS 
de  dollars) 


21,3 

41,2 

7,3 

3,6 

24,5 

13,4 

1>1 

6.5 
34,6 

9,1 
14.1 
34,0 


0,1 

8,0 

6, 3 

16,6 

20,7 

1,5 
15,0 

5,8 
5,2 


1915 


NOMBRE 

D'xI  4BL(SSK- 
MI>TB 


4 
6 

20 

73 

4 

13 
95 
32 
48 
146 


2.276 
6.481 
1.062 
1.107 
13.192 
8.759 
424 

3,712 

20.588 

4.456 

10.099 

14.290 

4.010 

1.549 

2.855 

1 .  655 

2.080 

3.629 

14.290 

4.884 

6.737 

1.662 

2.465 

7.083 

3.248 
663 


VALELIt 

•If  la 

monucTioN 

(millious 

lie  dollars) 


o7,.S 
78,5 
18,4 

4.2 
20,5 
16,0 

1,!' 

9,6 

.50,6 

11,0 

29,4 

34,0 

10,3 

10,8 

4,2 

7,8 

9,0 

24,4 

25,0 

7,8 

13,1 

2,» 

4,4 

18,0 

M,  4 
6,5 


Maurice  .DkW.wrin. 


III 
BIBIvIOGRAPHIE 


Giornale  di  mateinatica  finanziaria.  Rivista  tecnica  del  Crédita  e  délia 
Previdenza. 

Cette  nouvelle  revue,  dirigée  par  les  professeurs  Insolera  et  Ortu-Carboni,  e.st 
consacrée,  comni^e  le  sous-titre  l'indique,  aux  questions  spéciales  de  crédit  et  de 
prévoyance.  Le  plan  des  directeurs,  tel  qu'ils  l'exposent  dans  la  préface,  est  de  doter 


—    318    — 

l'Italie  d'un  i>rti;ane  propre  à  l'étude  des  applications  de ^  mathématiques  aux  iiiiances 
et  à  l'aotuariat.  organe  d'autant  plus  nécessaire  que  la  victoire  fait  prévoir  un  plus 
large  développement  du  crédit  et  de  la  prévoyance.  Le  Giornale  di  matematica  doit 
être  un  trait  d'union  «  entre  l'école  et  la  vie,  entre  l'enseignement  de  la  technique 
des  opérations  financières  et  le  mouvement  des  mêmes  opérations,  dans  le  domaine 
industriel  et  commercial  du  pays  ».  Scientifique,  pratique  et  national,  tel  est  le  triple 
caiactére  de  la  nouvelle  Revue,  qui  naît  sous  les  auspices  des  Instituts  supérieurs  de 
Commerce  et  des  Chambres  de  Commerce  de  Turin  et  de  Gênes. 

La  Revue  paraîtra  tous  les  trimestres  en  fascicules  d'environ  80  pages,  et  chaque 
fascicule  contiendra  des  études  originales  de  nature  purement  scientifique,  des  études 
jiratiques  sur  des  questions  financières,  des  comptes  rendus  d'ouvrages,  etc. 

liC  premier  numéro,  paru  le  l*-''"  mars  dernier,  contient  notamment  les  études  ori- 
ginales suivantes  :  «  Etudes  sur  le  crédit  et  la  prévoyance  en  Italie,  hier  et  aujour- 
d'hui »,  par  Ortu-Cai'boni ;  «l'Assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  », 
par  Insolera;  «  De  l'application  des  probabilités  à  la  statistique  »,  par  CanteUi;  «  De 
la  forme  des  signes  algébriques  »,  par  Peano  (Résumé  de  leurs  origines);  «  D'une 
assurance  particulière  en  cas  de  mort  »,  par  L.  Lévi. 

Viennent  ensuite  la  bibliograpiiie  {Fra  libri  ed  opiiscoli),  la  revue  des  périodiques 
(statistique,  finances,  assurances,  etc.),  la  publication  des  lois,  décrets,  règlements 
relatifs  à  ce.-  questions;  enfin  des  études  et  problèmes  concernant  des  points  de  statis- 
tique et  d'actuariat. 

Le  Giornale  di  matematica  finanziaria  s'est  assuré  la  collaboration  de  savants  étran- 
gers, spécialistes  en  matière  financière,  notamment  MM.  Broggi,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Buenos-Ayres,  et  Alfred  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Statis- 
tique de  Paris. 

P.  Meuriot. 


IV 

AVIS    DE     MISE    EN     VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XII*  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  -281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  .Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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V 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX    ÉMILK    MKRCKT 


CONCOURS    DE    1913-1919 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  I8S0, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  variations  soit  en  Irance, 

soit  à  l'étranger. 


Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1919  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  191îi, 
à  M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté   devra   renfermer   : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 
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VI 
AVIS  RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHK    COSTB 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  C.OSTE,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Stalislique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1919  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs  et 
une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
l'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  de  1919  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  ie  31  décembre  1919,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-La :are ,  à  Paris  (IX'). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  exlcricurc  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un 
reçu,  ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

\°  Le  mémoire  non  signe,  mais  portant  une  devise; 

2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  vis.ible,  la  même  devise'  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 


Le  Gérant  :  K.  STEINHEIL 


IMPBIMERlt:    BtRGER-LEVRAULT,    NAKCY-PARIS-STRASBOURO. 
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ouverture  de  la  seance  et  allocution  par  m.  paul  meuriot,  president 
adoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  21  ihai  et  18  juin  1919. 
nécrologie:  m.  Jacques  margaritis.  —  di.,tinctions  honorifiques, 
présentation  de  meivibres  titulaires  et  honoraire  associe. 

communication   de  m.  le  secrétaire  général  et  présentation  D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.  MARION  :  «  STATISTIQUE  COMPARÉE  DES  IMPOTS  NÉCESSITÉS  PAR  LES  GUERRES 
DE   1870  ET  DE   1914.  » 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  ET  ALLOCUTION   PAR  M.   PAUL  MEURIOT,   PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  17^^  45,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Meuriot, 
président,  qui  prononce  l'allocution  suivante  : 

Mes  chers  Collègues, 

Quand  nous  nous  sommes  séparés,  sept  mois  s'étaient  déjà  écoulés  depuis 
que  le  glorieux  armistice  du  11  novembre  avait  arrêté  la  grande  guerre,  et 
cependant  on  doutait  encore  que  ce  fût  la  fin.  Aujourd'hui,  les  pessimistes 
sont  convaincus;  le  traité  du  28  juin  1919  a  été,  à  Versailles  même,  la  réplique 
vengeresse  du  18  janvier  1871  et  presque  tous,  vous  avez  vu  l'apothéose  du 
14  Juillet  dont  le  chef  du  Gouvernement  a  pu  dire  que  celui-là  avait  vécu,  qui 
avait  vu  pareille  journée. 

D'où  vient  néanmoins  qu'une  vague  inquiétude  trouble  encore  les  esprits, 
que  l'on  doute,  semble-t-il,  de  la  réalité  de  la  victoire  et  qu'on  serait  presque 
tenté  de  la  compromettre  par  la  crainte  superstitieuse  du  lendemain?  Vous 
savez  ce  qu'on  raconta  de  nos  soldats  lors  de  la  victoire  de  Minorque  (1756)  :' 
après  avoir  emporté  d'assaut  la  fameuse  forteresse  de  Port-Mahon,  ils  se 
retournèrent,  dit-on,  et  n'en  revenaient  pas  de  voir  les  obstacles  dont  ils 
venaient  de  triompher.  Ainsi  de  nous  :  la  victoire  a  été  si  durement  achetée,  la 

l"    8ÉBIE.    60°    VOC  V®  1  1  ;■  3 
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lutte  a  été  si  longue  et  parfois,  malgré  l'héroïsme  des  nôtres,  la  décision  nous 
a  paru  si  lente  à  venir  que  nous  pouvons  à  peine  la  croire  venue  et  que  nous 
tenons  enfin  le  triomphe  de  notre  juste  cause.  De  là,  dans  l'esprit  public,  une 
sorte  de  stupeur,  résultat,  en  apparence  paradoxal,  d'un  sentiment  de  déception 
et  de  découragement. 

Pleriijue  hvDiineSj  postreina  itieDiiuere  Pnstrenia  (Salluste). 

C'est  l'expression  dernière  causée  par  les  conditions  de  la  paix,  que  nos  espé- 
rances, peut-être  imprudemment  encouragées,  imaginaient  encore  plus  glo- 
rieuses et  plus  décisives.  Et,  comment  nos  esprits  échauffés  par  les  souvenirs 
de  notre  histoire  ne  se  seraient-ils  pas  laissés  aller  à  régler  le  problème  du 
Rhin  et  à  reporter  au  fleuve  historique  les  frontières  de  notre  pays,  confundere 
Fraiicia  cuni  GaUia  pour  emprunter  l'expression  même  du  Testament  Poli- 
tique de  Richelieu.  Maintenant  ce  rêve  nous  échappe  et  notre  déception  nous 
fait  oublier  les  événements  d'hier  :  le  printemps  sanglant  de  1918,  les  transes 
du  jour  et  de  la  nuit,  l'ennemi  à  vingt  lieues  de  la  capitale  et  Paris  entendant 
le  canon  de  la  bataille  dont  était  l'enjeu  sa  destinée,  celle  de  la  France  et  du 
monde!  De  nos  esprits  mobiles  s'envolent  ou  semblent  s'envoler  les  souA^'e- 
nirs  qui  devraient  être  les  plus  profonds  et  nous  sommes  portés  à  l'injustice 
envers  les  hommes  qui  ont  été  les  bono  ouvriers  de  notre  salut.  Et  pourtant 
s'il  nous  était  possible  de  savoir  le  détail  des  négociations  de  la  paix,  ou  je  me 
trompe  fort  ou  nous  -vjerrions  quels  efforts,  quelle  opiniâtreté  il  a  fallu  pour 
aboutir  à  ce  traité,  terme  de  tant  de  souffrances  et  de  deuils! 

Une  sorte  de  découragement  double  notre  sentiment  d'imaginaire  "décep- 
tion. Ébranlée  par  une  commotion  sans  pareille,  la  nation  est  afïectée  d'une 
lassitude  naturelle  et  l'effort  qu'exige  sa  restauration  parait  au-dessus  de 
forces  à  qui  l'on  a  déjà  tant  demandé.  Et  comment  en  serait-il  autrement? 
Dans  le  domaine  financier  et  économiq  le,  politique  et  social,  moral  et  démo- 
graphique, que  de  ruines  à  réparer,  et  cela  quand  le  temps  presse  et  qu'il 
faut  agir  ou  périr.  Pas  plus  aujourd'hui  qu'hier,  pas  plus  dans  la  paix  que 
dans  la  guerre,  le  repos  du  septième  jour  n'est  arrivé  si  tant  est  qu'il  doive 
arriver  pour  les  peuples,  ni  qu'il  soit  bien  qu'il  arrive.  La  Vie  économique 
si  complexe  des  peuples  moderne?  a  changé  les  conditions  de  la  guerre.  Près 
du  conflit  mondial  que  nous  avons  vu,  que  nous  voyons,  que  sont  les 
luttes  d'autrefois,  même  celles  qui  s'étendaient  à  deux  continents?  «  Pour 
décider  à  qui  appartiendrait  la  Silesie,  écrit  Macaulay  à  propos  de  la  guerre 
de  Sept  Ans,  des  Indiens  se  massacrèrent  aux  bords  du  Gange  et  des  sau- 
vages se  scalpèrent  sur  les  rives  des  Grands  Lacs.  «  Ainsi  nous  pourrions  dire 
aujourd'hui  :  pour  savoir  à  qui  reviendrait  l'Alsace,  la  terre  entière  a  été 
bouleversée  et  l'univers  est  devenu  le  champ  de  bataille  de  presque  toutes  les 
nations  et  de  toutes  les  races.  Si  étroite  est,  malgré  eux,  la  solidarité  des  peu- 
ples, qu'il  a  suffi  de  soulever  un  problème  pour  les  soulever  tous  et  ils  ne  sont 
pas  près  d'être  résolus. 

Aussi  est-ce  une  tâche  ardue,  presque  surhumaine  que  de  mener  à  bien  la 
restauration  de  la  France  qui  est  celle  du  monde  entier,  ou  peu  s'en  faut.  Res 
est  et  immensi  operis,  dirions-nous  volontiers  avec  un  autre  grand  historien  de 
Rome.  Quelle  sera  cette  œuvre,  nous  n'avons  pas  à  en  parler  ici  en  ce  moment; 
mais  nous  pouvons  affirmer  que  la  statistique  y  aura  sa  part,  comme  elle  l'a 
eue  pendant  la  guerre,  n'en  déplaise  à  ses  détracteurs,  s'il  s'en  trouve  encore. 
Jamais  l'État  n'aura  eu  plus  besoin  de  notions  précises,  d'enquêtes  minu- 
tieuses, de  bilans  exacts.  La  politique  de  demain  ne  doit  être  que  pratique  et 
reposer  entièrement  sur  le  budget  des  choses  :  elle  doit  étudier  le  réel  pour 
réaliser  le  possible.  Je  crois  inutile,  mes  chers  Collègues,  d'ajouter  que  cette 
œuvre  requiert  votre  travail,  puisque  vous  l'avez  donné  et  le  donnez  chaque 
jour,  vous  inspirant  de  l'exemple  donné  par  nos  devanciers. 


—    SilS    — 

En  effet,  le  jour  même  de  la  fondation  de  notre  Société,  le  5  juin  1860,  il  se 
passa  un  fait  assez  peu  commun  pour  une  première  séance  :  on  travailla,  tout 
bonnement.  Notre  Société  commençait  et  elle  semblait  continuer.  Et  vous 
aussi,  mes  chers  Collègues,  vous  continuez. 

ADOPTION   DES  PROCÈS-VERBAUX    DES    SÉANCES    DES  21   MAI   ET   18  JUIN    1919 

M.  le  Président  met  aux  voix  ladoption  des  procès-verbaux  des  séances  des 
21  mai  et  18  juin  1919,  insérés  dans  les  numéros  de  jviin  et  juillet  1919.  Ces 
procès-verbaux  sont  adoptés  sans  observations. 

NÉCROLOGIE  :   M.  JACQUES  MARG!\RITiS.  —  DISTINCTIONS  HONORIFIQUES 

M.  le  Président  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  d'un  de  nos 
collègues,  M.  Jacques  Margaritis. 

M.  Margaritis  était  capitaine  au  101<^  d'infanterie,  et  est  disparu  à.  l'at- 
taque de  Champagne;  le  25  septembre  1915.  Il  avait  été  déjà  blessé  à  la  Marne. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  deux  citations  suivantes  dont  a 
été  l'objet  M.  Margaritis  : 

«  Capitaine  Margaritis  (Jacques),  du  101^  d'infanterie.  Proposé  pour  la 
Légion   d'honneur. 

«  Citation  à  l'ordre  de  la  4^  armée  : 

u  ReA'enu  sur  le  front  après  avoir  été  blessé,  a  fait  preuve  le  9  mars  1915 
d'initiative  hardie  et  intelligente  en  poussant  sa  compagnie  en  avant  de  celle 
qui  avait  commencé  l'attaque,  lorsque  celle-ci  parut  désorientée  par  la  dispa- 
rition de  son  chef.  A  augmenté  le  terrain  conquis  et  l'a  défendu  contre  de 
violentes  contre-attaques  ennemies. 

«  Signé  :  de  Langle  de  Cary.  » 

«  Citation  à  l  ordre  de  la  4^  armée  : 

«Officier  d'élite  ayant  toujours  fait  preuve  de  la  plus  belle  bravoure  et  du 
plus  magnifique  entrain  depuis  le  début  de  la  campagne.  Le  25  septembre 
1915,  devant  le  «  Mont  sans  Nom  »,  a  enlevé  dans  un  superbe  élan  sa  compa- 
gnie, à  l'assaut  des  tranchées  ennemies  fortement  organisées  et  vigoureuse- 
ment défendues.  Est  tombé  au  moment  où,  encourageant  ses  hommes,  il 
allait  atteindre  l'objectif  qui  lui  avait  été  assigné. 

*  «Signé  :  Gouraud.  » 

Notre  Secrétaire  général  s'est  fait  l'interprète  de  nos  sentiments  en  expri- 
mant à  M"^<^  Margaritis  les  regrets  très  vifs  que  nous  cause  la  disparition 
pré^naturée  d'un  collègue  charmant  et  sur  lequel  nous  fondions  beaucoup 
d'espérances. 

PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES    ET  HONORAIRE  ASSOCIÉ 

M.  le  Président  annonce  les  candidatures  suivantes  : 

Au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Maunoury,  administrateur  de  la  maison  Salmon  et  C'^,  96,  rue  Amelot 
(Xl^),  présenté  par  MM.  Itasse  et  Barriol.  • 

M.  Jean  Brui^,  directeur  de  la  Banque  de  Mulhouse  à  Paris,  4,  rue  de  la 
Paix  (11^),  présenté  par  MM.  Aupetit  et  Barriol. 

M.  Maiyice  Delphin,  industriel,  38,  rue  des  Jeûneurs  (11^),  présenté  par 
MM.  Barriol  et  BrCchu. 

M.  Raval,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Banque  Nationale 
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de  Crédit,  16,  boulevard  des  Italiens  (IX<?),  présenté  par  MM.  Barriol  et 
Itassk. 

M.  Level,  directeur  général  de  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  boule- 
vard des  Italiens  (IX*"),  présenté  par  MM.  Barriol  et  Itasse. 

Au  titre  de  membre  honoraire  associé  : 

M.  Josi?  DE  Elola  y  Gutierre/,,  diroclour  général  de  l'Institut  géogra- 
phique et  statistique  d'Espagne  à  Madrid,  présenté  par  MM.  Ghervin,  Lucien 
March  et  Barriol, 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prcfchaine 
séance. 

COMMUNICATION    DE    M.    LE    SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   ET   PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  .le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  grand 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  donnée  dans  le  prochain  numéro  du 
Journal. 

COMMUNICATIOM  DE   M.   MARION  :  «  STATISTIQUE   COMPARÉE    DES    IMPOTS    NÉCES- 
SITÉS PAR  LES  GUERRES  DE  1870  ET  DE   1914  » 

Quoique  le  moment  ne  soit  pas  encore  venu  de  traiter  cette  question  dans 
son  ensemble  puisque  l'établissement  des  impôts  nouveaux  ne  fait  que  com- 
mencer et  que  bien  d'autres  lois  fiscales  seront  nécessaires  après  celles  des 
30  décembre  1916,  31  juiUet  1917,  31  décembre  1917,  17  janvier  1918,  29  juin 
1918,  qui  sont  jusqu'ici  les  principales  dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'est  pas 
impossible  cependant  de  tirer  quelque  lumière  de  la  comparaison  entre  l'effort 
fiscal  d'aujourd'hui  et  celui  qui  s'imposa  à  la  France  après  la  guerre  de  1870. 
En  ce  temps,  la  guerre,  dans  ses  derniers  jours,  coûtait  à  l'État  10  millions  de 
francs  par  jour;  dans  le  dernier  trimestre  de  1918,  lorsque  survint  l'armistice, 
la  dépense  quotidienne  était  de  160  millions.  La  différence  de  ces  deux  chines 
ne  mesure  même  pas  celle  de  l'effort  fiscal  qui  reste  à  accomplir  :  714  millions 
d'impôts  nouA'eaux  ou  d'augmentation  d'impôts  suffirent  après  1871;  on  peut 
en  prévoir  15  à  16  milliards  aujourd'hui. 

Tous  les  genres  d'impôts  ont  été  appelés  ou  devront  l'être  pour  procurer 
des  sommes  aussi  énormes.  Aux  contributions  directes,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  l'Assemblée  nationale  n'ait  rien  demandé  (taxes  assimilées,  centimes 
additionnels  à  la  patente),  surtout  si  l'on  fait  rentrer  dans  cette  catégorie, 
comme  il  est  naturel,  l'impôt  de  3  %  sur  les  valeurs  mobilières;  elles  passè- 
rent de  336.683.600  en  1869  à  388.217.505  en  1876,  plus  24.606.115  de  taxes 
assimilées  et  près  de  35  millions  du  produit  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  en  tout  447  à  448  millions,  112  d'augmentation  sur  1869.  L'enre- 
gistrement et  le  timbre,  plus  fortement  accrus  notamment  par  les  lois  des 
23  août  1871,  28  février  1872,  19  février  1874,  passèrent  d'un  produit  de 
456.571.000  à  un  produit  de  624.505.941  en  1876,  soit  168  millit)ns 
d'augmentation.  Les  impôts  frappant  le  revenu,  comme  les  contributions 
directes,  et  le  capital,  comme  les  droits  d'enregistrement  et  de* timbre,  s'ac- 
crurent ainsi  de  279  à  280  millions,  28  %  de  l'augmentation  totale  de  recettes 
dont  bénéficiait  le  budget  de  1876  par  rapport  au  budget  projeté  pour  1871. 

De  nos  jours,  il  a  été  puisé  aux  mêmes  sources  d'une  façon  beaucoup  plus 
large,  par  l'augmentation  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ordonnée 
par  les  lois  de  1916,  1917  et  1918,  par  l'application  et  les  modifications  succes- 
sives de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  par  f  augmentation  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  par  la  création  ou  l'augmentation  de  certaines 
taxes  assimilées,  par  l'établissement  de  la  taxe  sur  les  bénéfices  de> guerre  et 
de  la  taxe  militaire,  enfin  par  la  réforme  des  contributioiis  directes  et  la  créa- 
tion des  impôts  cédulaires  sur  le  revenu.  Tant  que  ces  derniers  n'auront  pas 
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reçu  leur  application  complète,  il  est  malheureusement  impossible  de  bien 
fixer  des  chiffres  et  de  comparer  lef5  proportions. 

Les  contributions  indirectes,  qui  furent  sans  contestation  possible  les  favo- 
rites de  l'Assemblée  Nationale,  mais  non  pas  ses  favorites  exclusivement, 
passèrent,  entre  1869  et  1876,  de  755.500.000  à  1.370.800.000  fpancs,  soit 
82  %  daugmentation.  De  1913  à  1919,  en  calculant  pour  l'année  entière 
d'après  les  résultats  du  premier  semestre,  et  sans  y  comprendre  la  taxe  sur 
les  paiements,  l'augmentation  du  rendement  des  impôts  de  consommation  et 
des  douanes  est  de  57  %.  Nul  doute  qu'elle  ne  devienne  bien  plus  considérable 
lorsque  la  vie  économique  aura  repris  son  cours  normal. 

Aux  postes  et  télégraphes,  l'on  demanda  en  1871  et  1872  21  millions  de 
plus,  par  des  augmentations  de  tarifs,  et  on  ne  les  obtint  qu'au  bout  d'assez 
longtemps,  en  1876.  Les  augmentations  de  tarifs  de  la  loi  du  30  décembre 
1916,  doj:it'on  attendait  58.500.000  francs,  ont  eu  de  plus  grands  et  plus  rapides 
effets. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  de  son  intéressante  communication  et 
ouvre  la  discussion. 

M.  Alfred  Neymarck  pense  qu'il  y  aura  lieu  de  revenir  en  détail  sur  la 
communication  intéressante  de  notre  confrère  quand  elle  aura  été  publiée 
dans  le  Journal  de  la  Société  :  les  chiffres  qu'elle  renferme  pourront  donner 
lieu  à  des  constatations  et  rapprochements  utiles.  M.  Alfred  Neymarck  rap- 
pelle que  dans  ses  Finances  contemporaines,  dans  le  tome  II  sur  les  «  Budgets  », 
il  s'est  occupé  spécialement  des  budgets  depuis  1869,  1870,  1871,  1872  à  1903 
et  qu'il  a  indiqué  d'après  les  documents  officiels,  lois  de  finances,  comptes 
généraux,  etc.  les  résultats  définitifs  des  recettes  et  des  dépenses  réparties 
par  nature  de  produits,  impôts  directs  et  indirects,  monopoles  et  exploitations 
industrielles  de  l'État,  produits  domaniaux,  produits  divers,  etc.  On  trouve 
aussi  dans  les  lois  de  finances  et  lois  de  règlement,  le  relevé  des  douzièmes 
provisoires  votés  depuis  1872,  puis  dans  les  deux  volumes  qu'il  a  consacrés 
à  VObsession  fiscale  (tomes  IV  et  V)  la  liste  chronologique  des  projets  minis- 
térielst  et  propositions  parlementaires,  rapports,  délibérations  sur  les  divers 
impôts  à  établir,  à  augmenter,  à  modifier  et  présentés  à  l'Assemblée  Nationale 
et  à  la  Chambre  des  Députes. 

11  fallait  trouver,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  des  ressources  en  emprunts  et 
impôts  qui  paraissaient  tellement  considérables  à  cette  époque  qu'on  doutait 
de  pouvoir  les  trouver.  L'indemnité  de  guerre  de  5  milliards,  imposée  par  les 
Allemands,  avait  été  intentionnellement  fixée  par  eux  à  ce  chiffre  formidable 
parce  que,  pensaient-ils,  l'aveu  en  a  été  fait  plusieurs  fois,  ce  paiement  devait 
nous  épuiser  à  tout  jamais.  Il  a  fallu  presque  du  jour  au  lendemain  créer 
800  millions  à  1  milliard  d'impôts  pour  payer  nos  dettes,  trouver  les  capitaux 
pour  reconstituer  le  pays  tout  entier.  M.  Thiers,  M.  Pouyer-Quertier, 
M.  Magne^  tenaient  surtout  à  rembourser  au  plus  tôt  à  la  Banque  les  1  milliard 
500  millions  qu'elle  avait  avancés  à  l'État  :  M.  Thiers,  dans  la  discussion 
des  lois  d'impôt,  a  dit  plusieurs  fois  que,  s'il  l'avait  pu,  il  aurait  demandé 
200  millions  de  plus  d'impôts  pour  accélérer  davantage  encore  ce  rembourse- 
ment. 

Puis,  après  avoir  créé  des  impôts,  augmenté  les  anciens,  ce  fut  la  première 
période  de  la  restauration  de  nos  finances  après  1870:  on  entra  dans  l'ère  des 
dégrèvements,  mais  au  lieu  de  suivre  un  ordre  logique,  d'abolir  ou  diminuer  les 
impôts  créés  avec  hâte,  sous  la  pression  des  nécessités  du  moment,  on  effectua 
des  dégrèvements  irréfléchis  :  aux  inégahtés  fiscales  qui  existaient  avant  et 
au  lendemain  de  1870  sont  venues  s'ajouter  celles  de  dégrèvements  insuffisam- 
ment étudiés.  Ce  fut  une  cacophonie  fiscale.  La  politique  des  dégrèvements 
étant  opposée  à  la  politique  des  travaux  publics  —  le  plan  Freycinet  —  et  la 
politique  des  emprunts  à  la  politique  fiscale.  Puis,  presque  en  même  temps  que 
le  Parlement  décidait  le  plan  Freycinet  —  4  milliards  de  travaux  —  il  opérait 
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des  dégrèvements  d'impôts  qui  de  1877  à  1881  se  sont  élevés  à  plus  de  150  mil- 
lion?. Puis  enfm,  vint  Vère  des  conversionsf 

On  voit  par  ces  quelques  faits,  que  j"ai  vu  s'accomplir,  dit  M.  Alfred  Ney- 
MARCK,  combien  il  est  difTicile  de  comparer  notre  situation  budgétaire  et 
fiscale  d'aujourd'hui,  les  impôts,  les  emprunts  d'hier  et  ceux  de  demain  —  car 
il  nous  faudra  encore  et  des  impôts  et  des  emprunts  —  à  la  situation  financière, 
budgétaire,  fiscale  d'après  1870.  Mais,  en  procédant  avec  ordre  et  méthode, 
en  comparant  les  anciens  impôts  directs  et  indirects  de  cette  époque  à  ceux 
d'aujourd'hui  et  de  demain,  en  recherchant  quels  ont  été  ceux  qui  ont  été 
supprimés,  diminués,  accrus;  en  faisant  cette  étude  et  recherche  rétrospectives 
des  anciens  projets  et  propositions  de  lois  sur  les  impôts,  on  pourra  réaliser 
une  œuvre  réfléchie. 

La  France  mutilée,  vaincue,  meurtrie,  la  «  noble  blessée  «  comme  f  appelait 
M.Thiers,  a  fait  face  à  toutes  ses  charges,  qui  devaient,  disait-on,  alor*,  l'acca- 
bler à  tout  jamais.  Avant  1914  elle  était  en  pleine  prospérité;  elle  était,  dit 
M.Alfred  Neymarck,  créditrice  partout,  débitrice  nulle  part,  suivant  l'expres- 
sion qu'il  avait  employée.  Aujourd'hui  la  France  victorieuse  doit  avoir  en  elle- 
même,  dans  son  avenir,  une  confiance  inébranlable.  Gomme  le  disait  le  14  Juillet 
M.  le  Président  de  la  République  :  «  la  fête  nationale  sera  désormais  un  jour 
de  gloire  pour  l'humanité  «  et  comme  fa  dit  aussi  M.  le  Président  du  Conseil  : 
«  un  temps  finit,  un  autre  commence  ». 

Quel  doit  être  ce  nouveau  temps,  dit  M.  Alfred  Neymarck  en  termi- 
nant :  Plus  que  jamais  travailler,  produire,  échanger,  économiser,  augmenter 
les  épargnes  et  les  forces  productrices  du  pays,  et  vivre  en  paix  à  l'intérieur, 
avec  nous-mêmes,  après  avoir  conquis  la  paix  à  l'extérieur.  Économistes  et 
statisticiens  auront  beaucoup  à  faire  pour  éclairer  et  guider  le  pubhc  et  contri- 
buer par  leurs  travaux  à  la  prospérité  du  pays.  La  France  forte,  vaillante 
pendant  la  guerre,  sera  forte  et  vaillante  pendant  la  paix. 

M.  PupiN  croit  qu'en  présence  de  la  situation  économique,  il  importe  de 
rechercher  les  impôts  qui  se  dissimulent,  il  remarque  que  les  mutations  seules 
ont  donné  des  résultats  importants.  Les  fonds  de  com.merce  ont  changé  sou- 
vent de  propriétaires  au  cours  de  la  guerre.  Il  est  à  noter  que  les  bénéfices 
agricoles,  qui  sont  considérables,  n'ont  pour  ainsi  dire  rien  produit  comme 
impôts. 

Notre  préoccupation  doit  être  de  créer  des  impôts  qui  n'entravent  pas  les 
transactions  et,  à  son  avis,  il  faut  étendre  les  impôts  sur  les  mutations  et  en 
général  sur  la  richesse  en  mouvement. 

M.  Vallée  fait  remarquer  que  les  liquidations  des  successions  des  soldats 
tués  ont  été  arrêtées  par  les  moratoria.  D'ailleurs  à  f  heure  actuelle,  la  crainte 
du  droit  de  10  %  sur  les  propriétés  à  vendre  active  les  ventes. 

Il  souligne  que  les  agriculteurs,  qui  ont  réalisé  des  bénéfices  énormes,  n'ont 
pas  été  frappés  d'impôts  en  conséquence;  il  observe  en  passant  que  l'État  a 
actuellement  intérêt  à  arrêter  la  taxation  sur  les  bénéfices  de  guerre  au  31  dé- 
cembre prochain  car  cette  loi  coûte  à  l'État,  elle  stipule  en  effet  qu'en  cas  de 
perte,  le  commerçant  ou  l'industriel  peut  récupérer  sa  perte  sur  les  impositions 
dues  et  non  encore  payées.  Les  sociétés  à  comptabilité  régulière,  qui  font  des 
pertes  en  ce  moment  alors  qu'elles  avaient  réabsé  des  bénéfices  pendant  la 
guerre,  vont  pouvoir  récupérer  ces  pertes. 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

P.   Meuriot.  a.   Barriol. 
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STATISTIQUE  COMPARÉE  DES  IMPOTS  DE  GUERRE 

APRÈS    1870    ET   APRÈS    1916 

Lorsque  je  me  suis  chargé,  Messieurs,  de  parler  devant  vous  des  impôts 
issus  de  la  guerre  actuelle,  par  comparaison  avec  ceux  qui  ont  suivi 
celle  de  1870,  il  était  encore  permis  de  croire  que  la  vie  normale  reprendrait 
à  peu  près  dans  un  délai  pas  trop  éloigné,  que  la  liquidation  financière  de  la 
guerre  serait,  non  pas  certes  terminée,  mais  avancée,  que  la  dette  allemande 
commencerait  à  être  payée  ou  tout  au  moins  à  être  connue,  et  que  les  grandes 
lignes  du  budget  français  d'après-guerre  pourraient  s'apercevoir  à  l'horizon. 
Par  malheur  les  événements  ont  marché  beaucoup  plus  lentement  qu'on  ne 
l'espérait  :  rien  de  tout  cela  ne  s'est  accompli,  et  je  me  trouve  en  conséquence 
obligé  de  parler  d'uîi  sujet  qui  est  encore  dans  la  pénombre  d'un  avenir  des 
plus  nébuleux.  Environ  3  milliards  200  millions  d'impôts  nouveaux  ou  d'ac- 
croissements d'impôts  anciens,  sous  les  réserves  que  j'aurai  à  indiquer  tout  à 
l'heure,  ont  été  créés  depuis  la  guerre  :  ce  n'est  rien  en  comparaison  des  16  ou 
17  milliards  de  ressources  nouvelles  que,  suivant  les  évaluations  les  plus  opti- 
mistes, la  France  va  avoir  à  trouver  en  sus  de  ses  anciennes  ressources  normales 
d'avant-guerre.  Nous  sommes  donc  très  loin  de  compte,  et  c'est  seulement  dans 
un  avenir  encore  lointain  peut-être  que  l'on  saura  si  quelque  gouvernement  aura 
réussi  à  élever  ce  colosse  fiscal  et  si  le  pays  aura  la  force  de  le  supporter.  Pour 
le  moment,  il  ne  saurait  être  question  que  de  ce  qui  est,  c'est-à-dire  des  impôts 
édictés  par  les  lois  des  30  décembre  1916,  31  juillet  et  31  décembre  1917,  17  jan- 
vier 1918,  29  juin  1918,  sans  parler  même  des  1  milliard  280  millions,  ultérieu- 
rement à  porter  à  1  milliard  863  millions,  que  le  ministre  des  Finances  pro- 
posait le  27  mai  dernier,  et  qui  sont  encore  à  l'état  de  projet.  Et  même  il  est 
évident  que  pour  juger  ces  impôts. l'on  manque  du  recul  nécessaire,  qu'il  fau- 
drait d'abord,  pour  savoir  au  juste  ce  qu'on  en  peut  tirer,  que  la  vie  écono- 
mique eût  repris  son  cours  normal,  ce  qui  n'est  pas  :  autre  motif  pour  lequel 
cette  communication,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  a  quelque  chose  de  prématuré.  ' 
Peut-être  cependant  n'est-il  pas  inutile  de  citer  quelques  chiffres  propres  à  bien 
faire  ressortir  combien  les  difficultés  financières  actuelles  sont  plus  graves  que 
celles  d'il  y  a  quarante-huit  ans,  et  quelle  énorme  différence  il  y  a  entre  le  coût 
de  la  victoire  d'aujourd'hui  et  celui  de  la  défaite  d'autrefois. 

Au  mpment  où  fut  conclu  l'armistice  de  janvier  1871,  la  dépense  quotidienne 
était  de  10  millions,  somme  alors  jugée  énorme  :  lorsque  survint  celui  de  no- 
vembre 1918  les  crédits  «xtraordinaires  du  quatrième  trimestre  1918  étant 
de  12  milliards  328  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  le  quart  du  budget  ordi- 
naire des  services  civils,  8  milliards  en  chiffres  ronds,  ces  14  milliards  328  mil- 
lions divisés  par  90  donnent  une  moyenne  quotidienne  approximative  de 
160  millions  de  dépense.  La  guerre  en  1918  nous  coûtait  donc  seize  fois  plus 
que  la  guerre  de  1870.  Il  est  assez  remarquable  d'autre  part  qu'à  estimer  à 
10  milliards  le  coût  total  de  la  guerre  de  1870  (M.  Magne,  ministre  des  Fi- 
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nances,  le  portait  en  octobre  1873  à  9  milliards  287  millions,  chiffre  généra- 
lement jugé  un  peu  inférieur  à  la  réalité)  et  en  le  multipliant  par  16  on  arrive 
aux  160  milliards  de  crédits  extraordinaires  auxquels  on  en  était  au  31  dé- 
cembre 1918.  Il  semblerait  donc  que  notre  guerre  fût  à  celle  a'autrefois,  fman- 
cièrement  parlant,  comme  16  est  à  1  ;  cette  proportion  est  vraiment  angoissante. 
Encore  pourrait-on  s'estimer  heureux  si  elle  était  exacte  aussi  au  point  de  vue 
fiscal,  mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  guerre  de  1870  a  exigé 
exactement  714  millions  d'impôts  nouveaux,  que  l'Assemblée  nationale  vota 
de  1871  à  1875  :  714  millions  à  prendre  les  prévisions  de  recettes,  .qui  furent 
généralement  dépassées,  si  bien  que  le  budget  de  1876  se  trouva  avoir  989  mil- 
lions de  ressources  de  plus  que  le  budget  projeté  pour  1871.  S'il  suffisait  main- 
tenant d'en  créer  seize  fois  plus,  ce  serait  11  milliards  424  millions  qu'il 
s'agirait  de  trouver  :  or,  il  est  bien  à  craindre  qu'il  n'en  faille  trouver  bien 
davantage. 

Les  3  milliards  ou  3  milliards  200  millions  jusqu'ici  obtenus  proviennent 
tantôt  de  contributions  toutes  nouvelles,  comme  l'impôt  global  sur  le  revenu 
et  sur  les  bénéfices  de  guerre,  la  taxe  militaire,  l'impôt- Rur  les  paiements, 
la  taxe  de  luxe,  tantôt  d'augmentations  d'impositions  ancienîies. 

Examinons  d'abord  les  contributions  directes,  qui  montaient  en  1913  pour 
la  part  de  l'État,  la  seule  dont  il  soit  ici  question,  à  577  millions,  auxquels  les 
contributions  assimilées  ajoutaient  61  millions.  Les  taxes  offrant  les  carac- 
tères essentiels  de  contributions  directes  qui  se  sont  ajoutées  ou  substituées  à 
ces  contributions  ont  été  ainsi  énumérées  et  évaluées  dans  le  discours  de 
M.  Klotz  au  Sénat,  du  13  juin  1918  : 

Taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre 580  millions. 

Taxe  militaire 25         — 

Impôt  global  sur  le  revenu 370         — 

Augmentation  des  taxes  assimilées,  par  la  loi  du  30  décembre 

1916 ^ .       24         - 

Et  enfin  les  fameux  impôts  cédulaires  devaient  représenter  pour  1918  les 
sommes  suivantes,  d'après  les  états  annexés  à  la  loi  du  4  août  1917  :  Foncière 
des  propriétés  non  bâties,  76  millions;  des  propriétés  bâties,  128;  impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  200;  sur  les  traitements,  salaires,  pen- 
sions, 12;  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales,  6;  sur  les  bé- 
néfices de  l'exploitation  agricole,  5;  au  total  427  millions.  Mais  combien  en 
réalité  ?  Ici  la  statistique  doit  avouer  son  impuissance  :  faute  d'application  de 
la  loi,  les  impôts  cédulaires  sur  les  revenus,  du  moins  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
d'institution  nouvelle,  comme  ceux  sur  les  revenus  industriels  et  commerciaux, 
sur  les  traiternents  et  salaires,  sur  les  professions  libérales,  etc.,  etc.,  sont 
encore  pour  ainsi  dire  en  l'air.  Peu  de  renseignement^  dans  le  Journal  officiel  : 
on  lit  dans  celui  du  12  avril  dernier,  à'  propos  de  la  situation  au  31  mars  du 
recouvrement  des  contributions  autorisées  par  la  loi  de  finances  du  31  décembre 
1918,  sous  la  rubrique  contributions  directes  et  taxes  assimilées,  les  lignes 
suivantes,  propres  à  décourager  notre  curiosité.  «  Il  a  paru  préférable  de  ne  pas 
comprendre  dans  la  présente  publication  établie  à  la  date  du  31  mars,  la  situa- 
tion du  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes  y  assimilées.  Les 
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rôles  en  effet  n'ont  pu  encore  être  émis  dans  un  certain  nombre  de  départements 
et  les  recouvrements  effectués  jusqu'à  ce  jour  ne  sauraient  fournir  aucun 
élément  utile  d'appréciation.  »  Quelques  jours  après  paraissait  la  fameuse 
déclaration  des  contrôleurs  des  contributions  directes,  contenant  l'aveu  d'im- 
puissance le  plus  complet,  et  depuis,  la  situation  ne  paraît  guère  s'être  modifiée. 
Les  numéros  jusqu'ici  parus  du  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances 
ne  fournissent  pas  plus  de  lumière.  De  celui  de  mai  1919  je  détache  par  exemple 
les  lignes  suivantes,  à  propos  des. impôts  généraux  et  cédulaires  sur  le  revenu  : 
Rôles  émis,  162,9;  recouvrements,  62,4,  «  Le  montant  total  des  rôles  mis  en 
recouvrement  au  titre  de  l'année  s'élève  à  654.529.700  francs,  dont  49L555.400 
ont  été  émis  sur  l'exercice  1918  et  le  restant,  soit  162.975.300,  au  titre  de  l'année 
1919.  Ces  rôles  sont  émis  au  titre  de  l'année  d'imposition  1918.  Les  évaluations 
correspondantes  ont  été  arrêtées  à  593  millions.  »  Je  m'avoue  incapable 
de  comprendre  ce  passage,  véritablement  par  trop  obscur.  Dans  cet  état  d'in- 
certitude le  mieux  est  sans  doute  de  s'en  tenir  aux  évaluations  officielles 
et  de  se  placer  non  au  point  de  vue  de  ce  qui  est,  mais  à  celui  de  ce  qui 
devrait  être.  Or,  des  chiffres  avancés  par  le  ministre  des  Finances  dans  son 
'  discours  du  13  juin  1918,  il  résulte  que  les  impôts  cédulaires,  y  compris  quelques 
reliquats  des  anciennes  contributions -directes,  représentent  478.100.000  francs. 
Il  y  aurait  lieu  d'y  joindre  environ  100  millions  de  taxes  assimilées,  dont  25  de 
taxe  militaire,  370  millions  d'impôt  global,  580  millions  d'impôt  sur  les  bé- 
néfices de  guerre,  et  enfin  un  article  avec  lequel  le  statisticien  se  sent  sur  un 
terrain  un  peu  plus  solide,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  qui 
atteignait  un  rendement  de  138.074.300  en  1913  qui  a  été  accru  à  deux  re- 
prises en  mars  1914  et  décembre  1916,  porté  à  5  %  sur  le  revenu  des  valeurs 
françaises,  à  6  %  sur  celui  des  valeurs  étrangères,  à  10  %  sur  le  montant  des 
lots  et  que  le  ministre  estimait  devoir  rapporter  en  1918,  284.099.400  francs. 
Au  total  1.829.912.755  francs,  soit  22  %  du  budget  total,  8  milliards  229  mil- 
lions :  et  abstraction  faite  de  la  taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre  et  de  la  taxe 
militaire  pour  n'avoir  à  comparer  que  des  éléments  comparables,  1  milliard 
225  millions,  constituant  par  rapport  au  produit  du  même  genre  de  contri- 
butions en  1913  (contributions  directes,  577.475.723;  assimilées,  63.128.903 
francs;  -impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  138.049.010  francs;  total 
771.653.626  francs)  une  importante  augmentation  de  454  millions;  et  en 
ajoutant  la  taxe  militaire  et  les  bénéfices  de  guerre,  de  1.058.159.010  francs, 
constituant,  par  rapport  à  1913,  une  augmentation  de  137  %  (1). 

(1)  Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  l'Officiel  du  12  octobre  a  donné  sur  les  rôles  émis  pour 
1918  jusqu'au  30  septembre  1919,  des  renseignements  jusqu'alors  manquants  : 

Anciennes  contributions  directes 349.924.100 

Impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux.   .  184.422.000 

—  —  agricoles 1.800.600 

—  sur  traitements  et  salaires 59.682.500 

—  sur  les  professions  libérales 4.415.600 

Impôt  global 461.892.900 

Total ."    1.062.137.700 

Ce  total  des  contrDDutions  direcl^es  serait  donc,  avec  bénéfices  de  guerre  et  impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  d'environ  1  milliard  926  millions  :  près  de  150  %  de  progrès 
sur  1913. 
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Aux  contributions  directes,  qui  frappent  surtout  le  revenu,  il  convient  de 
joindre,  pour  répondre  aux  préoccupations  présentes,  puisque  la  question 
principale  est  celle  de  la  proportion  des  impôts  atteignant  la  fameuse  richesse 
acquise  et  de  ceux  atteignant  les  consommations,  les  contributions  qui  frap- 
pent le  capital  et  qui  sont  essentiellement  les  droits  d'enregistrement  auxquels 
on  peut  ajouter  les  droits  de  timbre.  Mine  très  riche,  dans  laquelle  on  a  lar- 
gement puisé  après  1870  et  dans  laquelle  on  continue  de  puiser  largement 
aujourd'hui.  En  1913  l'enregistrement  rapportait  834.328.400  francs,  le  timbre 
241.365.400,  -f  9.540.000  de  Timpôt  sur  les  opérations  de  bourse,  en  tout 
environ  1  milliard  84  millions.  Au  cours  de  1918,  malgré  l'état  de  guerre  et 
l'invasion  d'une  partie  de  la  France,  et  grâce  aux  majorations  considérables 
des  lois  des  31  décembre  1917  et  29  juin  1918,  l'enregistrement  et  le  timbre  ont 
donné  1.507.116.000  francs,  dépassant  ainsi  notablement  les  prévisions  de 
M.  KIotz  en  juin,  1  milliard  276  millions.  Il  croyait  devoir  y  ajouter  la  taxe 
de  luxe  de  10  %,  mais  vu  les  graves  mécomptes  auxquels  celle-ci  donnait  lieu, 
il  ne  la  comptait  que  pour  576  millions,  'et  arrivait  ainsi  à  un  total  d'impôts 
sur  les  capitaux  de  1.852.257.000,  soit  23  %  du  budget.  Ce  classement  de  la 
taxe  de  luxe  parmi  les  impôts  sur  le  capital  était  assez  contestable  :  ce  n'est 
pas  exclusivement  parmi  les  capitalistes,  loin  de  là,  que  se  recrutent  les  con- 
sommateurs d'objets  de  luxe  et  il  est  aujourd'hui  d'observation  courante  que 
le  salarié  avec  ses  hauts  salaires  jette  beaucoup  plus  facilement  l'argent  par  les 
fenêtres  que  les  anciens  riches,  même  quand  ces  anciens  riches  ne  sont  pas 
encore  devenus  de  nouveaux  pauvres.  D'autre  part  il  est  difficile,  évidemment, 
d'assimiler  la  taxe  de  luxe  aux  impôts  sur  les  boissons,  le  sel,  le^  sucres.  Ad- 
mettons donc  pour  la  facilité  des  calculs,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les 
impôts  cédulaires,  la  classification  officielle,  et  nous  trouverons  ainsi  que  les 
impôts  portant  sur  les  revenus  et  les  capitaux  figurent  dans  le  budget  pour 
une  proportion  de  45  %  et  que  ces  derniers  ont  subi  depuis  la  guerre  un  ac- 
croissement de  84  %  tous  deux  réunis,  de  106  %.  Ces  chiffres  sont  évidem- 
ment discutables  :  nous-mêmes  allons  faire  tout  à  l'heure  les  réserves  néces- 
saires, mais  il  reste  vrai  que  les  impôts  sur  la  richesse  acquise  ont  subi  déjà 
une  majoration  considérable  contrairement  à  la  légende,  sans  cesse  répétée, 
dans  un  but  facile  à  comprendre,  que  les  consommations  populaires  ont  fait 
tous  les  frais  des  nouveaux  efforts  demandés  aux  contribuables,  comme  si 
l'impôt  global  n'existait  pas,  comme  si  les  successions  et  comme  si  les  valeurs 
mobilières  n'avaient  pas  été  lourdement  taxées  et  surtaxées. 

Semblable  erreur  a  été  aussi  bien  des  fois  soutenue  rétrospectivement,  à 
propos  des  impôts  consécutifs  à  la  guerre  de  1870.  Si  dans  ce  cas  elle  est  moins 
grande,  car  il  est  exact  que  les  grosses  augmentations  votées  alors  portèrent 
surtout  sur  les  contributions  indirectes,  il  s'en  faut  cependant  de  beaucoup 
qu'on  n'ait  eu  recours  qu'à  celles-là,  et  les  critiques  adressées  à  cet  égard  à 
l'Assemblée  nationale  dépassent  véritablement  la  mesure.  Elles  ont  été  cepen- 
dant formulées  par  le  plus  éclairé,  le  plus  savant  et  le  moins  suspect  des  juges, 
M.  Leroy-Beaulieu.  Selon  lui  les  innovations  fiscales  de  l'Assemblée  nationale 
auraient  rompu  l'équilibre  qu'il  est  toujours  nécessaire  de  garder  entre  les 
impôts  frappant  les  consommations  et  les  impôts  frappant  la  richesse  acquise; 
et  il  a  exprimé  ce  jugement  dans  un  passage  célèbre  et  souvent  cité  de  son 


-    331     - 

Traité  de  la  Science  des  Finances,  qui  figure  dans  les  premières  éditions  de  cet 
ouvrage  et  ne  figure  plus  dans  les  dernières  :  «  Depuis  la  guerre  de  1870,  écri- 
vait-il en  1877,  l'État  a  demandé  au  moins  les  quatre  cinquièmes  des  res- 
sources dont  il  avait  besoin  à  Timpôt  intlirect  et  un  cinquième  à  peine  à  l'impôt 
direct,  sous  différentes  formes,  droit  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
centimes  additionnels  aux  patentes,  impôt  sur  les  chevaux  et  voitures,  aug- 
mentation de  certains  droits  d'enregistrement.  La  proportion  entre  les  impôts 
directs  et  indirects  a  été  déplacée  :  on  a  fourni  des  griefs  légitimes  aux  classes 
laborieuses  quoique  plusieurs  des  denrées  indirectes  [sic)  les  plus  surtaxée^, 
sucre,  café,  soient  de  celles  dont  la  consommation  est  plus  grande  pour  les 
personnes  riches  que  pour  les  personnes  pauvres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'une  Assemblée  qui  se  vantait  de  restaurer  l'ordre  moral  dans  le  pays  et  de 
préserver  les  grands  principes  sociaux  a  donné  un  aes  plus  manifestes  exemples 
dégoïsme  de  classe  que  l'histoire  nous  présente.  »  Quelque  grande  que  soit 
l'autorité  de  M.  Leroy-Beaulieu,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  ici  souscrire  à  cette 
condamnation  sévère  de  l'Assemblée  nationale.  D'après  les  prévisions  biul- 
gétaires  pour  1871  les  contributions  directes  devaient  rapporter  336.683.600 
francs,  soit  19  %  du  budget  total  des  recettes,  1.789.911.527  francs  d'après  la 
loi  de  finances  du  27  juillet  1870,  et  l'enregistrement  et  le  timbre  456.571.000 
francs,  soit  25  %;  donc  44  %  pour  les  impôts  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  : 
les  douanes  et  sels,  163.317.000  francs,  soit  9  %,  les  contributions  indirectes, 
626.747.000  francs,  soit  35  %,  faisaient  à  elles  deux  réunies  exactement  contre- 
poids aux  directes  et  à  l'enregistrement,  44  %:les  12  %  restants  provenaient 
des  postes,  des  forêts,  des  domaines,  des  produits  divers,  et  l'équilibre  se. 
trouvait  ainsi  parfaitement  établi.  Transportons-nous  maintenant  au  budget 
de  1876,  c'est-à-dire  à  celui  où  l'œuvre  fiscale  de  l'Assemblée  était  entièrement 
achevée,  en  nous  rappelant  que  cette  œuvre  a  compris  pour  les  contributions 
directes  et  pour  l'enregistrement  et  le  timbre  les  grandes  lois  des  23  août  1871, 
28  février  1872,  19  février  1874,  augmentant  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement; celles  des  29  mars,  1.6  juillet  et  23  juillet  1872,  augmentant  sensi- 
blement les  patentes,  et  y  ajoutant  d'abord  60  centimes  additionnels,  ulté- 
rieurement réduits  à  43:  celle  du  16  septembre  1871,  créant  ou  accroissant 
les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  billards,  cercles,  chevaux  et 
voitures,  qui  donnaient  en  1876  un  produit  de  24.606.118  francs,  presque 
identique  aux  24  millions  attendus  des  taxes  assimilées  édictées  par  la  loi  du 
30  décembre  1916;  celle  du  29  juin  1872,  créant  la  taxe  de  3  %  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  et  celle  du  21  juin  1875  qui  l'étendait  aux  lots  et  primes  de 
remboursement;  et  nous  trouverons  que  le  produit  total  de  ces  quatre  sortes 
de  taxes  :  directes,^ 388.217.505  francs;  assimilées,  24.606.118  francs;  enre- 
gistrement et  timbre,  624.505.941  francs:  impôt  de  3  %,  34.972.383  francs, 
en'tout  1.072.301.947  francs,  est  en  1876  en  accroissement  de  279  millions  sur  le 
produit  qu'auraient  dû  donner  les  mêmes  taxes  en  1871  si  1871  avait  été  une 
année  normale;  c'est  un  progrès  d'environ  28  %.  Sans  doute  les  impôts  indi- 
rects s'étant  accrus  davantage,  les  contributions  sur  les  revenus  et  les  capitaux 
ne  r.eprésentaient  plus  en  1876  que  38  à  40  %  du  budget  total  des  recettes, 
au  lieu  de  44  %,  et  les  douanes  et  contributions  indirectes  50  %,  au  lieu  de 
44  %  aussi  ;  mais,  quelque  grande  que  soit  cette  différence,  le  mot  de  rupture 
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d'équilibre  paraît  bien  fort  pour  la  caractériser,  et  en  tout  cas,  lorsque  sur 
989  millions  de  francs  d'augmentation  totale  une  catégorie  de  contributions 
en  fournit  à  elle  seule  279  millions,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  n'a  été 
accrue  que  de  un  cinquième,  puisqu'elle  l'a  été  de  plus  du  quart. 

Nous  constations  tout  à  l'heure  un  accroissement  de  106  %  sur  les  directes, 
l'enregistrement  et  le  timbre  entre  1913  et  1918,  en  regard  de  celui  de  28  % 
sur  les  mêmes  impôts  dans  l'intervalle  de  1871  à  1876.  Mais  il  convient  de  ne 
pas  oublier  que  ce  chiffre  de  106  %  n'a  été  obtenu  qu'en  considérant  comme 
réellement  existants  les  impôts  cédulaires,  qui  n'existent  guère,  et  qu'on  ne 
paraît  même  pas  très  pressé  de  percevoir,  à  en  juger  par  une  récente  circulaire  : 
en  joignant  la  taxe  de  luxe  aux  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre,  point  de 
vue  contestable;  en  comptant  pour  580  millions  de  francs  l'impôt  sur  les  béné- 
fices de  guerre,  qui  est  bien  loin  d'avoir  un  aussi  fort  rendement  et  surtout  aussi 
régulier,  puisqu'à  la  date  du  30  juin  dernier  les  recouvrements  de  ce  chef, 
faits  depuis  1916,  n'étaient  que  de  966.970.600  francs.  En  général,  il  faut  bien 
le  dire,  les  innovations  en  matière  de  contributions  directes  ou  autres  leur  res- 
SMnblant  n'ont  pas  été  fort  heureuses,  et  si  au  lieu  de  leur  rendement  putatif 
on  considère  leur  rendement  réel,  on  s'aperçoit  qu'alors  la  différence  entre  les 
deux  époques  est  beaucoup  moins  grande  qu'elle  ne  paraît  au  premier  abord. 
A  part  quelques  exceptions  malheureuses,  auxquelles  il  fut  rapidement  mis 
fm,  comble  l'élévation  à  40  francs  des  permis  de  chasse  et  la  taxe  sur  le  revenu 
des  créances  hypothécaires,  les  impôts  créés  après  1871  furent  en  effet  des 
impôts  de  bon  rendement  qui  confirmèrent  et  même  dépassèrent  toutes  les 
espérances  des  législateurs.  On  peut  citer  comme  exemple  à  cet  égard  l'impôt 
de  3  %  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  : 


1873 24,0  31,7 

1874 32,0  34,1 

1875 31,7  34,6 

Ou  encore  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  qui  ne  cessèrent  de  donner 
des  plus-values  :  plus-values  d'autant  plus  méritoires,  pourrait-on  dire,  que  la 
perte  de  troiij  départements  des  plus  riches  semblait  devoir  entraîner  des 
moins-values  :  ^ 

1869 456,9  1874 582,6 

1872 571,2  1875 607,2 

1873 561,8  1876 624,5- 

Les  impôts  de  guerre  de  1916-1918,  nés  d'ailleurs  dans  des  conditions*  bien 
différentes  et  n'ayant  pas  jusqu'ici  trouvé  les  conditions  favorables  à  leur  déve- 
loppement, n'ont  guère  manifesté  jusqu'à  présent  cette  belle  allure  fiscale. 
Si  l'enregistrement  a  donné  constamment  des  plus-values  par  rapport  aux 
évaluations,  plus-values  qui,  depuis  quelques  mois,  sont  énormes  (janvier 
1919,  93.300.000  aux  évaluations,  114.700.000  -aux  rocouvrcments;  avril, 
93.700.000  et  171. 700.000;  juin,  78  et  176.100.000  francs;  septembre,  83  et 
141.151)  le  timbre  est  souvent  en  déficit,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
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mobilières  presque  toujours,  et  quant  à  la  taxe  de  luxe,  confondue  avec 
linipôt  sur  les  paiements,  elle  a  eu  comme  on  sait  des  débuts  extrêmement 
pénibles,  et  c'est  seulement  depuis  quelques  mois  qu'elle  paraît  mieux  répondre 
aux  intentions  du  législateur;  depuis  avril  1919  elle  oscille  autour  de  48  ou 
•49  millions  par  i^iois,  se  rapprochant  beaucoup  des  évaluations,  51  à  54,  au 
lieu  des  écarts  énormes  qui  se  manifestaient  encore  par  exemple  en  janvier,  où 
l'on  voyait  89  millions  aux  évaluations,  et  4 1  millions  et  demi  aux  recouvrements. 

Les  contributions  indirectes  et  les  douanes,  auxquelles  nous  arrivons  main- 
tenant, ont  été,  comme  chacun  sait,  le  genre  de  ressources  préféré  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  elles  ont  été  aussi  largement  mises  à  contribution  depuis 
trois  ans/Voici  dans  quelles  proportions. 

Au  budget  de  1869  douanes  et  sels  rapportaient  145.200.000,  les  contri- 
butions indirectes  610.300.000,  en  tout  755.500.000;  à  celui  de  1876, 
289.600.000  d'une  part,  1.081.200.000  de  l'autre,  en  tout  1.370.800.000 
francs,  soit  81,4  %  d'augmentation,  provenant  tant  de  l'accroissement  des 
consommations  que  des  grandes  lois  des  8  juillet  1871  (douanes),  l^r  et 
4  septembre  1871  (indirectes),  21  janvier,  29  février,  26  mars,  2  août  1872, 
21  juin,  30  et  31  décembre  1873,  21  mars  1874,  28  janvier,  2  juin,  17  juillet 
1875.  Les  denrées  sur  lesquelles  l'attention  du  fisc  s'était  surtout  portée 
étaient,  alors  comme  de  tout  temps,  les  denrées  essentiellement  imposables, 
boissons  hygiéniques,  alcool,  sucre,  café,  denrées  coloniales,  tabac,  allumettes, 
droits  sur  les  transports,  notamment  par  chemin  de  fer;  ce  sont  aussi  celles 
que  l'on  voit  sans  cesse  revenir  dans  nos  lois  des» 30  décembre  1916, 
31  décembre  1917,  17  janvier  1918,  29  juin  1918;  les  seules  difîérences,  ou  à 
peu  près,  sont  l'apparition  en  1918  des  droits  sur  les  eaux  minérales,  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques,  sur  les  places  de  théâtres,  concert  et  cinémas. 
A  une  seule  exception  près,  celle  des  premiers  débuts,  ces  impositions  don- 
nèrent dans  les  années  qui  suivirent  1871  de  constantes  et  fortes  plus-values  : 


1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

Si  nous  passons  de  cotte  époque  à  la  nôtre,  nous  aurons  à  constater  tout 
d'abord  qu'au  budget  de  1913  les  douanes  rapportèrent  754.382.000  francs;  les 
contributions  indirectes  673.928.000  francs  ;  les  sels  et  sucres  214.800.000  francs  ; 
les  monopoles  1.015.700.000  francs;  en  tout  2.660.210.000  francs;  et  qu'à 
calculer  d'après  les  résultats  du  premier  semestre  1919,  terme  de  comparaison 
évidemment  préférable  à  l'année  1918,  tant  à  cause  des  événements  de  guerre 
que  parce  que  certaines  des  nouvelles  lois  fiscales  n''avaient  pas  encore  pu  y 
produire  tout  leur  effet,  Iq^  revenus  du  même  genre,  d'un  produit  total  de 
2.072.500.000  francs  pendant  ces  six  premiers  mois,  rapporteraient,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  4  milliards  145  millions  par  an,  justifiant  et  même 
dépassant  les  pronostics  du  ministre  des  Finances  qui,  dans. son  discours  du 
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13  juin  1918,  attendait  des  taxes  do  cette  espèce  4  milliards  527  millions,  en  y 
comprenant  576  millions  pour  la  taxe  sur  les  paiements,  que  nous  n'avons  pas 
comprise  dans  nos  calculs.  L'augmentation  par  rapport  à  1913  serait  de 
l  milliard  485  millions,  soit  56  %,  proportion  un  peu  moindre  que  celle  que 
nous  venons  de  constater  pour  la  progression  des  mêmes  impositions  après* 
1870,  mais  qui  s'en  rapprocherait  très  sensiblement  sans  doute  si  les  restric- 
tions de  consommation  et  si  la  pénurie  de  matière  imposable,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  le  sucre  et  le  tabac,  n'avaient  entravé  et  n'entravaient 
encore  le  développement  naturel  des  impôts  de  consommation,  et  si  le  produit 
des  douanes  n'avait  été  faussé  tour  à  tour  en  sens  contraires,  d'une  part 
par  l'énormité  des  importations  nécessitées  par  la  guerre,  d'autre  part  par 
le  défaut  de  liberté  commerciale  et  les  restrictions  ou  interdictions  de  ces 
mêmes  importations.  Nous  ne  sommes  pas,  il  faut  toujours  le  répéter,  dans 
des  circonstances  normales,  et  il  faudrait  que  nous  y  fussions  pour  avoir 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  pouvoir  porter  dos  jugements  plus  sûrs  et 
nous  livrer  à  des  comparaisons  plus  exactes.  En  ce  qui  concerne  par  exemple 
une  matière  d'un  intérêt  fiscal  de  tout  premier  ordre,  le  tabac,  célèbre  par 
le  progrès  marqué  et  incessant  du  bénéfice  net  qu'en  a  tiré  l'État  de  tout 
temps,  il  est  curieux  de  voir  combien  la  grande  secousse  dont  nous  sommes 
loin  d'être  encore  sortis  a  donné  à  ce  revenu,  compromis  par  le  déficit  de  la 
production  et  aussi  par  quelques  surtaxes  exagérées  sur  lesquelles  force  a 
été  bientôt  de  revenir,  une  allure  capricieuse  et  irrégulière,  bien  différente 
de  la  marche  en  av«nt  à  laquelle  il  nous  avait  jusqu'ici  habitués.  En  1917 
encore  il  donnait  645.982.000  francs  contre  559.692.000  en  1913.  En  1918, 
malgré  l'augmentation  de  la  loi  du  17  janvier,  le  produit  du  tabac  reste 
au-dessous  des  évaluations,  quelquefois  même  au-dessous  de  celui  des 
mêmes  mois  de  1917;  les  deux  premiers  mois  de  1919  encore  égalent  à  peine 
les  évaluations;  les  plus-values  n'apparaissent  qu'avec  le  mois  de  mars  et 
sont  désormais  assez  marquées  pour  que  mai,  par  exemple,  donne  70,8  aux 
recouvrements  contre  59,5  aux  prévisions. 

Nous  ne  saurions  enfin  passer  sous  silence  un  genre  de  ressource  auquel 
lors  de  la  guerre  précédente  et  au  cours  de  celle-ci  le  législateur  était  pour 
ainsi  dire  forcé  de  faire  appel,  les  taxes  postales  et  télégraphiques.  La  loi 
du  24  août  1871  accrut  de  façon  assez  sensible  les  taxes  postales  dans  l'espoir 
d'en  tirer  une  somme  de  20  millions  en  plus;  celle  du  29  mars  1872  accrut 
à  leur  tour  les  taxes  télégraphiques.  Le  produit  des  unes,  94,6,  et  des  autres, 
11,  en  tout  105,6,  dans  le  budget  de  1869,  finit,  quoique  lentement  (la  perte 
de  l'Alsace-Lorraine  était  considérée  comme  devant  entraîner  5  %  de  moins- 
value)  par  atteindre  133  dans  celui  de  1876  :  l'augmentation  était  de 
24,5  %.  De  même  la  loi  du  30  décembre  1916  a  majoré  les  taxes  postales 
et  télégraphiques  dans  le  but  d'obtenir  une  augmentation  de  produit  de 
S8.500.000  francs  et  y  réussit  plus  vite,  car  les  postes,  télégraphes^  téléphones 
donnèrent  397.866.700  francs  en  1917  contre  328.900.800  en  1916.  Les  postes, 
télégraphes,  téléphones  ont  donné  exactement  13!3194,6.300  francs  de  produit 
brut  (le  seul  dont  il  soit  question  ici)  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1919, 
en  progrès  de  33.762.800  francs  sur  la  même  période  ae  1918  :  ce  produit 
supposerait  pour  l'année  entière  531.785.200  francs,  soit  notablement  plus, 
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28  %  de  plus,  que  les  412  millions  obtenus  en  1913  de  la  même  catégorie  do 
recettes. 

En  somme,  riiistoire  fiscale  des  années  qui  suivirent  1870  et  celledes  années 
que  nous  venons  de  vivre  offre,  en  dépit  des  considérables  différences  de  la 
situation  politique  et  sociale,  beaucoup  plus  d'analogie  qu'on  no  pourrait  le 
croire  :  et  cette  analogie  apparaîtrait  bien  plus  frappante  encore  si,  examinant 
outre  les  projets  qui  furent  alors  adoptés  ceux  qui  furent  laissés  de  côté,  l'on 
faisait  remarquer  que  plusieurs  des  innovations  fiscales  de  ces  derniers  temps 
remontent  en  réalité  à  une  cinquantaine  d'années  en  arrière,  et  que  leurs 
auteurs  se  sont  souvent  trouvés  amenés,  quoique  à  leur  insu  sans  doute,  à 
reprendre  des  projets  jadis  proposés  à  l'Assemblée  nationale.  La  taxe  sur  les 
paiements  ressemble  beaucoup  au  timbre  proportionnel  sur  les  quittances 
qu'un  membre  de  l'Assemblée,  le  comte  de  Douhet,  témoin  du  très  grand 
succès  fiscal  du  timbre  de  10  centimes  sur  les  quittances  et  voulant  faire 
rendre  davantage  à  cette  ressource,  recommanda  constamment  à  l'attention  de 
ses  collègues,  sans  avoir  jamais  réussi  à  leur  faire  prendre  ce  qu'il  présentait 
volontiers  comme  une  panacée  fiscale.  La  surtaxation  des  successions  dévo- 
lues à  un  nombre  d'enfants  insuffisant,  cette  innovation  de  la  loi  d'enregistre- 
ment de  1918,  avait  été  proposée  dès  1871,  'd'une  manière  assez  analogue, 
par  M.  Vingtain,  et  rejetée,  avec  raison  je  crois,  par  cette  considération,  entre 
autres,  qu'il  serait  injuste  de  confisquer  partie  de  l'avoir  d'^e  famille  simple- 
ment parce  que  tel  ou  tels  de  ses  enfants  seraient  morts  avant  l'âge  du  ma- 
riage, et  parce  que  des  mesures  de  ce  genre,  loin  de  servir  à  relever  la  natalité, 
peuvent  lui  nuire  en  empêchant  des  mariages.  On  se  sentait  dès  lors  obligé, 
pour  faire  face  à  des  charges  en  réalité  plus  effrayantes  qu'accablantes,  de 
frappera  toutes  les  portes,  etj/on  était  tenté  parfois  de  frapper  à  des  portes  qui 
n'étaient  pas  bonnes.  Pour  nous,  dont  les  besoins  sont  encore  bien  plus  grands, 
nous  avons  le  même  devoir,  et  n'avons  peut-être  pas  le  droit  d'être  aussi  diffi- 
ciles. Il  faudra  beaucoup  d'impôts  et  de  toutes  sortes;  beaucoup,  pour  que  le 
fardeau  soit  réparti  sur  le  plus  grand  nombre  de  points  possible,  afin  de  n'être 
écrasant  pour  aucun.  A  condition  qu'on  leur  fasse  rendre  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent rendre,  qu'il  n'y  ait  de  faveur  ni  d'exemption  pour  personne,  qu'ils  s'ac- 
compagnent d'une  énergique  compression  des  dépenses  non  nécessaires,  il 
n'est  pas  impossible  que  le  problème  fiscal  actuel,  si  difficile,  reçoive  une 
solution  sinon  satisfaisante,  au  moins  tolérable  :  mais  il  faudra  pour  cela 
beaucoup  de  sagesse,  et  plus  de  peine,  beaucoup  plus  de  peine,  qu'on  n'eut 
à  en  prendre  après  la  précédente  guerre. 

M.  Marion. 


III 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

La  journée  de  8  lieiires  à  l'Étranger.  —  Le  Parlement  français  a  voté,  à  la  fin  du 
mois  d'avril  dernier,  la  loi  qui  institue  la  journée  de  8  heures  dans  tous  les  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux. 
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Le  mouvement  vers  la  rédiKlion  de  la  durée  du  travail  n'est  pas  limité  à  la  France. 
Dans  la  plupart  des  autres  pays  des  dispositions  sont  également  intervenues,  soit 
sous  la  forme  législative,  soit  sous  la  forme  d'accords  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers,  en  vue  de  réduire  la  durée  du  travail. 

Voici,  d'après  le  Bulletin  du  Ministère  du  Travail  et  d'après  la  Labour  Gazette,  un 
résumé  très  sommaire  de  ces  dispositions. 

Allemagne.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  rendue  le  23  novembre  1918  par 
le  Département  de  la  Démobilisation,  la  journée,  non  compris  les  repos,  ne  doit  pas 
dépasser  8  heures  dans  tous  les  établissements  industriels  et  dans  les  établissements 
de  l'Empire,  des  États  confédérés  et  des  communes. 

En  ce  qui  concerne  les  services  des  Transports,  des  Postes  et  Télégraphes,  des 
arrangements  spéciaux  doivent  être  établis. 

Dans  les  établissements  à  marche  continue  ou  dans  ceux  dont  le  fonctionnement 
no  peut  être  interrompu  sans  nuire  à  l'intérêt  public,  des  dérogations  peuvent  être 
accprdées  par  l'inspecteur  du  travail  lorsqu'on  ne  peut  recruter  le  personnel  néces- 
saire. Dans, ces  mêmes  établissements,  où  le  travail  du  dimanche  est  nécessaire,  la 
journée  maxima  des  hommes  de  plus  de  16  ans  peut,  un  jour  toutes  les  trois 
semaines,  être  portée  à  16  heures  (repos  compris),  à  la  condition  que  ces  ouvriers 
bénéficient  de  deux  repos  de  24  heures  consécutives  dans  le  cours  de  ces  trois  semaines. 

D'autre  part,  le  Code  agricole  promulgué  le  30  janvier  1919  fixe  la  journée  des 
ouvriers  agricoles  à  8  heures  pendant  quatre  mois  par  an,  à  10  heures  pendant  quatre 
autres  mois  et  à  11  heures  pendant  le  reste  de  l'année.  Le  temps  nécessaire  à  l'ou- 
vrier pour  se  rendre  à  son  travail  et  en  revenir  est  compté  dans  la  journée. 

Autriche  allemaisde.  —  Une  loi  du  19  décembre  1918  prescrit  que  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix  la  journée  de  travail  ne  doit  pas  dépasser  8  heures  par  24  heures 
dans  les  établissements  industriels,  y  compris  ceux  appartenant  à  l'Etat,  aux  pro- 
vinces, aux  communes.  La  durée  du  travail  pour  les  jeunes  ouvriers  et  les  femmes 
ne  doit  pas  excéder  44  heures  par  semaine;  la  journée  finissant  le  samedi  à  midi. 
L's  dispositions  concernant  la  journée  de  8  heures  ne  sont  pas  applicables  lorsque 
la  durée  du  travail,  fixée  par  une  convention  collective,  n'excède  pas  48  heures  par 
semaine.  Des  dérogations  peuvent,  en  outre,  être  accordées  à  certaines  industries, 
par  l'Office  de  la  Prévoyance  sociale,  sur  avis  d'un  conseil  consultatif  composé  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Espagne.  —  Un  décret  du  3  avril  1919  a  fixé  le  principe  de  la  journée  de  8  heures 
(ou  de  la  semaine  de  48  heures)  pour  tous  les  travaux,  à  partir  du  1^^  octobre  1919,  en 
ordonnant  que  des  comités  professionnels  paritaires  soient  constitués  avant  le  1 -^  juil- 
let, en  vue  de  dresser  la  liste  des  industries  ou  professions  pour  lesquelles  il  est  néces- 
saire de  prévoir  une  exception.  Ces  comités  bnt  été  institués  dans  chaque  district 
d'inspection  par  un  décret  du  25  mai  qui  a  fixé  leur  composition  :  5  membres  patrons, 
5  membres  ouvriers  et  5  représentants  de  l'État.  Ils  enverront  tous  les  renseignements^ 
nécessaires  à  l'Institut  des  réformes  sociales  qui  devra  prendre  les  décisions  sur  la 
durée  du  travail  avant  le  l^^"  janvier  1920. 

États-Unis.  —  La  législation  relative  à  la  durée  du  travail  varie  suivant  les  États. 
Trois  États  seulement  ont  fixé  une  limite  supérieure  de  la  journée  de  travail  pour 
tous  les  salariés  :  le  Mississipi  en  1912  et  l'Orégon  en  1913  ont  adopté  la  journée 
de  10  heures,  le  Territoire  d'Alaska,  en  1917,  la  journée  de  8  heures.  Un  certain  nombre 
d'États  ont  fixé  à  8  heures  la  durée  maximum  du  travail  journalier  dans  quelques 
industries  particulières  :  mines  (15  États),  distributions  électriques  (1  État),  hauts 
fourneaux  (3  États),  fours  à  coke  (2  États),  fours  à  plâtre  et  à  ciment  (2  États),  ver- 
reries (1  État),  laminoirs  (5  États),  constructions  de  tunnels  (3  États),  travaux  dans 
l'air  comprimé  (3  États),  travaux  d'irrigation  (1  État).  8  États  ont  adopté  cotte 
limite  pour  le  personnel  des  télégraphes,  téléphones  et  signaux  dans  les  chemins  de 
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iVr;  .!()  Ja  proscrivont.  dans  los  établissemonls  privés  oxécutant  des  travaux  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  dos  municipalités,  30  également  pour  les  services  publics. 

En  outre,  9  Etats  spécifient  d'une  façon  générale  que  «  la  journée  ne  doit  pas 
dépasser  8  heures  à  moins  que  le  contrat  ne  stipule  une  autre  durée  du  travail  ». 

Le  Gouvernement  fédéral  de  son  côté  a,  depuis  longtemps,  institué  la  journée  de 
8  heures  en  faveur  de  diverses  catégories  de  salariés  à  son  service.  Une  loi  de  1913 
limite  à  8  heures,  sauf  en  («s  de  péril  imminent,  la  journée  de  tout  ouvrier  ou  artisan 
employé  par  le  Gouvernement  fédéral,  le  district  df.  Colombie,  ou  par  un  adjudica- 
taire à  des  travaux  publics.  La  journée  de  8  heures  est  en  outre  appliquée  depuis 
plusieurs  années  dans  les  chantiers  et  arsenaux  de  l'État.  Enfin,  une  loi  du  30  sep- 
tembre 1916,  dite  «  loi  Adamson  x,  a  décidé  que  la  journée  de  S  heures  est  considérée 
comme  constituant  la  journée  de  travail  pour  le  calcul  de  la  rémunération  de  tous 
les  employés  do  chemins  di'  ïor. 

Graîs^de-Bretagne.  —  Pou  de  temps  après  Tarmistice,  un  accord  est  intervenu 
entre  les  associations  patronales  des  industries  mécaniques  et  constructions  navales 
et  les  syndicats  ouvriers,  fixant  à  47  heures,  après  le  1^''  janvier  1919,  la  durée  de 
la  semaine  de  travail  qui  était  auparavant  de  53  et  de  54  heures. 

Des  conventions  analogues  furent  conclues  par  la  suite  dans  la  plupart  des  autres 
industries  des  métaux. 

Dans  les  chemins  de  fer,  la  semaine  de  48  heures  a  été  adoptée  à  partir  du  l'-'''  février. 
La  semaine  de  48  heures  a  été  adoptée  également  dans  les  industries  textiles,  la 
bonneterie,  les  industries  du  cuir  et  des  chaussures,  les  industries  typographiques, 
la  brasserie,  les  industries  du  ciment,  les  tramways  et  omnibus. 

En  ce  qui  concerne  les  mines  de  charbon,  la  durée  journalière  du  travail  a  été 
réduite  d'une  heure  au  mois  de  juillet  pour  les  ouvriers  du  fond,  tandis  que  pour  les 
ouvriers  de  la  surface  la  durée  hebdomadaire  était  ramenée  de  49  heures  à  46  heures 
et  demie. 

Actuellement,  dans  les  principales  industries  anglaises,  le  nombre  d'heures  de 
travail  par  semaine  est  de  44  à  48. 

Italie.  —  Jusqu'au  mois  de  février  1919,  la  journée  dans  les  industries  italiennes 
était  généralement  de  10  heures  et  demie.  A  la  suite  d'accords  intervenus  entre  les 
organisations  patronales  et  les  organisations  ouvrières  sur  la  base  de  conventions 
ayant  une  application  nationale,  la  journée  de  8  heures  a  été  adoptée  dans  les 
industries  ci-après  :  en  mars,  industries  chimiques,  industries  textiles  (sauf  mouli- 
nage  de  la  soie),  industries  polygraphiques;  en  avril,  industries  mécaniques,  cons- 
tructions navales,  industries  du  bâtiment;  en  mai,  raffineries  de  sucre  et  distilleries; 
en  juin,  industries  sidérurgiques.  D'autres  conventions  prévoyant  également  la 
journée  de  8  heures  sont  à  l'étude,  intéressant  non  seulement  les  ouvriers  d'in- 
dustrie mais  aussi  certaines  catégories  de  travailleurs  agricoles. 

Enfin,  la  journée  de  8  heures  a  été  adoptée  dans  les  établissements  de  l'État  (arse- 
naux et  fabriques  d'armes)  ainsi  que  dans  les  chemins  do  for. 

Danemark.  —  Une  loi  du  12  février  1919  a  spécifié  qu'aucun  ouvrier  ne  pourrait 
être  employé  plus  de  8  heures  par  24  heures  dans  les  établissements  à  marche  con- 
tinue, sauf  lors  du  changement  d'équipe  ;  la  durée  totale  du  travail  au  cours  de  trois 
semaines  consécutives  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  dépasser  160  heures. 

D'autre  part,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  la  fédération  des  employeurs 
danois  et  la  fédération  des  ouvriers,  il  a  été  décidé  d'adopter  la  journée  de  8  heures, 
ou  la  semaine  de  48  heures,  à  partir  du  l^r  janvier  1920  au  plus  tard.  Cette  décision 
ne  s'applique  pas  à  l'agriculture,  à  la  navigation  et  à  quelques  professions  particu- 
lières 

Un  comité  composé  de  5  membres  ouvriers  et  de  5  membres  patrons,  avec  un  repré- 
sentant de  l'État  comme  président,  est  chargé  de  trancher  les  différends  qui  pour- 
raient s'élever  au  sujet  de  l'application  de  cet  accord. 

ire  sÉHiE.   60*  voii.  —  s"  .11  21 
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Mexique.  —  L'article  123  de  la  Constitution  du  31  janvier  1917  prescrit  au  Congrès 
de  IT^nion  mexicaine  et  aux  autorités  législatives  des  États  particuliers  d'édicter  des 
lois  sur  le  travail  s'inspirant  des  principes  ci-après  : 

La  durée  du  travail  ne  peut  dépasser  8  heures  par  jour  pour  les  adultes,  6  heures 
pour  les  enfants  de  12  à  16  ans.  Lorsque,  à  raison  de  circonstances  exceptionnelles, 
l'ouvrier  est  tenu  de  faire  des  heures  supplémentaires,  le  salaire  ordinaire  doit  être 
majoré  de  100  ^\^.  Nul  ne  peut  fair(^  plus  de  3  heures  supplémentaires  par  jour  ni 
plus  de  trois  jours  de  suite. 

Pologne.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  23  novembre  1918,  la  journée  des  ouvriers 
et  employés  occupés  dans  les  établissements  industriels,  les  mines,  les  transports,  le 
commerce,  ne  peut  excéder  8  heures  pendant  cinq  jours  et  6  heures  le  samedi.  Si, 
à  raison  de  la  nature  des  travaux,  la  journée  doit  être  prolongée  au  delà  de  cette 
limite,  Je  total  hebdomadaire  ne  peut  dépasser  46  heures.  Dans  le  commerce,  la 
journée  peut  être  réduite  à  6  heures  un  autre  jour  que  le  samedi. 

Le  décret  spécifie  que  les  salaires  ne  peuvent  être  réduits  du  fait  de  l'apphcation 
de  la  journée  de  8  heures. 

Portugal.  —  Un  décret  du  10  mai  1919  a  fixé  la  durée  maximum  du  travail  à 
8  heures  par  jour,  ou  48  heures  par  semaine,  dans  tous  les  établissements  industriels 
ou  commerciaux  et  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  de  l'Etat.  Les  ouvriers  agricoles, 
les  domestiques  et  le  personne]  des  hôtels  et  restaurants  ne  bénéficient  pas  de  cette 
mesure.  Pour  les  employés  des  banques  et  assurances,  la  durée  maximum  de  la 
journée  de  travail  est  réduite  à  7  heures. 

Le  décret  devait  entrer  en  application  dix  jours  après  sa  promulgation,  mais  le 
Gouvernement  a  décidé  de  surseoir  à  sa  mise  en  vigueur  en  raison  des  difficultés  qui 
se  sont  présentées. 

Russie.  —  Le  décret  rendu  le  29  octobre/11  novembre  1917  par  le  Comité  central 
des  délégués  des  soldats  et  des  ouvriers  s'applique  à  tous  les  établissements  commer- 
ciaux et  industriels.  La  durée  du  travail,  fixée  par  règlement  d'atelier,  ne  peut  excéder 
8  heures  par  jour  ni  48  heures  par  semaine,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour  le 
nettoyage  des  machines  et  la  mise  en  ordre  de  l'atelier. 

Après  6  heures  de  travail  au  plus,  l'ouvrier  a  droit  à  un  repos  «  libre  »  d'au  moins 
une  heure,  pendant  lequel  il  peut  quitter  l'établissement.  Ce  repos  libre  n'est  pas 
appUcable  dans  les  établissements  à  marche  continue  à  trois  équipes,  mais  les  ouvriers 
doivent  avoir  toute  liberté  pour  prendre  leurs  aliments  pendant  le  travail. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  femmes,  ainsi  qu'aux  enfants  de  moins  de  16  ans. 
La  journée  des  jeunes  ouvriers  de  moins  de  18  ans  ne  peut  dépasser  6  heures  par 
24  heures.  Les  enfants  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent  être  employés  comme  salariés. 
A  partir  du  l^""  janvier  1919,  cette  interdiction  s'étendra  à  ceux  qui  n'ont  pas  accompli 
leur  quinzième  année,  et,  à  partir  du  l^r  janvier  1920,  aux  jeunes  gens  de  moins  de 
20  ans. 

Le  travail  est  interdit  le  dimanche  et  pendant  quinze  jours  déterminés  par  la  loi. 

République  Tchéco-Slovaque. —  La  loi  du  19  décembre  1918  décide  que  dans 
les  établissements  exploités  professionnellement,  dans  les  mines,  dans  les  entreprises 
agricoles  ou  forestières  (pour  des  salariés  étrangers  à  la  famille),  la  durée  du  travail 
ne  peut  excéder  8  heures  par  jour  ou  48  heures  par  semaine;  elle  peut  être  réduite 
à  7  heures  dans  les  mines. 

La  loi  prévoit,  en  principe,  un  repos  d'un  quart  d'heure  au  moins  après  5  heures  de 
travail  et,  chaque  semaine,  un  repos  ininterrompu  de  32  heures  qui,  pour  les  femmes, 
doit  commencer  au  plus  tard  le  samedi  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Dans  les  cas  déterminés,  le  personnel  peut  être  autorisé  à  faire  des  heures  supplé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  140  par  an  et  pendant  vingt  semaines.  L'âge  d'ad- 
mission des  jeunes  ouvriers  dans  l'industrie  est  fixé  à  14  ans. 
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L'Office  départemental  du  placement  et  de  la  statistique  du  travail  de  la  Seine. 

—  Dans  un  rapport  au  Conseil  général  de  la  Seine,  MM.  Henri  Sellier  et  Emile  Des- 
landres  ont  exposé  raction  et  les  travaux  de  cet  organisme  qui  fut  créé  par  arrêté 
préfectoral  du  17  août  1915  à  la  suite  d'une  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
au  mois  de  juin  précédent. 

L'Ofliee.  dont  le  Conseil  d'administration  est  présidé  par  M.  Edouard  Fuster, 
a  pour  mission  essentielle  de  coordonner  les  efforts  publics  et  privés  pour  l'drganisa- 
tion  du  placement  et  de  la  statistique  du  travail,  de  provoquer  la  création  de  bureaux 
paritaires  professionnels  et  d'organiser,  sous  son  contrôle  direct,  un  service  de  place- 
ment général  s'adressant  aux  professions  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  encore  de 
bureau  paritaire.  Successivement  ont  été  créés,  sur  l'initiative  de  l'OlIice  départe- 
mental, des  bureaux  paritairi^s  professionnels  de  placement  pour  les  industries  du 
vêtement  (5  juin  iDlti),  pour  les  restaurateurs-limonadiers  (8  mars  1918),  pour  les 
\-,oiffeurs  (21  mai  1918). 

L'opération  de  placement  comporte  trois  étapes  :  la  réception  de  l'offre,  la  récep- 
tion de  la  demande,  l'essai  de  placement.  Cette  opération  est  facilitée  par  un  système 
de  fiches  permettant  de  trouver  rapidement,  parmi  les  demandeurs  inscrits,  celui 
qui  est  susceptible  de  remplir  un  emploi  proposé.  Deux  cartes  de  format  postal, 
pouvant  circuler  en  franchise,  lui  sont  alors  remises.  L'une  de  ces  cartes,  dite  «  carte 
de  présentation  »,  doit  être  remise  par  l'ouvrier  à  l'employeur  chez  qui  le  service 
l'envoie.  L'employeur  est  prié  de  retourner  cette  carte  au  service  pour  faire  connaître 
le  résultat  de  l'essai  de  placement. 

Les  chiffres  ci-dessous  permettent  de  suivre  la  progression  des  résultats  d'ensemble 
obtenus  par  l'Office  départemental  depuis  sa  création  jusqu'en  octobre  1918  : 


\ov.  1915  à  cet.  1916 
Nov.  1916  à  cet.  1917 
Xov.  1917  à  cet.  1918 

Totaux.  . 


Essais  de 
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Demandes 

Offres 

Essais 

Placements 

■^          ■ 

-        ■          ■ 

de 
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ù 

à 

(l'emploi 

d'emploi 

placement 

comm-  elTecliiés 

résultat 

résultat 

inconnu 

négatif 

44.7.Î4 

33.148 

32.237 

10.786 

6.106 

15.345 

148.558 

77.981 

108.539 

44.252 

21.053 

43.234 

239.655 

117.517 

165.020 

88.754 

15.727 

60.539 

432.947 

228.646 

305.796 

143.792 

42.886 

119.118 

Les  143.792  placements  signalés  comme  effectués  de  novembre  1915  à  octobre 
1918  concernaient  83.367  hommes  et  60.425  femmes.  Pour  avoir  le  nombre  réel 
des  placements  réahsés  par  l'Office,  il  faudrait  ajouter  aU  chiffre  de  143.792,  le  nombre 
des  placements  qui  ont  été  effectués  sans  que  l'Office  en  ait  été  avisé  au  moyen  de 
la  carte-réponse,  par  l'une  ou  l'autre  partie. 

Des  sondao(>s  parmi  les  fiches  de  placement  ont  permis  de  constater  que  le  nombre 
des  individus  placés  plus  d'une  fois  est  négligeable  à  côté  du  nombre  de  ceux  placés 
une  fois  seulement,  ce  qui  témioigne  de  la  valeur  des  opérations  exécutées  par  l'Office. 

La  hausse  générale  des  salaires  en  (irande-Bretagne  pendant  la  guerre,  —  Dans 

la  Labour  Gazette  de  mai  1919,  le  ministère  du  Travail  a  publié  quelques  données 
intéressantes  sur  le  mouvement  général  des  salaires  en  Grande-Bretagne  de^puis  le 
mois  d'août  1914. 

Les  premières  augmentations  furent  réalisées,  dès  le  début  de  1915,  dans  certaines 
industries  essentielles  (fabriques  de  munitions,  constructions  navales,  chemins  de 
fer),  en  raison  de  l'accroissement  du  coût  de  la  vie  et  du  manque  de  main-d'œuvre 
pour  ces  industries.  Le  mouvement  s'étendit  rapidement  aux  autres  industries,  de 
sorte  que  vers  le  milieu  de  1916  il  existait  peu  de  travailleurs  dont  les  gains  n'eussent 
pas  été  relevés,  soit  par  des  allocations  de  guerre,  soit  par  des  augmentations  du 
taux  des  salaires. 

Au  total,  les  augmentations  réahsées  depuis  le  mois  d'août  1914  atteignaient, 
en  avril  1919,  des  proportions  variant,  suivant  les  professions  et  suivant  les  régions, 
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entre  60  et  150  %.  Les  renseignements  ne  permettent  pas  d'établir  une  moyenne 
s'appliquant  à  Tensemble  des  ouvriers  de  toutes  professions,  mais  on  peut  admettre 
que  oeUe  moyenne  est  comprise  entre  100  et  120  %,  c'est-à-dire  que  les  salaires  des 
ouvriers  anglais  ont  nettement  plus  que  doublé.  Voici  les  chiffres  indiqués  pour 
quelques  professions  du  bâtiment  et  de  l'industrie  mécanique  : 

Ssijires  fn  francs  et  centimes  (*)  ,  ... 

^  '  Augnionlation 

Avril  1919  Août  1914  P'  ""^ 

Bâtiment. 

Briqueteurs,  par  heure 1,95     .         1,04  88 

Maçons,  par  heure I,îi6  1,03  91 

r.harpentiers  et  menuisiers,  par  heure 1,94  1,02  91 

Plombiers,  par  heure 2,06  1,01  104 

Plâtriers,  par  lieure 1,94  1 ,  02  91 

Peintres,  par  heure 1,88  '0,92  103 

Manœuvres,  par  heure 1,56  0,68  129 

Constructions  mécaniques. 

Ajusteurs  et  tourneurs,  par  semaine 96,54  48,76  98 

Mouleurs,  par  semaine 100,36  52,27  92 

Manœuvres,  par  semaine 73,22  28,60  156 

Constructions   navales. 

Monteurs  de  tôles,  par  semaine 97,62  50,58  93 

Riveteurs,  par  semaine 96,75  50,13  98 

Charpentiers,  par  semaine 99,40  52,04  91 

Manœuvres,  par  semaine 73,08  28,77  154 

(*)  Évaluation  sur  la  base  du  change  au  pair,  1  livre  sterling  —  25''  22. 

Il  convient  d'observer  que  la  durée  du  travail  a  été  généralement  réduite,  c'est 
ainsi  que  dans  les  constructions  mécaniques  et  navales,  les  salaires  hebdomadaires 
correspondent  à  47  heures  de  travail  seulement  pour  avril  1919,  au  lieu  de  53  et 
54  heures  pour  août  1914. 

Dans  les  mines,  l'augmentation  générale  des  salaires  était  évaluée  entre  110  et 
120  %.  Dans  les  industries  textiles,  l'accroissement  d'ensemble  des  salaires  nomi- 
naux était  de  100  à  110  %,  mais  les  gains  réels  n'avaient  pas  augmenté  dans  la 
même  proportion,  en  raison  des  chômages  partiels  imposés  à  ces  industries. 

Enfin,  les  taux  minimti  des  salaires  agricoles  fixés  par  application  du  «  Corn  pro- 
duction Act»  de  1917,  variaient  de  30  à  38  shillings  par  semaine  pour  les  ouvriers 
ordinaires,  ce  qui  représentait  en  moyenne  une  augmentation  de  88  %  sur  les  salaires 
en  vigueur  avant  la  guerre. 

Assurance  obligatoire  sur  la  vieillesse  en  Espagne.  —  Une  loi  du  27  février  190S 
avait  institué  en  Espagne  un  système  d'assurance  facultative  sur  la  vieillesse  avec 
contribution  de  l'État.  Par  un  décret  royal  du  11  mars  1919,  dont  le  texte  a  été 
publié  dans  El  Miindo  du  12  mars,  cette  assurance  a  été  rendue  obligatoire  pour 
■  tous  les  ou^'riers  de  16  à  65  ans  dont  le  gain  annuel  n'excède  pas  4.000  francs.  Le 
décret  prévoit  deux  périodes  d'application  :  une  période  transitoire  dont  la  durée 
n'est  pas  fixée,  et  la  période  normale.  Durant  la  période  transitoire,  des  versements 
seront  effectués  par  l'État  et  par  les  employeurs  pour  constituer  une  annuité  de  base 
s'élevant  à  365  francs  à  l'âge  de  65  ans  pour  les  ouvriers  actuellement  âgés  de  moins 
de  45  ans.  Pendant  la  période  normale,  cette  annuité  sera  convertie  en  pension  au 
moyen  d'une  contribution  obligatoire  des  assurés  qui  servira  à  accroître  le  montant 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  2.000  francs.  Un  régime  spécial  est  prévu 
pour  les  assurés  âgés  de  plus  de  45  ans,  qui  leur  accorde  un  traitement  préférentiel  eu 
ce  qui  concerne  la  contribution  de  l'État.  Les  employeui's  qui  avaient  organisé 
l'assurance  de  leur  personnel  avant  le  l'-''  octobre  1917  sont  favorisés  par  une  contri- 
bution plus  importante  de  l'État  dans  les  versements  prévus. 
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La  main-d'œuvre  féminine  au  Japon.  —  D'après  l'Annuaire  statistique  du  .lapon, 
le  nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  dans  l'ensemble  des  établissements  occupant 
au  moins  cinq  ouvriers  s'établissait  ainsi  à  la  iin  de  191()  : 


Moins  de  12  ans 

De  12  à  15  ans 

Plus  de  15  ans 

Ensemble 

Ces  chiffres  font  apparaître  l'importance  de  la  main-d'œuvr(>  féminine  dans  l'in- 
dustrie japonaise.  D'après  la  Monthly  Heview  oj  labor  Slatialics  de  juin  1919,  les  condi- 
tions de  ces  ou^Tières  au  point  de  vue  hygiénique  seraient  très  défectueuses.  La 
durée  journalière  du  travail  atteint  13  et  14  heures  dans  les  fdatures  de  soie,  14  et 
16  heures  dans  les  tissages  ;  d'autre  part  la  pratique  du  travail  de  nuit  est  encore  en 
vigueur  dans  les  fdatures.  Le  résultat  est  que  80  %  des  ouvrières  quittent  chaque 
année  les  fabriques  et  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  meurent  de  tuberculose 
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La  Hollande  amie,  par  Ed.  Soulier. 

La  lecture  du  livre  de  M.  Soulier  est  plus  qu'utile;  elle  est  vi-aiment  nécessaire 
pour  juger  avec  équité  l'attitude  de  la  Hollande  pendant  la  guerre.  Que  de  men- 
songes n'avons-nous  pas  entendus  à  ce  sujet,  mensonges  perfidement  répandus  par 
l'ennemi,  dont  l'intérêt  trop  évident  était  de  nous  tromper  sur  les  sentiments  de  la 
nation  néerlandaise  ! 

(^u'il  y  ait  eu,  aux  Pays-Bas,  une  minorité  germanophile,  cela  est  hors  de  doute; 
mais  il  en  était  ainsi  chez  plus  d'un  neutre  et,  sans  doute,  cette  minorité  fut-elle,  en 
Hollande,  plus  petite  qu'ailleurs.  Menacée  par  la  puissance  germanique,  la  Hollande 
se  défiait  depuis  longtemps  de  l'Allemand,  du  Mof,  comme  on  l'appelle  sur  les  bords 
du  Zuydersée.  Aussi  n'est-il  pas  vrai  qu'au  début  de  la  guerre,  le  Gouvernement 
hollandais  ait  laissé  les  troupes  allemandes  passer  par  le  Limbourg.  Calomnie  inventée 
et  répandue  par  l'Allemagne  pour  démoraliser  la  résistance  belge  I 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  le  peuple  hollandais  vit  où  était  la  cause  du  droit  et  il 
l'embrassa  autant  que  le  permettait  la  neutralité.  La  sympathie  hollandaise  se  tra- 
duisit par  des  actes,  par  exemple,  à  Paris,  la  fondation  de  deux  hôpitaux  :  celui  de 
l'avenue  Parmentier  et  celui  du  Pré-Catelan,  puis  l'engagement  dans  la  Légion 
étrangère  d'assez  nombreux  sujets  des  Pays-Bas,  surtout  l'aide  donnée  à  la  Belgique 
malheureuse  et  que  symbolise  aujourd'hui  le  monument  d'Amersfort.  A  la  fin  de 
1914,  la  Hollande  avait  accueilli  plus  d'un  million  de  Belges;  sans  doute,  beaucoup 
purent  rejoindre  leur  foyer,  mais  combien  sont  demeurés  et  formèrent  de  vraies  colo- 
nies, épaves  de  la  patrie  meurtrie,  mais  qui  demain  ressusciterait!  Enfin,  de  Bel- 
gique, comme  de  nos  provinces  du  Nord,  de  nombreux  enfants  furent  envoyés  en 
Hollande  où  ils  trouvèrent  un  soulagement  à  leur  misère.  Et  les  Hollandais  ont  pris 
aussi  part  à  nos  œuvres  de  guerre,  œuvre  des  prisonniers,  des  aveugles,  des  mutilés, 
des  orphelins,  etc. 

Après  cela,  qui  pourrait  parler  de  l'indifférence  de  la  Hollande  vis-à-vis  de  la  France 
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éprouvée?  Au  reste,  c'est  une  habitude  fâcheuse  que  de  classer  la  Hollande  parmi  les 
populations  germaniques.  La  langue  n'est  pas  tout.  Les  Bataves  ont  reçu  de  bonne 
heure  l'influence  romaine,  et  toujours  la  culttu'e  latine  s'est  exercée  sur  l'esprit  des 
Pays-Bas.  Aujourd'hui,  exception  faite  des  pays  néo-latins  —  et  encore  !  —  il  n'est 
pas  de  nation  où  la  langue  française  soit  plus  répandue,  pas  de  mihcu  où  soit  plus 
influente  notre  grande  société  de  V Alliance  Française.  En  pleine  guerre  (1916), 
deux  sociétés  ont  été  fondées  pour  activcu"  les  relations  de  la  France  et  du  royaume 
des  Pays-Bas  :  la  France- Hollande,  par  M.  Otto  Pierson,  la  Hollande-France,  par 
le  professeur  Salvedra  de  Grave.  Puissent-elles  aujourd'hui  continuer  et  amplifier 
leur  action  pour  le  bien  des  deux  pavs  ! 

P.  M. 


Rapport  succinct  sur  l'état  du  Palais  des  Académies  de  Bruxelles  après 
le  départ  des  Allemands,  par  Louis  Le  Nain,  secrétaire  de  la  Commission 
administrative. 

M.  Le  Nain  publie  une  brochure  de  36  pages  pour  montrer  l'état  du  Palais  des 
Académies  grâce  à  de  nombreuses  photographies;  on  ne  peut  analyser'  un  pareil 
rapport  et  nous  nous  bornerons  à  reproduire  quelques-uns  des  passages  caractéris- 
tiques : 
"""^^  Ni  la  plume  ni  le  pinceau  ne  peuvent  donner  une  idée  du  tableau  d'horreur  que 
présentait  notre  local.  Dès  la  porte  du  vestibule  de  l'aile  gauche,  il  fallait  chercher 
j    un  endroit  où  mettre  le  pied  sans  marchct  dans  les  excréments...  des  séries  de  latrines 
i    et  des  urinoirs  installés  dans  les  salles,  des  chariots  de  mitrailleuses  dans  la  grande 

;    salle Les  bronzes  et  les  cuivres  des  portes  enlevés.  Les  bibliothèques  bouleversées, 

I     de  nombreux  vides  dans  les  rayons,  particulièrement  dans  la  bibliothèque  de  Stassart, 
en  grande  partie  vidée  de  ses  livres  manuscrits  et  autographes. 

«  Dans  les  greniers  un  amas  confus  de  papiers  ou  manuscrits  jetés  en  tas « 

M.  Le  Nain  signale  que  vers  le  mois  de  juillet  1918,  un  officier  allemand,  appelé 
Thron,  autrefois  libraire  à  Bruxelles,  rue  Royale,  et  alors  associé  de  Mish  (cette 
librairie  avait  à  peu  près  le  monopole  de  l'édition  des  livres  sociaux,  statistiques,  etc., 
et  correspondait  avec  nombre  d'entre  nous  en  France),  s'était  livré  à  un  travail  assez 
long,  parmi  les  collections;  il  est  probable  que  l'armistice  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps 
de  voler  ce  qu'il  désirait. 

Le  médaillier  a  disparu  ainsi  qu'une  grande  partie  de  la  collection  do  la  Société  de 
numismatique. 

Une  porcherie  officielle  se  trouvait  dans  le  jardin  et  la  salle  afîectéc  à  la  Commission 
royale  d'histoire  avait  été  transformée  en  charcuterie. 
j  Ajouter  un  mot  à  cette  description  illustrée  par  de  nombreuses  photographies 

serait  l'affaiblir,  mais  nous  devons  remercier  M.  Le  Nain  de  nous  l'avoir  envoyée  : 
nous  oublierons  difficilement  les  horreurs  commises  par  les  Allemands  et  le  livre  de 
M.  Le  Nain  est  à  placer  à  côté  des  rapports  officiels  de  notre  président  M.  Payelle 
sur  les  atrocités  commises' par  les  Allemands;  nous  ne  devons  pas  les  oublier  après 
la  paix.  A.  B. 


Prix  de  l'Académie  royale  de  Belgique. 

.Nous  croyons  intéressant  de  signaler  à  nos  lecteurs  les  prix  à  décerner  par  l'Aca- 
démie royale  de  Belgique  sur  les  sujets  ci-après  : 

Étude  historique  et  critique  de  la  Dette  publique  en  Belgique  (800  francs); 

Etude  sur  les  relations  commerciales  entre  la  Belgique  et  l'Espagne  pendant  la 
période  de  domination  autrichienne  (800  francs); 
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Étudier  l'activité  industrielle  des  capitaux  belges  à  l'étranger  et  son  influence  sur 
la  prospérité  nationale  (800  francs); 

Étudier  le  rôle  des  banques  et  ses  modalités  dans  h'  progrès  industriel  de  la  nation 
(tJOO  francs); 

Prix  E.  de  Lavel..»ye  (2.400  francs)  destiné  au  savant  belge  ou  étranger,  vivant  au 
moment  de  l'expiration  de  la  période  de  concours  et  dont  l'ensemble  des  travaux 
sera  considéré  par  le  jury  c(tmme  ayant  fait  faire  des  progrés  importants  à  l'économie 
politique  et  à  la  science  sociale.  A.  B. 


Statistique  mathématique 

Nous  relevons  dans  le  Journal  de  la  Société  royale  de  Statistique  de  Londres  (mars 
.1919,  p.  268)  une  note  sur  un  article  de  M.  Rikitaro  Fujisawa  dans  les  Proceedings 
of  the  Impérial  Academy  of  Tokio.  ^ 

L'auteur  calcule  une  moyenne  des  observations  par  un  procédé  assez  curieux  et 
propose  de  donner  à  cette  moyenne  le  nom  de  moyenne  fondamentale;  malheureuse- 
ment on  ne  voit  pas  les  raisons  philosophiques  ou  mathématiques  qui  le  conduisent 
à  l'adoption  de  cette  moyenne  qui  se  calcule  comme  suit  : 

Soient  a:i,  X2,  x^....  a-  les  mesures  faites.  On  a  déjà  défini  la  K^me  moyenne  algé- 
brique par  la  formule  : 

'     (  ^   '^1   "^i   "^i    ■  ■  •  -^u 

'~  \  Q. 

On  opère  sur  le  groupe  x[,  x',,...  x',  comme  sur  le  groupe  Xi,  X2,  a;,  et  on  obtient 
d'autres  moyennes  algébriques.  En  continuant  ainsi  on  trouve  que  les  moyennes  algé- 
briques convergent  vers  une  même  valeur  qui  est  la  valeur- fondamentale  proposée. 

Prenons  un  exemple,  soient  x^  =  1,  0:2  =  2,  x^  =  3,  on  trouve  : 


.  =  v/i 


X 2 +2X3+3X1 


3 


=  1,915 


1X2X3  =  1,817 


on  trouve  ensuite 


x'I  =  1,911  x':  =  1,910  x",  —  1,909 

et  x'['  =r  a;:;  =  a;';  =  1,910 

La  moyenne  fondamentale  de  1,  2,  3,  est  1,910. 

La  note  du  Journal  de  la  Société  royale  fait  observer  que  cette  moyenne  est  une 
généralisation  de  la  moyenne  arithmético-géométrique  de  Gauss. 

.         A.  Barriol. 


V 


Numéro  d'octobre,  page   297 

D'après  une  publication  du  Commomreaith  Bureau  of  Census  and  Statistics,  qui  nous 
est  parvenue  depuis  l'impression  du  numéro  d'octobre  du  Journal  de  la  Société  de 
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Statistique  de  Paris,  les  indices  des  prix  de  gro«  relatifs  à  l'Australie,  figurant  dans  la 
deuxième  colonne  du  tableau  de  la  page  297.  doivent  être  complétés  et  rectifiés  comme 
suit  : 


1918 

Janvier 
Février 
Mars  .   , 
Avril  .   . 
Mai.    .   , 
Juin    .    . 


IndicM 

16i 
163 
167 
168 
171 
171 


1918 


Ii.tlices 


Juillet.    . 

170 

Août   .    . 

I7:z 

Septembre 

.       172 

Octobre  . 

173 

Novembre 

172^ 

Décembre 

.       172 

1919 


lodicrs 


Janvier  .   .    . 

171 

Février  .    .    . 

167 

Mars   .   .    .    . 

168 

VI 

AVIS    DE     MISE    EN     VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Ginquanlenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XIP  session  de  l'inslilul  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —   NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
4909,  page  :281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7 ,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 


IUI>RIUEnjg    UEIl  Ci  EU-LE  vaAULT,    NANCT  -  l'.MUS- STfl  ASBOIlILi 
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I        ' 

PROCÈS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  1919 


&ots^tsjs:a.xtijb 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  PAUL  MEURIOT,  PRESIDENT,  ET   ADOPTION    DU    PROCES-VERBAL  DE 
LA  SÉANCE  DU   15  OCTOBRE  1919. 

NÉCROLOGIE:  M.  LOUIS  EWALD. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES  ET  HONORAIRE  ASSOCIÉ. 

COMMUNICATIONS  DE      .    LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

PRÉSENTATION   DE  LA  LISTE  DES  MEMBRES  A  ÉLIRE  AU  CONSEIL. 

RAPPORT  SUR  L'ATTRIBUTION   DU  PRiX' BOURDIN  (I9I6-I9I8). 

COMMUNICATION    DE    M.      MILE    BOREL  :   «   LA  STATISTIQUE  ET  L'ORGANISATION   DE  LA   PRÉSIDENCE    DU 
CONSEIL.    . 


OUVERTURE    DE    LA  SÉANCE  PAR    M.   PAUL    MEURIOT,   PRÉSIDENT,   ET    ADOPTION    DU 
PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    15  OCTOBRE  1919 

La  séance  est  ouverte  à  17  heures  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Meuriot, 
président,  qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  oc- 
tobre 1919,  inséré  dans  le  Journal  de  novembre  1919.  Ce  procès-verbal  est 
adopté  sans  observations. 

NÉCROLOGIE  :    M.  LOUIS  EWALD 

M.  le  Présideiit  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  d'un  de  nos  col- 
lègues, M.  Louis  EwALD. 

"m.  Louis  EwALD  était  entré  dans  notre  Société  en  janvier  1897  sous  les 
auspices  de  MM.  Neymarck  et  May;  c'était  un  excellent  collègue  que  nous 
voyions  trop  rarement,  mais  dont  nous  nous  rappelons  l'urbanité  exquise  et 
la  grande  valeur  administrative,  qui  l'avait  amené  à  occuper  de  hautes  fonc- 
tions dans  diverses  entreprises. 
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NOMINATION    ET   PRÉSENTATION   DE    MEMBRES    TITULAIRES   ET   HONORAIRE  ASSOCIÉ 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  suivantes,  présentées  dans 
la  dernière  séance  : 

MM,  Maunoury,  Jean  Brun,  Maurice  Delphin,  Raval  et  Level,  au  titre 
de  membres  titulaires,  et  M.  José  de  Elola  v  Gutierrez,  au  titre  de  membre 
lionoraire  associé. 

Ces  candidatures  n'ayant  soulevé  aucune  objection,  MM.  Maunoury,  Jean 
Brun,  Maurice  Delphin,  Raval  et  Level  sont  nominés  membres  titulaires,  et 
M.  José  DE  Elola  y  Gutierrez,  membre  honoraire  associé. 

M.  le  Président  annoiu'c  ensuit (*  (|u"il  h  r(X'u  les  demandes  d'admission 
suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

.M.  Bride,  sous-directeur  au  ministère  des  Travaux  pul)lics,  à  Savi»ny-sur- 
(  h'ge  (Seine-et-Oise),  présenté  par  MM.  Schelle  et  Barriol. 

M.  Marcel  Fraenkel,  sous-directeur  de  la  Banque  des  Pays  du  Nord,  1(»5, 
rue  de  Courcelles  (XVI i*'),  présenté  par  MM.  Simon  et  Barriol. 

M.  Pierre  Villard,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie  politic[ue  de 
Lyon,  6,  quai  d'Occident,  à  Lyon,  présenté  par  MM.  R.-G.  Lévy  et  Barriol. 

M,  Verley-Bollaert  (Charles),  censeur  de  la  Banque  Générale  du  Nord, 
y,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille,  présen/té  par  MM.  François-Marsal  et  Bar- 
riol, 

M.  Marius  Tahre,  docteur  en  droit,  président  de  la  Fédération  Nationale  des 
Syndicats  d'agents  généraux  d'assurances,  3,  rue  Félix-Paulet,  à  Grenoble 
(Isère),  présenté  par  MM.  Barriol  et  Meyer, 

Al.  Gagnepain,  expert-comptable,  professeur  à  l'École  des  Hautes  Études 
commerciales,  45,  rue  des  Moines  (XVII''),  présenté  par  MM.  Itasse  et  Bar- 
riol. 

M.  Jean  Barrier,  administrateur  de  la  Société  anonyme  d'Explosifs  et 
de  Produits  chimiques,  5,  rue  Général-Foy  (VI II^^),  présenté  par  MM.  Itasse 
et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance.  * 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le, Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  publiée  dans  le  Journal. 

11  fait  une  mention  spéciale  des  ouvrages  suivants  offerts  par  notre  nou- 
veau collègue,  M.  José  de  Elola  y  Gutierrez  : 

Recensement  de  la  population  de  l'Espagne  au  31  décembre  1910. 
Mouvement  de  la  population  de  l'Espagne  en  1906  et  1913. 
Statistique  des  passagers  par  mer  en  1912,  1913,  1915  et  1916. 
Mouvement  naturel  de  la  population  de  l'Espagne  en  1909. 
Statistique  de  l'émigration  et  de  l'immigration  de  l'Espagne  en  1907 
et  1908. 
M.  lluBER  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  un  exemplaire  de  la  première 
publication  faite  par  l' Office  statistique  d'Alsace  et  de  Lorraine.  Cet  office 
a  été  réorganisé  par  les  soins  de  notre  collègue  M.  Henri  Bunle,  statisticien 
à  la  Stastitique  générale  de  la  France,  qui  en  a  pris  la  direction  en  février  der- 
nier; il  est  rattaché  à  la  Direction  du  Travail  du  commissariat  général  à  Stras- 
bourg, qu'occupe  actuellement  notre  vice-président  M.  Simiand. 

Cette  première  publication  :  L'Agriculture  et  le  bétail  en  Alsace-Lorraine 
de  1913  à  1918,  fait  connaître  les  résultats  des  enquêtes  agricoles  effectuées 
pendant  la  guerre.  Autrefois,  l'OfTice  totalisait  les  évaluations  fourmes  par  des 
commissions  communales  de  statistique  agricole;  depuis  1916,  les  enquêtes  sont 
faites  à  l'aide  de  bulletins  remplis  par  les  chefs  d'exploitation  agricole.  Des 
tableaux  détaillés  permettent  de  suivre,  pour  chaque  culture,  les  variations  des 
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surfaces  cultivées,  des  récoltes  et  même  des  prix  en  ce  qui  concerne  le  vin  et  !e 
tabac.  D'autres  tableaux  sont  consacrés  aux  résultats  des  recensenionts  spé- 
ciaux du  bétail  eiïectués  en  1016,  puis  régulièrement  tous  les  trois  mois  m  l!)17 
et  1918. 

D'autres  publications  sojil.  en  préparation;  la  procliaine  fera  cniin.iii  ir  !•• 
mouvement  do.  la  p()j)idati(m  en  Alsace  et  en  Lorraine  depuis  1914. 

PRESENTATION   DE  LA  LISTE  DES  MEMBRES  A  ÉLIRE  AU  CONSEIL 

M.  le  Président  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  règlement  intérieur, 
il  doit  connnimiquer  à  la  Société  la  liste  des  candidats  proposés  par  le  conseil 
d'administration  pour  les  élections  auxquelles  il  sera  procédé  dans  la  séance  de 
décembre. 

II  fait  connaître  que  le  Conseil  propose  de  présenter  à  la  Société  : 

Pf)nr  la  présidence  :  M.  Delamotte,  second  vice-président,  M.  Simiano, 
premier  vice-président  ayant  été  nommé  directeur  du  Travail  à  Strasbourg 
et  ne  pouvant  remplir  les  i'onôtions  de  président  pendant  l'année  1920. 

Gomme  vice- président  pour  1920,  M.  Simiand,  rééligible  en  vertu  de  l'article  8 
de  nos  Statuts,  en  remplacement  de  M.  Delaiviotte. 

Comme  vice-président  {1920-1921-1922),  M.  André  Liesse,  membre  du 
Conseil  sortant. 

Comme  membre  du  Conseil  d' administratioji  {1920-1921-1922),  M.  Charles 

KiCHET. 

Toute  candidature  nouvelle  devrait  être  adressée  à  notre  Secrétaire  général 
avant  le  27  novembre  1919. 

RAPPORT  SUR   L'ATTRIBUTION   DU  PRIX  BOURDIN 

En  l'absence  du  rapporteur  M.  Neymarck,  empêché  par  une  indisposition 
passagère,  M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport  : 

Mes  chers  Confrères, 

Pendant  les  années  1916,  1917,  1918,  il  a  été  publié  quinze  articles  origi- 
naux ou  études  de  nos  anciens  présidents  ou  de  membres  du  bureau  (1); 
seize  articles  originaux  ou  études  de  collègues  qui  ne  font    pas  partie  du 


(1)  1916. 

MM.   Mri'riot  :   l**  Les  Chemins  de  fer  iV Alsace- Lorraine  ; 
2°  Le  Revenu  domanial  des  États  allemands . 
Yves  GuYOT,  Les  Mouvements  du  commerce  international  pendant  la  guerre. 
Meuriot,  La  Population  et  les  lois  électorales  en  France,  de  1789  à  nos  jours. 
Chervin,  L' Allemagne  de  demain. 

1917. 

Meuriot,  La  Population  de  langue  celtique  dans  les  Iles  Britanniques. 
n'EiCHTHAL,  Les  Revenus  privés  et  le  revenu  national. 
Yves  GuYOTj  Les  Ressources  et  les  besoins  dans  le  monde. 
Meuriot,  Le  Recensement  de  l'an  IL 

1918. 

Alfred  Neymarck,  Les  Milliards  de  la  guerre. 

CkDOMX,  Importance  économique  et  sociale  d'une  meilleure  utilisation  des  combustibles 

en  France  et  en  Angleterre. 
Yves  GuYOT.  Les  Finatices  de  guerre  des  Etats-Unis. 
Meuriot  :  1°  La  Population  et  la  représentation  parlementaire  aux  États-Unis;  2°  La 

Statistique  du  baccalauréat. 
Alfred  Neymarck,  Les  Chemineaux  de  l'Épargne. 
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bureau  (1).  Le  prix  Bourdin  doit  être  décerné  à  l'auteur  du  meilleur  article 
publié  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  pendant  les  trois  années 
qui  précèdent  le  concours.  Cette  clause  du  testament  de  notre  cher  et  regretté 
ancien  Président,  le  D^"  Bourdin,  était  nette,  précise.  Le  D'^  Bourdin  ne  fai- 
sait aucune  différence  entre  les  titres  divers  des  auteurs  et  n'envisageait  que 
leurs  travaux,  il  ne  demandait  pas  s'ils  faisaient  partie  ou  non  du  bureau, 
s'ils  étaient  ou  avaient  été  présidents  ou   vice-présidents  de  notre  Société. 

Quand  le  Conseil  se  réunit  pour  fixer  les  conditions  du  concours  et  de  l'attri- 
bution du  prix,  il  jugea  utile  d'établir  des  règles  sévères  pour  déterminer  le 
clioix  du  lauréat.  Ces  règles  à  suivre  étaient  strictes  et  sont  justes,  mais  elles 
augmentaient  les  difïicuUés  du  choix  à  faire.  C'est  en  présence  de  ces  difficultés 
que  s'est  trouvé  notre  regretté  ancien  Président,  E.  Cheysson,  qui  a  été  le 
premier  rapporteur.  Dans  ses  rapports  si  vivants  de  1889,  1892,  1895,  1898, 
1901,  1904  et  1907,  il  se  plaignait  de  «  l'abondance  de  richesses  »  qui  s'offraient 
à  lui  et  des  difficultés  qu'il  rencontrait  pour  arrêter  son  choix. 

Ce  sont  ks  mêmes  difficultés  que  le  rapporteur  actuel  a  rencontrées  tous 
les  trois  ans,  depuis  1910,  pour  l'attribution  du  prix  Bourdin  :  il  les  rencontre, 
cette  fois  encorp,  pour  le  choix  du  meilleur  article  ou  étude  paru  dans  notre 
recueil  en  1916,  1917  et  1918. 

Plusieurs  anciens  Présidents  et  notre  Président  en  exercice,  M.  Meuriot, 
ont  présenté  à  la  Société  des  travaux  si  considérables,  importants  et  variés 
que,  malgré  tout,  le  mérite  des  travaux  de  ceux  de  nos  collègues  qui  peuvent 
être  proposés  pour  le  prix  Bourdin,  le  rapprochement  et  la  comparaison  sont 
des  plus  difficiles  et  délicats.  Les  anciens  Présidents  —  c'est  une  tradition 
dans  notre  Société  —  ont  donné  à  tous  l'exemple  du  travail  persévérant;  ils 
ont  continué  à  travailler  et  nous  ont  fait  profiter  de  leur  expérience  et  de 


(1)  1916. 

MM.  Magnan,  La  Douane  et  la  guerre. 

PupiiN,  La  Balance  économique  de  la  France,  de  1912  à  1915. 

Pr.  HiCH^T,' Méthode  statistique  dans  quelques  expériences  de  physiologie. 

Marin^  Statistique  des  ressources  françaises  à  l'étranger. 

Girard,  Le  Japon  :  démographie^  budget,  dette  publique,  législation  fiscale. 

1917. 

PuPiN,  Revenus  et  Budgets  d'après-guerre. 

Courtray,  Charges  des  retraites  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Magnan,  La  Douane  et  la  guerre  (2^  communication) . 

Raiga,  Les  Finances  et  le  Régime  fiscal  de  guerre  de  l'Angleterre. 

Razous,  L'Adaptation  des  Usines  de  guerre  aux  besoins  de  la  paix. 

Dewavrin,  L'Immigration  aux  États-Unis,  de  1910  à  1916. 

191H. 

Dewavrin,  Les  Variations  des  changes  Scandinaves  depuis  le  début  de  la  guerre. 

Barrât,  Les  Résultats  et  le  Fonctionnement  du  placement  des  rapatriés. 

J.  LÉON,  Le  Charbon  en  France  pendant  la  guerre. 

Razous,  Relations  statistiques  entre  la  production  réalisée  dans  V industrie  et  les  salaires 

payés. 
D*^  Leredde,  La  Tuberculose  et  la  syphilis  en  France. 
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If'ur  science.  Il  serait  impossible  de  mcilre  sur  le  même  plan  leurs  travaux 
et  ceux  des  autres  membres  de  la  Société  :  aussi,  avons-nous  dû  nous  con- 
former aux  règles  que  l'ancien  Conseil  de  la  Société  de  Statistique  a  déter- 
minées pour  choisir  le  lauréat  du  prix  Bourdin  pour  la  période   1916-1918. 

En  examinant  avec  votre  rapporteur,  les  diverses  communications,  études 
et  articles  qui  ont  été  présentés  à  la  Société  pendant  la  période  de  1916,  1917, 
1918  et  en  rappelant  les  travaux  des  précédents  lauréats  du  prix  Bourdin  (1), 
la  Commission  a  été  unanime  à  penser  qu'il  serait  à  désirer  qu'à  l'avenir  les 
lauréats  eussent  à  leur  actif  plusieurs  articles,  communications  ou  études  : 
c'est,  du  reste,  ce  qui  avait  facilité  le  choix  du  lauréat  lors  des  précédentes 
attributions  de  la  médaille  Bourdin. 

Cette  suggestion  devait  faciliter  la  tâche  de  votre  rapporteur. 

Il  a  pensé  que  nous  connaissions  tous  et  estimions  un  collègue  qui,  depuis 
1902,  date  de  son  entrée  dans  la  Société,  nous  a  donné  de  multiples  travaux 
qui  n'apparaissent  pas  certainement  dans  notre  recueil  depuis  trois  ans,  mais 
qui  sont  une  œuvre  de  tous  les  jours.  Statisticien  et  actuaire  émérite,  faisant, 
chaque  jour,  par  ses  occupations  professionnelles,  des  statistiques  importantes, 
professeur  d'un  cours  de  finances  et  statistique,  à  Paris,  et  l'un  des  plus  fidèles 
parmi  les  plus  fidèles  de  notre  Société,  il  était  tout  désigné  à  notre  choix.  Il 
est  une  des  chevilles  ouvrières  de  notre  Société;  il  en  prépare  les  travaux,  fait 
appel  à  tous  ceux  des  membres  qui  peuvent  être  utiles  à  la  science  qui  nous<«st 
chère  et  a  publié  des  études  statistiques  sur  des  questions  actuelles,  telles  que 
le  prix  de  revient  de  nos  grands  emprunts,  de  celui  de  la  Ville  de  Paris  1919,  etc. 

Je  n'ai  plus  besoin  maintenant  de  vous  le  désigner;  vous  avez  reconnu  le 
nom  du  lauréat  du  prix  Bourdin  pour  la  période  1916,  1917,  1918  :  c'est  notre 
cher  secrétaire  général  Barriol.  Cette  médaille  lui  dira  quelle  haute  estime 
nous  avons  pour  ses  travaux  et  quelle  véritable  affection  nous  avons  pour  lui. 

Le  Conseil  a  approuvé  ce  choix  à  l'unanimité  dans  sa  séance  du  15  octobre, 
et  il  vous  demande,  ainsi  que  le  rapporteur,  de  confirmer  ce  vote  unanime. 

Alfred  Neymarck, 
Ancien  Président  de  la  Société  de  Statistique 
Rapporteur. 

{Appla  udissements.  ) 

M.  le  Président  félicite  M.  Barriol  et  exprime  toute  l'estime  qu'il  porte 
à  notre  Secrétaire  général  dont  le  dévouement  et  la  compétence  sont  connus 
de  tous. 

M.  le  Secrétaire  général  remercie  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Je  vous  remercif  de  tout  cœur  de  votre  sympathie  qui  me  fait  attribuer 
cette  année  la  médaille  Bourdin. 

«  Tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  la  recevoir,  à  commencer  par  notre 

(1)  Les  lauréats  du  prix  Bourdin  ont  été  depuis  sa  fondation  :  MM.  Alfred  Neymarck 
(1889),  Emile  Boutin  (1892),  Pierre  des  Essars  (1895),  Léon  Saleffanque  (1898),  Gustave 
Bienaymé  et  Maurice  Bellom  (1901),  Toussaint  Loua  (1904),  Paul  Meuriot  (1907),  Maurice 
Yvernès  (1910),  Gaston  Roulleau  (1913),  Paul  Matrat  (1916). 
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cher  président  rapporteur  M.  Neymarck,  avaient  donné  à  la  Société  des  tra 
vaux  extrêmement  remarquables  ayant  fait  avancer  la  statistique;  en  m' attri- 
buant cette  médaille,  vous  récompensez  plutôt  un  travail  continu  de  colla- 
boration au  Journal,  travail  qui  m'est  rendu  bien  agréable  par  votre  appui 
à  tous;  les  présidents,  les  membres  du  Conseil  me  facilitent  ma  tâche;  vous- 
mêmes,  mes  chers  ('ollègues,  êtes  des  collaborateurs  précieux  en  rédigeant  des 
résumés  de  communications,  et  enfin,  n'ai-je  pas  toujours  eu  près  de  moi, 
appelés  par  votre  confiance  au  poste  de  secrétaire  des  séances,  des  amis  labo- 
rieux et  dévoués  :  Roulleau,  Bunle,  Dubern,  Girard,  Clamagirand?  Je 
reporte  sur  eux  une  partie  de  l'honneur  qui  m'échoit  aujourd'hui  et  dont  je 
vous  resterai  profondément  reconnaissant. 

«  Vous  me  créez  ainsi,  nies  chers  Collègues,  une  dette  envers  notre  chère 
Société,  et  je  vous  promets  de  me  consacrer  à  des  travaux  statistiques  dès 
que  mes  occupations,  un  peu  trop  Ë^bsorbantes  pour  le  moment,  me  permet- 
tront de    les  entreprendre. 

«  Il  règne  ici  une  atmosphère  d'affection  entre  les  anciens,  de  franche  cordia- 
lité prête  à  se  transformer  en  un  sentiment  plus  élevé  entre  les  nouveaux; 
il  faut  qu'elle  se  maintienne  toujours  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  études, 
car  on  ne  discute  avec  fruit  que  dans  le  calme;  nos  travaux  eux-mêmes  nous 
commandent  cette  sérénité,  puisqu'il  est  difficile  de  faire  des  chiffres  et  de  leur 
«  ouvrir  la  bouche  »,  si  la  passion  obscurcit  vos  idées;  vous  voulez  bien  rapporter 
une  partie  de  cette  situation  tranquille  à  votre  secrétaire  général  :  c'est  m'en- 
courager  à  continuer,  étant  donnés  les  fruits  que  nous  en  tirons  :  je  n'y  failli- 
rai, point. 

f(  Encore  merci  à  vous,  mes  chers  Collègues,  et  surtout  à  notre  cher  rappor- 
teur et  grand  ami  dont  la  bienveillance  à  mon  égard  s'est  affirmée  dès  mon 
entrée  à  la  Société  et  qui  me  donne  encore  aujourd'hui  une  preuve  d'affection 
en  me  désignant  aux  suffrages  de  mes  Collègues»  (Fz/^s  applaudissements). 

COMMUNICATION    DE   M.  EMILE    BOREL  :   <-    Lft    STATISTIQUE  ET    L'ORGAN/SATION   DE 
LA   PRÉSIDENCE  DU  CONSEIL  » 

Après  avoir  rappelé  brièvement  ce  qu'a  été  l'organisation  de  la  présidence 
du  Conseil  sous  les  cabinets  Ribot,  Painlevé  et  Clemenceau,  M.  Emile  Borel 
indique  le  rôle  important  que  doit  jouer  la  Statistique  dans  cette  organisation, 
i^es  deux  piliers  de  la  présidence  du  Conseil  seraient  la  Direction  de  la  Statis- 
tique et  la  Direction  de  la  Documentation.  II  est  urgent  de  penser  à  cette  orga- 
jùsation  centrale  du  Gouvernement,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  la 
paix  qu'elle  ne  l'a  été  pour  la  guerre.  M.  Emile  Borel  pense  que  la  Société  de 
Statistique  devrait  attirer  l'attention  du  Gouvernement  et  des  pouvoirs  publics 
sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  s'occuper  d'une  telle  organisation;  il  ajoute  qu'une 
discussion  permettrait  de  préciser  sous  quelle  forme  la  Statistique  doit  y  inter- 
venir. 

M.  le  Président  remercie  M.  Borel  de  son  intéressante  communication  et 
ouvre  la  discussion. 

M.  Delatour  demande  quelques  compléments  d'explications  qui  lui  sont 
donnés  par  M.  Borel. 

M.  Lucien  March  dit  que  les  suggestions  de  M.  Bore^  intéressent  particu- 
lièrement l'avenir  de  la  Statistiquii  française,  en  ce  sens  qu'elles  tendent  à 
renforcer  son  action,  en  môme  temps  qu'à  préciser  l'utilité  de  ses  services. 

La  Statistique  générale  de  la  France  a  été  rattachée  à  des  administrations 
assez  différentes  :  Intérieur,  Travaux  publics,  Commerce,  Travail;  elle  pourrait 
aussi  bien  être  rattachée,  comme  on  le  fait  dans  ciu'tains  pays  étrangers,  à  l'Ins- 
truction publique,  aux  Finances,  etc.  Comme  le  service  central  de  statistique 
groupe  les  informations  recueillies  par  les  autres  administrations,  c'est  souvent 
quelque  eireonstance  étrangère  aux  intérêts  de  la  Statistique  (|ui  décide  de  son 
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sort  administratif.  Or,  on  pourrait  rechercher  au  contraire  la  solution  qui  per- 
mettrait la  meilleure  utilisation  possible  des  documents  statistiques. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  à  l'exemple  de  l'iVllemagne,  de  l'Italie,  où  le 
service  central  de  statistique  était  chargé  de  travaux  très  divers,  on  s'était 
demandé  s'il  ne  convenait  pas  d'accroître  la  centralisation  des  statistiques 
en  Frauf-e.  L'idée  a  été  abandonnée  pour  deux  raisons  principales. 

D'abord,  parce  que  la  réunion  des  documents  statistiques  est  presque  néces- 
sairement l'œuvre  des  agents  des  diverses  administrations  qui  établissent  ces 
documents  au  cours  de  leur  besogne  administrative,  puis  parce  que,  pour  ana- 
lyser les  résultats  du  dépouiUemeul.  il  faut  bien  connaître  la  matière;  nul  ne 
peut  la  mieux  connaître  que  l'Administration  compétente. 

On  a  seulement  pensé,  —  et  le  C.onseil  supérieur  de  Statistique  a  émis  des 
vœux  en  ce  sens,  —  que  le  dépouillement  des  documents  serait  mieux  et  plus 
éL^onomiquemeiit  fait,  s'il  était  exécuté  par  le  Service  central  spécialement 
(Mitillé  et  entraîné  pour  cette  besogne. 

L'expérience  des  vingt  années  a  déuioiitré  que  la  proposition  a  eu  peu  de 
succès.  D'autre  part,  d'autres  vœux  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  Statis- 
tique, pour  l'amélioration  ou  le  développemeijt  de  diverses  statistiques,  sont 
restés  sans  effet. 

On  peut  donc  revenir  à  l'idée  première  amendée  dans  une  juste  juesure.  Il 
ne  saurait  être  question  en  efîet  d'enlever  aux  administrations  la  tâche  de 
dresser  les  statistiques  qui  résultent  de  leur  fonctionnement  normal.  Des 
raisons  évidentes  de  simplicité,  d'exactitude,  d'économie  s'y  opposent.  Mais  les 
documents  utilisés  pour  ces  statistiques  contiennent  souvent  beaucoup  de 
renseignements  dont  l'Adunnistration  intéressée  ne  tire  pas  parti,  parce  qu'ils 
n'intéressent  pas  directement  ses  services,  et  qui  offrent  pourtant  un  grand  , 
intérêt  social,  économique  ou  financier. 

Si  le  service  central  est  rattaché  à  un  ministère  qui  jouit  d'une  certaine  auto- 
rité auprès  des  autres,  celui  des  finances  ou  la  présidence  du  Conseil,  il  lui  sera 
possible  d'obtenir  communication  de  ces  documents,  lesquels  pourront  même 
être  utilement  étendus. 

Le  rattachement  à  la  présidence  du  Conseil,  préconisé  par  M.  Lohel,  per- 
mettrait donc  un  développement  des  recherches  statistiques,  avantageux 
pour  le  bien  général,  et  la  mise  des  résultats  à  la  portée  immédiate  du  chef  du 
Gouvernement  dont  le  contrôle  sur  la  vie  administrative  et  économique  du 
pays  pourrait  s'exercer  en  connaissance  de  cause. 

Conunent  s'exercera  ce  contrôle  '.'  Le  président  du  Conseil  aura-t-il  à  côté 
de  lui  un  personnel  administratif  spécialisé,  une  sorte  de  doublure  de  chaque 
ministère?  M.  Borel  a  parfaitement  prévu  les  objections  que  ne  manquerait 
pas  de  suggérer  une  organisation  de  ce  genre.  A  son  avis,  le  personnel  que 
le  président  chargerait  d'une  mise  au  point  des  informations  statistiques, 
conformément  à  ses  directions,  à  sa  manière  de  concevoir  la  marche  des  atTaires. 
serait  entièrement  temporaire,  nommé  par  lui  et  disparaissant  avec  lui.  Au- 
cune mesure  d'exécution  ne  lui  appartiendrait,  chaque  ministre  conservant 
ainsi  toute  son  autorité  pour  la  gestion  des  services  dont  il  est  chargé.  Point  de 
doubles  emplois  par  conséquent,  mais  contrôle  éclairé  et  permanent,  non  seu- 
lement de  l'action  administrative  réalisée,  mais  encore  des  résultats  généraux 
de  l'application  des  lois  et  des  besoins  du  pays. 

M.  Borel  remercie  M.  March  de  ses  observations  et  déclare  qu'il  ne  faut  pas 
des  sous-ministres,  mais  des  hommes  ayant  un  rôle  de  coordination.  Il  cite  la 
guerre  sous-marine  de  1917  à  l'appui  de  sa  thèse.  Alors  il  y  avait  lieu  de  décider 
bil  fallait  transporter  par  bateaux  suit  du  pain,  soit  des  armements,  soit  des 
divisions  américaines.  La  carte  de  pain  était  donc  liée  aux  effectifs;  le  président 
du  Conseil  avait  en  conséquence  une  direction  à  prendre;  pour  l'éclairer,  il 
était  nécessaire  non  seulement  d'avoir  un  contrôle  auprès  de  lui,  mais  des 
hommes  capables  d'étudier  avec  lui  l'ensemble  do  ces  questions.  La  coordina- 
tion gouvernementale  est  fort  importante. 
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M.  Michel  explique  que  la  coordination  est  nécessaire  et  que  tous  les  bureaux 
de  statistique  devraient  être  rattachés  à  la  Statistique  générale. 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  Delatour,  M.  March  réplique  qu'il 
faut  éviter  les  doubleis  emplois  comme  il  y  en  eut  pendant  la  guerre. 

M.  RissER  demande  si  l'organisme  du  bureau  de  la  Statistique  du  G.  E.  M. 
est  dû  à  la  présidence  du  Conseil  et  rappelle  un  article  de  M.  G.  Boutroux 
sur  ce  sujet. 

M.  BoREL  répond  que  M.  Boutroux  était  à  la  Statistique  générale  du  mi- 
nistère de  la  Guerre,  oi  qu'à  la  présidence  du  Conseil  il  a  suivi  la  question  des 
eiïectifs. 

M.  Chervin  estime  que  la  question  est  complexe  :  la  statistique  générale 
de  la  France  dépend  du  ministère  du  Travail,  c'est-à-dire  d'un  ministère  qui 
n'a  pas  l'oreille  de  la  Chambre;  si  le  président  du  Conseil  sait  qu'il  a  un  orga- 
nisme dans  sa  main,  il  y  pensera. 

■  Certes,  M.  Delatour  dit  que  le  président  du  Conseil  est  généralement  titu- 
laire d'un  département  ministériel  et, qu'il  peut  se  renseigner  par  ses  collègues; 
cependant  il  estime  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  rattacher  la  Statis- 
tique générale  à  la  présidence  de  la  Chambre  des  Députés,  par  exemple. 

M.  Delamotte  déclare  qu'à  son  avis  les  statistiques  doivent  être  faites  par 
les  ministères;  la  Statistique  générale  est  un  organisme  de  centralisation;  elle 
publie  un  Annuaire.  Ce  qui  lui  paraît  manquer,  c'est  une  direction  générale  con- 
duite par  une  réunion  d'hommes,  comme  le  Conseil  supérieur  de  Statistique, 
qui  est  appelé  à  émettre  des  vœux. 

M.  Lucien  March  répond  que  le  système  proposé  est  celui  qui  fonctionne  à 
présent;  malheureusement,  de  nombreux  vœux  du  Conseil  supérieur  de  Statis- 
tique restent  sans  efîet,  notamment  ceux  qui  se  rapportent  à  la  statistique  hypo- 
thécaire, à  la  statistique  des  successions  et  à  tant  d'autres. 

L'expérience  a  démontré  également  que  les  renseignements  demandés  par  la 
présidence  du  Conseil  aux  difîérents  ministres  exigent  la  mise  en  mouvement 
dune  lourde  machine  quand  ils  ne  résultent  pas  d'une  organisation  perma- 
nente d'informations  suivies. 

M.  Delamotte  dit  que  la  question  de  dépense  se  pose,  ainsi  une  statistique 
intéressante  à  établir  serait  la  statistique  hypothécaire;  or,  pour  l'-établir,  il 
faudrait  un  crédit  de  40.000  francs  environ. 

^L  le  Président  remercie  M.  Borel  et  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette 
intéressante  discussion. 

La  séance  est  levée  à  19  heures.  '  ' 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président. 

Alfred  Barriol.  Paul  Meuriot. 


II 

COMPTE  HENDXJ 

DU 

CONGRÈS  D'AGRICULTURE  DU  30  JUIN  XU  3  JUILLET  1919 

Sur  les  20.210.000  personnes  qui  constituaient  en  1911  la  population  active 
(armée  non  comprise)  du  pays,  on  comptait  :  8.517.000  agriculteurs  (5.279.000 
du  sexe  masculin  et  3.238.000  du  sexe  féminin),  comprenant  : 


Sexe  masculin 

Seie  féminiQ 

Ensemble 

Patrons   .... 

.    .             2.872.935 

2.346.529 

5.219.464 

Ouvriers  .... 

.    .             2.406.540 

891.226 

3.297.766 
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Dans  ces  cliiiïrGs,  fignronl.  los  femmes  des  ouvriers  agricoles  et  aussi  les 
femmes  de  cultivateurs,  ce  qui  fausse  forcément  les  données,  car  toutes  ne 
sont  pas  employées  aux  travaux  agricoles,  et  Fenquète  du  ministère  de  l'Agri- 
culture de  1912  ne  faisait  ressortir  que  2.312.337  ouvriers  agricoles  des  deux 
sexes,  contre  celui  de  3.297.766  ci-dessus.  D'ailleurs,  l'enquête  de  1892,  qui 
est  la  seule  enquête  véritablement  complète  donf.  nous  disposons,  donnait 
comme  population  agricole  : 

2.199.220  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  Lcn'es; 
475.778  fermiers  également  propriétaires; 
123.297  métayers  également  propriétaires; 
588.950  journaliers  également  propriétaires; 
585. G23  fermiers  non  propriétaires; 
220.871   métayers  non  propriétaires; 
621.131  journnlicrs  non  propriétaires. 


Soit  au  totale  :    4.814.870 
auquel  il  fallait  ajouter  :    1 .  832 .174  do'mestiquos  de  ferme, 

16.091  réc,-issenrs. 


Soit  un  total  général  de  :    6 .  663 .  135 

(chiffre  qui,  à  l'heure  actuelle,  a  beaucoup  diminué,  le  journalier  temporaire  ten-, 
dant  de  plus  en  plus  à  remplacer  le  domestique). 

vDes  données  précédentes  et  des  autres  documents  de  cette  enquête,  on 
pouvait  donc  conclure  qu'il  existait  environ  3.604.789  chefs  d'exploitation, 
chiffre  qui  doit  être  encore  sensiblement  le  même,  puisqu'en  1918  l'enquête 
faite  par  le  ministère  du  Ravitaillement  (contrôle  des  stocks  de  céréales)  révé- 
lait environ  2.800.000  exploitations  où  l'on  cultivait  des  céréales;  la  diffé- 
rence, soit  environ  800.000,  comprenant  les  propriétés  à  usage  exclusif  de  jar- 
dins, les  bois,  les  exploitations  uniquement  d'élevage  (herbages,  pâtures,  etc.), 
et  les  exploitations  à  affectations  spéciales  (vignes,  vergers,  etc.). 

Cette  même  enquête  de  1892  donnait  comme  nombre  d'exploitations  agri- 
coles : 

3.466.347  de  plus  d'un  hectare, 
et   2.235.405  de  moins  d'un  hectare. 

Si  l'on  se  base  sur  l'évaluation  des  contributions  directes  de  1908-1912,  on 
constate  que,  sur  Tes  13.440.226  cotes  foncières,  il  existe  : 

583 .  841  cotes  afférentes  à  des  propriétés  indivises  ; 
322.612  cotes  multiples  (moins  une); 
5 .  727 .  454  cotes  afférentes  à  des  propriétaires  n'habitant  pas  la  commune, 

soil 6.633.907 


6.806.319 


chiffre  auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

396.877  copropriétaires  non  imposés  personnellement 
et'       317.726  propriétaires  non  imposés  à  la  cote  foncière  dans  la  commune 

où  ils  sont  domiciliés,  soit 714.603 

Ce  qui  porte  le  nombre  de  propriétaires  (propriétés  non  bâties)  à   .    .    .         1 .  520 .  922 
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D'après  cette  même  enquête,  on  constatait  : 

s. 667. 906  cotes  foncières  comprenant   des  terres  labourables. 
t. 584. 221  —  —  des  prés  et  herbages, 

ofc.  etc. 

On  peut  donc  conclure  que  la  population  agricole  active  se  compose  de 
8  millions  à  8.500.000  personnes  exploitant  7.500.000  propriétés,  représentant 
tMiviron  3.600.000  exploitations  (1)  d'une  valeur  vénale  d'avaht-guérre  supé- 
rimire  à  70  milliards,  c'est-à-dire  près  du  quart  de  la  fortune  privée  (2). 

Sur  les  5.279.000  personnes  du  sexe  masculin,  M.  Brancher,  secrétaire  général 
de  la  Société  nationale  de  protection  de  la  main-d'œuvre  agricole,  estime  que 
2.750.486  (3)  ont  été  mobilisées  (2.504.632  au  service  armé  et  254.874  dans  les 
s'M'vices  auxiliaires)  et  que  sur  ce  nombre:  1  million  sont  tués  (4)  et  350.000 
mutilés  assez  gravement  pour  ne  plus  pouvoir  se  livrer  aux  travaux  agricoles 
comme  par  le  passé;  ce  serait  donc  un  déchet  pour  l'agriculture  d'environ 
25  "^o  de  sa  population  masculine,  ce  qui  va  certainement  créer  une  crise  de  la 
main-d'œuvre. 

Cette  éventualité  a  amené  le  Gongrès*à  examiner  de  très  près  cette  question 
et,  après  avoir  envisagé  l'immigration  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  il  a  été 
forcé  d'étudier  les  questions  de  rémunération  de  la  main-d'œuvrs  agricole, 
de  la  péréquation  des  salaires  et  incidemment  des  questions  d'hygiène,  notam- 
ment la  question  du  logement  ouvrier  qui  n'a  pas  été  traitée  aussi  largement 
qu'on  aurait  pu  l'espérer,  car,  quoi  qu'en  pensent  certains  cultivateurs  routi- 
niers, c'est,  à  notre  avis,  l'une  des  principales  causes  du  dépeuplement  des  cam- 
pagnes. 

Nous  avons  regretté  qu'une  péréquation  générale  des  salaires  n'ait  pas  été 
faite  et  que  les  questions  des  accidents  du  travail,  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  des  assurances  agricoles  et  des  coopératives  de  production  et  de 
lonsomination,  aient  été  traitées  dans  un  esprit  trop  particulÏBr  e:  encore  trop 
empreint  des  idées  de  routine,  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  peu  à  peu  le 
groupe  agricole  va  s'intéresser  à  toutes  ces  q'uestions  qui,  quoi  qu'il  en  pense, 
sont  d'une  actualité  brûlante.  Le  bureau  permanent  de  la  Confédération  natio- 
nale agricole  qui  a  été  créée  par  ce  premier  congrès,  leur  donnera  l'essor  qu'il 
convient  pour  maintenir  notre  agriculture  au  niveau  social  nécessaire  pour 
qu'elle  puisse  tenir  son  rang  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  pays.  Mais  il 
est  très  regrettable  que  la  base  des  groupements  ne  soit  pas  les  régions  natu- 
relles, <'  les  pays  »  et  que  l'on  adopte  encore  la  division  par  arrondissements  et 
dépai-tements. 

La  production  coloniale  agricole  envisagée  avec  les  besoins  de  la  Métropole, 
la  défense,  l'organisation  et  la  représentation  professionnelle  de  l'agricultun- 
ont  fait  l'objet  de  vives  discussions  et  d'un  grand  nombre  de  vœux  qui  vont 
être  remis  au  Gouvernement. 


(1)  3.800.000  à  't  millions,  en  tenant  compte  dos  petites  propriétés. 

(2)  Actufllement,  la  valeur  véii;i.le  de  la  propriété  rurale  est  en  aui,'nieu  talion  très  sensiblf. 
(.'!)  Sur  un  nombre  total  de  5.768.677  mobilisés. 

(4)  Nous  faisons  toutes  réserves  sur  ce  chiffre,  car  d'après  les  documents  officiels,  les  porti  .< 
totalfs  df  I  armée  française  ne  s'élèvent  ()Mà  1.095:221  morts  et  270.514  disparus. 
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'  La  situation  du  cheptel  national  a  donné  egulf>m<'nt  Ikmi  à  d'importantes 
discussions  on  commission  et  en  séance  plénièro.  Malgré  la  vive  opposition  de 
quelques  membres,  le  Congrès  a  émis,  à  une  très  forte  majorité,  un  vœu  favo- 
rable au  maintien  de  l'interdiction  d'abatage  des  veaux  f.'nu'llfs,  prévue  par 
le  décret  du  14  octobre  l!Jl5.  Le  cheptel  hovin  a  atteint  en  eiïct  les  chinreib 
suivants  : 

1840 II  .760.00(1 

iyi3 1 '1.787. 000 

1917 12.242.000 

On  voit  que  quatre  années  de  guerre  ont  anéanti  les  progrès  réalisés  en 
soixante-dix  ans. 

La  statistique  du  3U  juin  1918  accuse  bien  une  augmentation  de  plus  d'un 
■lillion  de  bovins  (1.072.876)  sur  la  statistique  précédente  (décembre  1917). 
.Mais  les  deux  statistiques  ne  sont  pas  comparables.  D'une  part,  en  juin  1918, 
contrairement  à  tous  les  errements  antérieurs,  on  a  fait  état  des  veaux  de  bou- 
cherie, au  nombre  de  près  de  600.000;  d'autre  part,  cette  statistique  avait  pour 
but  avoué  de  fournir  une  base  à  la  réquisition  des  fourrages,  tandis  que  les  sta- 
tistiques précédentes  devaient  préparer  plutôt,  aux  yeux  des  agriculteurs,  les 
réquisitions  du  bétail.' D'où  deux  causes  d'erreurs  systématiques  agissant  en 
sens  opposé  et  s'ajoutant  pour  augmenter  l'écart  au  profit  de  la  statistique  de 
juin  1918. 

Un  échange  d'idées  fort  intéressant  a  eu  lieu,  sur  la  question  du  cheptel, 
<'ncre  agriculteurs  de  pays  envahis  et  agriculteurs  de  pays  d'élevage.  Il  en  est 
'•ésulté  une  conclusion  favorable  à  une  entente  directe  désirée  des  deux  côtés, 
sans  l'intermédiaire  de  l'Administration,  qui  parait  s'acquitter  fort  mal  même 
d'un  simple  rôle  de  transmission. 

En  outre,  la  situation  agricole  des  régions  libérées  a  été  exposée  avec  une 
i-rande  autorité  par  M.  R.  Gouge,  rapporteur  général  de  la  Fédération  des 
Associations  départementales  des  sinistrés  et  a  donné  l'occasion  au  Congrès 
(Tune  manifestation  spontanée  de  sympathie  et  d'aide  mutuelle  de  la  part 
des  sociétés  agricoles  représentées.  Nul  doute  que  le  bien  s'en  fera  ressenti]', 
surtout  si,  comme  il  a  été  décidé  à  cette  section,  il  est  créé  des  états  généraux 
des  régions  libérées,  avec  im  haut  commissaire,  car  cette  organisation  fera  tom- 
ber toutes  les  cloisons  étanches  administratives  qui,  à  l'heure  actuelle,  entra- 
vent l'œuvre  de  reconstitution. 

Comme  dans  toutes  les  études  de  ce  genre,  il  a  été  fait  usage  de  nombreux 
documents  statistiques,  et  à  la  6®  section,  nous  avons  profité  d'une  discussion 
pour  rappeler  l'utilité  dei^  statistiques  bien  établies  et  émettre  le  vœu  que  les 
cultivateurs  les  accueillent  plus  favorablement;  nous  leur  avons  rappelé  qu'au 
cours  d'une  récente  discussion  à  la  Chambre  des  Députés  (23  mai  1919),  il  avait 
été  demandé  au  ministère  de  l'Agriculture  de  réformer  et  améliorer  ce  ser- 
vice : 

«(  Mais  ce  que  vous  pouvez,  ce  que  vous  devez  faire  avec  la  plus  grande 
ddigence,  c'est  de  préparer  ces  bases,  de  faire  établir  les  statistiques  précises... 
Des  décrets  ont  institué  des  recensements  des  principales  productions  agri- 
coles, dénombrement  du  bétail,  statistique  dps  <prf\'df's.  Cps  opérations  peuvent 
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fournir  les  données  nécessaires,  mais  elles  sont  exécutées  de  la  manière  la  plus 
défectueuse;  de  nombreuses  communes  s'abstiennent  de  répondre  à  l'Admi- 
nistration. Or,  cette  dernière  fournit  toujours  des  statistiques  complètes.  Vous 
voyez  quel  degré  de  confiance  méritent  ces  documents.  Eh  bien  !  si  nous  vou- 
lons établir  l'assurance,  aussi  bien  que  si  nous  voulons  être  éclairés  pour  le 
i-avitaillement,  il  faut  obtenir  des  statistiques  exactes.  A  vous  de  prendre  les 
dispositions  indispensables  et,  dans  le  cas  oîi  votre  Administration  se  recon- 
naîtrait impuissante,  de  demander  au  Parlement  les  textes  nécessaires.  » 

-Mais,  au  sourire  de  nos  braves  vignerons  du  Midi,  qui,  à  ce  moment,  formaient 
la  majorité  des  présents,  nous  avons  compris  que  l'heure  n'était  pas  venue 
d  insister  à  fond  sur  cette  question  ;  l'occasion  ne  manquera  pas  d'i  se  représenter, 
<t  peut-être  un  prochain  Congrès,  sous  l'empire  des  nécessités  et  des  études, 
prendra-t-il  lui-même  à  son  compte  la  demande  ci-dessus. 

Il  devient  nécessaire  de  coordonner  les  enquêtes  et  les  statistiques  et  il  est 
préférable  d'établir  soigneusement,  à  intervalles  déterminés,  les  documents, 
plutôt  que  de  faire  de  continuelles  enquêtes  partielles,  comme  c'est  actuelle- 
ment Fusaga;  chaque  changement  de  ministre,  chaque  étude  demandée  par 
les  commissions  parlementaires,  donnent  l'occasion  à  des  enquêtes  et  statis- 
tiques établies  pour  le  moment  et  qui  ne  peuvent  servir  ultérieurement  à 
aucune  autre  étude. 

Le  Congrès  réunissait  491  groupements  organisés  et  65  membres  individuels. 
En  dehors  des  36  grands  groupements^  tels  que  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  la  Société  nationale  d'Agriculture,  l'Union  centrale  des  Agriculteurs, 
la  Ligue  pour  le  retour  à  la  terre,  la  Ligue  du  Coin  de  terre  et  du  Foyer,  la  Maison 
et  le  Travail  aux  Champs,  etc.,  d'une  dizaine  de  sociétés,  comme  l'Association 
de  la  Presse  agricole,  les  vsociétés  de  réassurances,  la  Société  de  Statistique  de 
Paris,  l'Union  des  Sociétés  de  Crédit  immobilier,  de  sept  sociétés  coloniales, 
le  surplus  comprenant  les  syndicats,  coopératives,  caisses  régionales  et  dépar- 
tementales, etc.,  se  répartissait  comme  suit  :  environ  58  %  au-dessus  d'une 
ligne  tracée  de.Borde^^ux  à  Grenoble  et  42  %  au-dessous  de  cette  ligne,  ce  qui 
permet  de  voir  que  toutes  les  régions  de  France  étaientbien  représentées,  mais 
avec  une  légère  prédominance  de  la  région  méridionale,  c'est-à-dire  de  la 
viticulture. 

BoREL  et  E.  Michel. 


III 

CHRONIQUE   DE   DÉMOGRAPHIE 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1918,  dans  77  départements 

La  StatistHiu'-  gôiiéralf  de  la  Francr  a  publi*',  dans  h:  Jouniai  officiel  du  7  octobre 
1919,  les  résultats  relatifs  au  mouvement  de  la  population  dans  77  départements 
en  1918,  non  compris  les  10  départements  atteints  par  la  guerre  :  Aisne,  Ardennes. 
Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Somme,  Vosges.  Au 
recensement  de  1911,  ces  77  départements  comptaient  33.079.000  habitants. 
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Mouvement  de  la  population  dans  77  départements 
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72 

66 
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En  raison  des  échanges  nombreux  do  population  entre  les  diverses  parties  du  terri- 
toire, du  reflux  des  réfugiés,  du  retour  dos  rapatriés,  de  l'immigration  de  travailleurs 
étrangers,  la  population  évaluée  au  milieu  de  chaque  année  est  très  incertaine.  Aussi 
a-t-on  indiqué,  au  lieu  de  proportions  pour  100  habitants,  des  nombres  indices 
obtenus  en  rapportant  les  noml>res  de  mariages,  de  naissances  et  décès  aux  résultats 
^de  1913  pris  pour  base. 

Les  résultats  de  1918  font  apparaître  un  accroissement  assez  notable  du  nombre 
des  mariages  :  178.000  au  lieu  de  158.000  en  1917;  pendant  la  dernière  année  nor- 
male, 1913,  on  en  avait  enregistré  248.000  dans  les  77  départements. 

Le  nombre  des  divorces  qui  s'était  abaissé  de  12.300,  en  1913,  jusqu'à  1.700,  en  1915, 
est,  depuis,  en  progression  croissante  :  3.700  on  1916,  5.600  en  1917,  8.100  en  1918. 

En  1918,  on  a  enregistré  399.000  naissances  d'enfants  déclarés  vivants  au  lieu  de 
343.000  en  1917;  le  nombre  de  1918  n'est  que  les  deux  tiers  de  celui  de  la  dernière 
année  normale  :  605.000  en  1913.  Le  nombre  des  mort-nés  18.800  est,  comme 
celui  des  nés  vivants,  un  peu  supérieur  à  celui  de  1917. 

Les  tristes  souvenirs  laissés  par  la  meurtrière  épidémie  de  grippe  feront  accueillir 
sans  étonnement  l'accroissement  considérable  de  la  mortalité  on  1918  :  789.000  décès 
au  lieu  de  613.000  en  1917.  D'ailleurs,  cette  aggravation  de  la  mortalité  porte  exclu- 
sivement sur  le  second  semestre  de  l'année,  pendant  lequel  on  a  enregistré  473.000 
décès  au  lieu  de  316.000  pendant  le  premier  semestre.  Ce  résultat  concorde  avec  celui 
que  nous  avons  indiqué  dans  une  précédente  chronique  pour  l'Angleterre  :  355.000 
décès  pendant  les  six  derniers  mois  de  1918  contre  257.000  pendant  les  six  premiers. 

La  mortalité  infantile  en   France  pendant  la  guerre 


Dans  les  77  départements  français  signalés  ci-dessus,  on  a  enregistré,  de  1913  à 
1918,  les  nombres  ci-après  de  naissances  vivantes  et  de  décès  d'enfants  au-dessous 
d'un  an,  en  nombres  arrondis. 


191.S 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 


i\ai(sanccs 

Décédés 

Proportion 

▼ivantes 

au-deisous  d'un  au 

pour  1.000 

604.800 

65.850 

109 

594.200 

64.900 

109 

387.800 

54.850 

141 

315.100 

38.400 

122 

343.300 

42.200 

123 

399.000 

54.980 

138 

L'aggravation  de  la  mortalité  infantile,  très  sensible  en  1915,  a  été  ramenée  pen- 
dant les  deux  années  suivantes  au  taux  de  122  à  123  %  ;  malgré  l'épidémie  de  grippe, 
le  taux  de  1918  est  un  peu  inférieur  à  celui  de  1915. 

La  natalité  et  la  mortalité  dans  les  régions  envahies 


Les  résultats  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  77  départements  demeurés 
hors  des  atteintes  directes  de  l'invasion,  mais  ils  s'étendent  à  tous  les  actes  de  l'état 
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i  ivil  dressés  par  les  mairies  de  ces  départements.  Par  exemple,  le  nombre  des  décès 
comprend  à  la  fois  ceux  de  la  population  civile  et  ceux  des  militaires  de  l'intérieur, 
dos  blessés  ou  malades  évacués  du  front  et  morts  dans  les  hôpitaux  existant  dans  les 
77  départements. 

Pour  établir  le  bilan  démographique  de  la  France  pendant  les  années  de  guerre, 
il  faudrait  pouvoir  y  ajouter  les  actes  de  décès  dressés  par  les  autorités  militaires  dans 
la  zone  des  armées  et  ceux  rédigés  par  les  maire's  dans  les  10  autres  départements, 
soit  dons  les  communes  demeurées  sous  le  contrôle  des  autorités  françaises,  soit 
dans  les  régions  envahies. 

En  attendant  que  ce  travail  d'ensemble  soit  possible,  on  ne  dispose  que  de  rensei- 
gnements sommaires,  comme  ceux  qui  ont  été  publiés  sur  les  pertes  do  l'armée,  on 
fragmentaires,  comme  ceux  que  nous  trouvons  dans  un  rapport  de  M.  Inghels,  député, 
sur  la  situation  sanitaire  des  régions  libérées  (Chambre  des  Députés,  session  1919, 
document  n»  6.844  :  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  l'Hygiène  publique 
sur  le  contrôle  de  l'hygiène  dans  les  régions  libérées  et  del'assainissementdeschamps 
de  bataille). 

Des  nombreux  tableaux  qui  accompagnent  ce  rapport,  nous  tirons  les  renseigne- 
ments ci-après  : 

Naissances  et  décès  dans  certaines  villes  et  communes  du  département  du  Nord 
(d'après  le  Rapport    Inj^'liels,  \)agc  58.) 

, .,,     „     .    .  Arronilissoment  de  Lille 

L.lle,  Ro.iba>x,  ^g  communes  en  1916 

Tonrco.ng  SI  en  1917 

1916  1917  1916  1917 

Population 325.000  :J00.00O  272.000  248.000 

\io-ccon,>«=   )  nombre  absolu 1.382  1.214  1.473  1.446 

'^^'^^^"^*^^-)  pour  1.000  habitants  .    .  4  4  5  6 

,j     .     .         )  nombre  absolu 111  104  74  69 

Mort-nes.    •  |  pour  1.000  naissances  .    .  80  86  50  45 

p. ,   .               )  nombre  absolu 8.325  8.047  4.918  4.690 

L»eces.     .    -j  pour  1.000  habitants   .    .  26  27  18  19 

Dêcfs  aa-dejsous     nombre  absolu 274  188  262  290 

il'on  an.       |  pour  1.000  naissances  .    .  198  155  188  200 

Les  chiffres  du  tableau  ci-dessus  s'appliquent,  dunepart,  aux  trois  villes  de  Lille, 
R<jubaix  et  Tourcoing,  d'autre  part,  à  un  certain  nombre  de  communes  situées  dans 
l'arrondissement  de  Lille;  ils  ont  été  recueillis  par  l'Administration  préfectorale.  Ils 
ne  doivent  être  rapprochés  des  chiffres  normaux  d'avant-guerre  qu'avec  certaines 
précautions,  en  raison  des  changements  notables  survenus  dans  la  composition  de 
la  ])opuiation.  Sous  ces  réserves,  on  peut  faire  les  observations  suivantes  : 

1«  Natalité.  —  La  proportion  des  naissances  pour  LOOO  habitants  étai^,  en  1913: 
19,  dans  la  France  entière,  21,  dans  le  département  du  Nord.  Elle  s'est  abaissée  à 
9  en  1916,  à  10  en  1917,  dans  les  77  départements  non  envahis;  elle  est  tombée  à  4 
dans  l'agglomération  urbaine  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  à  5  et  6  dans  les  autres 
communes  de  l'arrondissement  de  Lille; 

2°  Mort-nés.  —  La  proportion  des  mort-nés  pour  1.000  naissances  était  assez 
constante  et  voisine  de  44  avant  la  guerre,  pour  l'ensemble  de  la  France.  En  1916  et 
1917,  la  proportion  constatée  dans  les  89  ou  81  petites  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Lille,  50  et  45,  n'est  pas  de  beaucoup  supérieure  à  la  normale;  elle  est  presque 
doublée  :  80  en  1916,  86  en  1917,  dans  les  centres  urbains  de  Lille,  Roubaix  et  Tour- 
coing; 

?>°  Décès.  —  La  mortalité  moyenne,  en  1913,  était  de  18  %„  dans  la  France  entière 
de  16  dans  le  département  du  Nord;  elle  est  restée  voisine  de  la  normale,  18  et  19  %o 
dans  les  petites  communes  du  Nord,  en  1916  et  1917,  elle  s'est  élevée  à  26  et  27    %o 
dans  les  grandes  ville;;  de  Lille   Roubaix  et  Tourcoing; 
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4o  Décès  au-dessous  d'un  an.  -  La  mortalité  infantile  a  été  très  sensiblenienL 
plus  forte  dans  les  régions  envahies  que  dans  le  reste  de  la  France.  En  1913,  sur 
l'ensemble  du  territoire,  on  avait  enregistré  109  décès  au-dessous  d'un  an  pour 
1.000  naissances,  soit  un  ptm  plus  d'un  dixième.  Pendant  la  guerre,  les  taux  les  plus 
élevés  pour  l'ensemble  des  77  départements  ont  été  :  141  %o,  en  1915,  et  138  %o, 
en  1918,  et  seulement  123  %o,  en  1916  et  1917.  A  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  on  a 
relevé  un  taux  de  198  %o  en  1916,  155  enl917;  danslcs  autrescommuniîsdcrarrondis- 
dissement  de  Lille  :  188  en  1916  et  200  en  1917.  On  voit  qui;  la  mortalité  infantile 
avait  presque  doublé  dans  ces  malheureuses  régions. 

Le  tableau  duquel  sont  extraits  les  chiffres  ci-dessus  fait  cormaître  aussi  la  répiir- 
tilion  des  décès  par  grands  groupes  d'âge  :  0-1  an,  1-20  ans,  20-40,  40-60,  60  ft 
plus.  Mais  ces  chiffres  sont  peu  significatifs  en  raison  des  changements  dans  la  con\- 
position  de  la  population  :  peu  de  naissances,  donc  faible  proportion  d'enfants: 
beaucoup  d'hommes  jeunes  ou  d'âge  mùr  étaient  partis,  la  plupart  des  vieillards 
étaient  restés;  par  suite,  les  taux  de  mortalité  par  âge  ne  peuvent  êti'e  rapprochés 
des  taux  correspondants  dans  une  population  normale,  faute  de  connaître  la  réparli- 
tion  de  la  population  par  âge. 

Par  contre,  le  tableau  fait  connaître  quelques  résuil  ats  intéressants  sur  les  causes 
de  décès.  La  proportion  des  décès  par  tuberculose  était  de  11  %  à  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing  avant  la  guin-re;  elle  a  doublé,  «'élevant  à  21  %,  en  1916,  et  20  %,  en  1917; 
les  autres  communes  de  l'arrondissement  de  Lille  ont  fourni  une  proportion  encore 
supérieure  de  décès  par  tuberculose  :  27  %,  en  1916,  et  23  %,  en  1917.  Certaines 
communes  accusent  des  proportions  particulièrement  plus  fortes  :  45  %  à  ^Vatti 
gnies,  41  à  Phalempuis,  37  à  Loos,  36  à  Haubourdin,  35  à  Linselles. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  des  résultats  plus  détaillés  pour  1918. 

Natalité  et  mortalité  dans  le  départ&ment  du  Nord  en  1918 
(D'après  le  rapport  Inghels,  pages  60  et  61.) 

„        ,     .  Naissances  Mort-nés  Décès  ,     ^^'^^\, 

l'opulatiou  a  u -dessous  u  iiD  an 

en  raiUiprs    Nombre       p.  1.000    Nombre    p.  1.000         Nombre     p.  1.000        Nombre      p.  1.000 
absolu       liabiltQts     absolu  uaissaneis  ali.solu     hiibitants         absolu     naissanci's. 

Avesnes 192  1.34'J  7  7:5      •   54  6.661  35  279  207 

(lambrai 113  514  5  44  86  2.338  21  111  216 

Douai 87  471  5  25  53  1.949  22  70  149 

Duiikerque    ....  138  2.054  15  98  48  3.224  23  392  191 

Hazebrouck  ....  58  750  13  29  39  911  16     '      126  168 

Lille 447  2.597  6  172  66  13.973  31  414  159 

Valenciennes.    .    .    .  166  810  5  75  93  3.708  22  104  128 

Totaux.    .    .    .      1.201        8.545  7        516         60       32.764       27       1.496       175 

Proportion  normale.         »  »  20        »  4  4  >  18  ■>  i:!n 


soit  15  %  environ. 


La  tuberculose  a  causé  à  elle  seule  4.965  décès  sur  32.764, 
lieu  de  11  %  avant  la  guerre;  l'influenza,  2'.855,   soit  près  de  9  %,  la  dysenterie, 
1.394,  soit  4  %;  les  maladies  épidémiques  (autres  que  l'influenza  et  la  dysenterie) 
2.314  décès,  soit  7  %. 


Mouvement  de  la  population  en  Prusse  de  1914  à  1918. 


Le  bureau  de  statistique  de  l'État  prussien  a  publié  dans  la  Statistische  Korres- 
pondenz  (n»  26,  12  juillet  1919),  les  résultats  provisoires  du  mouvement  de  la  popu- 
lation en  Prusse,  par  trimestre,  depuis  le  début  de  1914  jusqu'à  fin  septembre  1918. 
Rappelons  que  la  population  de  la  Prusse  était  de  40.165.000  habitants  en  1911. 
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^""^"  Nais.«neps  Eicédent 

et  Mtriages  ."  Mort-néi  Décè»*  de  naissacces  + 

trimestre»  vivantes  ^^  ^^  ^^^^^  _ 

{Nombres  en  milliers). 

I.  1914 64,2  292,8  9,7  162,8  +  130,0 

II.     — 94,5  292,6  9,1  154,4  +  138,2 

III.  — 82,8  293,9  8,2  226,3  +  67,6 

IV.  — .44,7  287,3  8,9  223,3  +  64,0 

Année  1914 286,2     1.166,6     35,9     766,8     +  399,8 

I.  1915 40,7  297,2  9,6  239,4  +  57,8 

II.  — 45,1  224,5  6,9  230,6  —  6,1 

III.  — 43,3  192,6  5.9  241,7  —  49,0 

IV.  — 48,5  176,4  5,7  190,3  —  14,0 

Année  1915 177,6      890,7     28,1     902,0    —  11,3 

I.  1916 40,9  185,6  6,3  205,3  —  19,7 

II.  — 44,3  171,0  5,3  191,4  —  20,4 

III.  — 41,2  166,1  4,9  202,2  —  36,1 

IV.  — 50,4  153,3  5,1  188,8  —  35,4 

Année  1916  .......     176,8      676,0     21,6     787,7     —111,6 

I.  1917 38,9  174,2  6,8  222,0  —  47,8 

II.  — 49,5  157,7  4,8  227,7  —  69,9 

III.  — 49,1  148,3  4,1  213,5  —  65,2 

IV.  — 61,0  124,3  4,0  185,3  —  61,0 

Année  1917 198,6      604,5     18,7     848,6    —243,9 

I.  1918 45,4      155,5      4,9     172,2     —  16,8 

II.     — 57,6  149,8  4,6  210,5  —     60,7 

III.     — «4,5  156,9  4,5  229,7  —     72,8 

*  Y  compris  les  décès  militaires  annoncés  aux  bureaux  d'état  civil. 

D'après  le  commentaire  qui  accompagne  ces  tableaux,  en  admettant  un  excédent 
de  décès  égal  à  50.000  pour  le  quatrième  trimestre  1918,  dont  les  résultats  n'étaient 
pas  encore  connus,  l'excédent  total  des  décès  sur  les  naissances  serait  de  567.000 
environ  à  la  fin  de  1918. 

Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  seuls  sont  comptés,  parmi  les  décès  de  militaires, 
ceux  qui  ont  été  annoncés  aux  bureaux  d'état  civil.  Or,  il  n'est  pas  douteux,  d'une 
part,  que  les  décès  survenus  parmi  les  prisonniers  de  guerre  n'ont  pas  été  régulière- 
ment transmis;  d'autre  part,  que  les  trois  quarts  au  moins  des  600.000  hommes 
portés  disparus  sont  effectivement  morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  décédés  des 
suites  de  leurs  blessures.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  exagéré  d'estimer  que  la 
diminution  de  population  due  à  la  guerre  est  comprise  entre  900.000  et  1  mihion 
pour  la  Prusse  seule. 

Population  probable  de  l'Empire  allemand  en  1919 

D'après  l'article  de  la  Statistische  Korrespondenz  signalé  ci-dessus,  le  déficit  d»- 
population  déterminé  en  Allemagne  par  la  guerre  pourrait  être  évalué  à  1.500.000 
environ.  La  population  totale  de  l'Empire,  à  la  fin  de  1919,  serait  ainsi  ramenée  d-' 
68.500.000  à  66.200.000  à  la  fin  de  1919,  sur  le  territoire  d'avant-guerre. 

Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  des  territoires  cédés  (Alsace-Lorraine,  bassin  de  la 
Sarre,  Posnanie,  Prusse  Orientale,  cercle  d'Allenstein,  Slesvig  du  Nord)  qui  comp- 
taient environ  9.200.000  habitants  en  1910,  la  population  du  nouvel  Empire 
allemand  serait  ramenée  à  57  millions  d'habitants.  Cependant,  d'après  les  résultats 
des  élections,  ce  chiffre  pourrait  s'élever  jusqu'à  60  millions. 
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Mouvement  de  la  population  en  Bavière  de  1913  à  1918. 

Voici,  d'après  le  Reichsanzeiger  du  26  avril  1919,  le  résumé  du  mouvement  de  la 
population  en'  Bavière,  de  1913  à  1918.  Rappelons  (jue  la  population  de  la  Bavière 
était  do  6.887.000  habitants  en  1911. 

{Nombres  en  milliers). 

Décès 

A»"««  Mirûgcs  NaiiMUces  -^  sexe  ma.culin  ^xe  masculin  T^T 

Total  eivil,  militaires  ""  '*•"'"'" 

1913  .....  48,4  207,5  120,7  62,1  »  58,6 

1914.    .    .    .    .  42,7  204,7  151,9  63,3  28,4  60,2 

1915 22,9  155,9  152,8  59;7  34,9  58,2 

1916 27,3  116,5  153,0  55,1  41,4  56,5 

1917 32,9  112,5  142,8  55,8  28,8  58,2 

1918 38,3  114,7  167,4  64,4  30,0  73,0 

Une  mutualité  maternelle  pendant  la  guerre 

On  sait  quel  développement  ont  pris,  en  France,  les  mutualités  maternelles,  depuis 
que  M.  Félix  Poussineau  a  créé  à  Paris,  en  1894,  la  première  œuvre  de  ce  genre. 
Moyennant  une  minime  cotisation,  la  mutualité  maternelle,  soutenue  par  les  sub- 
ventions de  rÉtat,  assure  à  ses  adhérentes,  un  secours  pendant  les  semaines  qui 
suivent  l'accouchement  et  une  prime  d'allaitement  au  sein.  Elle  se  complète  par  des 
consultations  de  nourrissons,  distributions  de  bons  de  lait,  etc. 

^ans  l'exposé  des  motifs  d'une  proposition  de  loi  (1)  qu'il  a  présentée  à  la  Chambre 
des  Députés,  en  avril  1919,  M.  Fernand  Merlin  a  fait  connaître  quelques  détails  inté- 
ressants sur  le  fonctionnement  pendant  la  guerre  de  la  mutualité  maternelle  dépar- 
tementale de  la  Loire,  dont  il  préside  le  conseil  d'administration. 

Cette  société  a  été  fondée,  le  1^^  février  1912,  sous  le  patronage  et  le  contrôle  du 
Conseil  général  de  la  Loire.  Elle  assurait  aux  adhérentes,  moyennant  unecotisation  de 
2  francs  par  an,  le  paiement  d'une  indemnité  d'accouchement  de  32  francs,  plus  une 
prime  de  15  francs  aux  mères  qui  allaiteraient  elles-mêmes  leur  enfant.  Le  tableau 
ci-après  résume  la  marche  de  la  société  jusqu'au  31  décembre  1918. 

Mutualité  maternelle  départementale  de  la  Loire. 
-  fondée  le  i«r  février  1912. 


Effectif  de  U  Société 
an  31  décembr» 

No 

nbrc  des 

Membres 

fondateurs 

ou  honoraires 

Membres 
participants 

Indemnités 
d'accouchement 

Primes 
d'allaitement 

» 

551 
582 
635 
582 

» 

2.155 
3.284 
3.787 
4.126 

1 .211 

915 

1.001 

875 

1.003  soit  83% 

696     —  76 
981     —  89 
573     —  85 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 582  4.510  755  591     —  78 

1918 583  4.688  841  661     —  78 

En  août  1914,  le  Conseil  de  la  Mutuahté  avait  décidé  d'admettre,  pendant  la  durée 

de  la  guerre,  au  titre  de  sociétaires  extra-statutaires,  toutes  les  femmes  de  mobi- 

Isés  enceintes  qui  enverraient  leur  adhésion.  Du  14  août  1914  au  31  décembre  1917, 


(1)  Chambre  des  Député."  (Session  1919,  documeut  a»  5991).  Proposition  de  loi  tendant 
à  organiser  la  protection  efficace  de  la  maternité  et  de  l'enfance  par  M.  Fernand  Merlin, 

éputé. 
d 

l™  BillIB.   GO*  TOL.   —     H»   12  26 
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1.270  femmes  de  mobilisés  so  sont  fait  inscrire,  ce  qui  explique  l'augmentation  rapide 
(le  l'effectif. 

Le  fonctionnement  financier  de  la  Société  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  . 


1914  1915  1916  1917 


Excédent  ;m  l^'""  janvier ,8.176 

Cotisations.  .    .  " 5.773 

Subventions  État,  département,  conuaunes.  24 .287 

Autres  recettes 7.785 


13.387 

8.533 

13.450 

11.549 

5.962 

8.623 

16.135 

22.165 

18.890 

7.534 

1.694 

» 

Total  des  recettes 46.021 


48.605 

38.354 

40.963 

37.732 
2.340 

23.284 
1.620 

26.402 
2.205 

40.072 

24.904 

28.607 

Primes  de  repos  et  d'allaitement 27.900 

Autres  dépenses 4.784 

Total  des  dépense."? 32.634 

Excédent  de  recettes 13.387  8.533         13.450         12.35»; 

La  Société  a  pu  faire  face  à  ses  dépenses  et  reporter  en  fin  d'année  un  excédent  de 
recettes  relativement  important,  mais  ce  résultat  n'a  été  possible  que  grâce  aux  sub- 
ventions de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Pour  les  quatre  années,  1914 
à  1917.  les  primes  d'accouchement  et  d'allaitement  distribuées  représentent  environ 
115.000  francs;  les  cotisations  n'ont  produit  que  32.000  francs  environ  et  les  sub- 
ventions, 80.000  francs. 

Quels  sont  les  résultats  obtenus?  La  proportion  des  allaitements  au  sein  est  élevée, 
mais  on  ne  sait  pendant  combien  de  temps  l'allaitement  maternel  est  maintenu.  La 
mortalité  parmi  les  enfants  de  sociétaires  a  été  de  9  %  en  1916,  et  8  %  en  1917,  alors 
qu'elle  serait  de  13,5  %  pour  l'ensemble  des  enfants  de  moins  d'un  an  du  départe- 
ment. L'action  de  la  mutualité  maternelle  aurait  eu  ainsi  une  heureuse  influence  sur 
l'abaissement  de  la  mortalité  infantile. 

Michel  Hlber. 


IV 
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Comptabilité  générale,  par  Gabriel  F.-^ure  (1) 

-Notre  sympathique  collègue  présente  aujourd'hui  la  12^  édition  de  son  livre 
Comptabilité  générale,  et  il  y  a  lieu  de  signaler  cet  ouvrage  à  nos  confrères,  car  la 
statistique  et  la  comptabihté  s'aident  mutuellement. 

L'ouvrage  est  divisé  en  dix-sept  chapitres  comprenant  chacun  un  exposé  formant 
un  tout  bien  net  et  un  résumé  succinct  extrêmement  clair;  nous  allons  les  passer 
successivement  en  revue. 

I.  —  La  comptabihté  et  le  compte.  Définition  de  la  comptabihté  et  du  compte 
avec  exemples  à  l'appui  et  tracé  normal  du  compte  et  analyse  de  ses  éléments,  com- 
paraison des  deux  tracés  usuels;  en  résumé,  la  comptabilité  enseigne  à  enregistrer 
méthodiquement  les  faits  économiques  intéressant  une  entreprise,  au  moyen  de 
comptes  faisant  ressortir  la  situation  des  débiteurs  et  des  créanciers. 

IL  —  Partie  double.  Chaque  opération  intéresse  deux  comptes,  dont  l'un  est  débi- 
teur et  l'autre  créditeur,  d'où  il  résulte  que  le  total  des  soldes  des  premiers  doit  êtio 

(1)1  vol.  308  pages,  in-80.  Masson,  éditeur,  Paris. 
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égal  à  celui  des  seconds,  formant  ainsi  une  balance  juste.  Les  comptes  de  d<iix  i-ntre- 
prises  correspondantes  sont  réciproques. 

m  et  IV.  —  Le  plan  comptable.  Chaque  entreprise  doit  ouvrir  un  certain  nombre 
de  comptes  pour  représenter  les  diverses  opérations  qu'elle  effectue;  ces  opérations 
de  ciassfmeiit  lui  permettent  de  se  rendre  compte  de  sa  propre  situation  et  de  celle 
de  tous  ses  correspondants. 

V.  —  Étude  particulière  des  comptes  d'achats  et  de  ventes.  Trois  comptes  sont 
nécessaires  :  magasin  représentant,  au  prix  coûtant,  les  marchandises  en  magasin; 
marci)andises  vendues  représentant,  au  prix  coûtant,  les  marchandises  livrées  à  la 
clientèle;  ventes  représentant  le  montant  net  du  chiffre  d'affaires. 

VI.  —  Règlement  des  créances  et  des  dettes  Etude  des  modes  de  règlements  : 
comptes  de  caisse,  effets  à  payer,  effets  à  recevoir,  virements  de  comptes,  chèques. 

VII.  —  Opérations  usuelles  de  crédits.  Négociations  d'effets;  non-paiement:  rem'sc 
d'effets  à  l'encaissement;  prêts  sur  titres,  sur  marchandises. 

VIII.  —  Exercices  d'application  des  chapitres  précédents. 

IX.  —  Technique  de  tenue  des  livre-journal,  grand-livre,  établissement  des  ba- 
lances. Citons,  en  passant,  la  critique  très  juste  que  M.  Faure  fait  de  la  fameuse  règle  : 
qui  reçoit,  doit;  le  grand-livre  fait  l'objet  d'une  étude  particulière,  et  il  y  a  lieu  de 
noter  l'usage  du  grand-livre  à  feuillets  mobiles  ou  sur  fiches;  M.  Faure  insiste  sur  les 
erreurs  de  la  balance  et  donne  les  moyens  divers  qui  permettent  de  localiser  ces 
erreurs. 

X.  —  Division  du  journal  et  du  grand-livre;  les  comptes  collectifs.  Les  grandes 
entreprises  ne  peuvent  avoir  un  seul  journal  détaillé,  et  il  devient  nécessaire  de 
diviser  les  opérations  en  formant  des  comptabilités  particulières  qui  sont  ensuite 
résumées  dans  une  comptabilité  générale;  les  comptes  collectifs  donnant  des  résultats 
totaux  intéressants  font  l'objet  d'une  étude  particulière. 

XI.  —  Journal,  grand-livre.  Notre  collègue  critique  très  justement  l'usage  de  ce 
livre  qui  ne  peut  être  généralise  dans  toutes  les  entreprises;  il  peut  être  utile  et 
conduire  à  de  réelles  simplifications  dans  les  toutes  petites  affaires. 

XII.  —  Revision  des  chapitres  précédents.  On  peut  noter  l'indication  de  l'iaée  et 
la  classification  décimale  des  comptes;  en  fait,  dans  les  comptabilités  très  impor- 
tantes, ce  système  est  impraticable,  car  les  affaires  nouvelles  qui  viennent  s'ad- 
joindre aux  affaires  primitives  arrivent  à  trouver  difficilement  leur  place,  quel  que 
soit  le  soin  apporté  à  la  classification  primitive. 

XIII.  —  Inventaire;  travail  comptable  de  fin  d'exercice.  M.  Faure  indique  le  mode 
de  confection  des  divers  inventaires  et  il  préconise  l'évaluation  au  prix  coûtant 
(valeur  d'entrée)  et  non  au  cours  du  jour  —  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec 
lui  à  ce  sujet.  La  mise  au  point  des  divers  comptes  débiteurs,  créanciers,  est  très 
soigneusement  indiquée,  et  M.  Faure  étudie  ensuite  la  grosse  question  des  amortisse- 
ments; après  avoir  montré,  sur  des  exemples  simples,  la  nécessité  de  l'amortissement, 
notre  collègue  étudie  le  mode  de  calcul  des  amortissements  constants,  croissants  ou 
décroissants,  et  il  cite  le  travail  de  notre  très  laborieux  collègue,  M.  Trignart,  qui  a 
publié  une  table  d'amortissements. 

M  Faure  montre  l'intérêt  que  présente  la  méthode  comptable  actuelle  qui  consiste 
à  conserver  le  compte  d'actif  sans  modification  et  à  créer  des  comptes  de  passif  que 
l'on  crdéite  de  la  valeur  des  amortissements  passés  en  écriture  dans  les  liquidations 
annuelles. 

XIV.  —  Bilan.  M.  Faure  indique  l'aspect  général  que  doit  présenter  un  bilan  dans 
lequel  les  comptes  divers  doivent  être  classés  rationnellement,  afin  de  faire  ressortir 
les  valeurs  disponibles,  indisponibles,  etc. 

XV.  —  Clôture  et  réouverture  des  comptes  à  fin  d'exercice.  Balance  d'entrée; 
balance  de  sortie;  écriture  de  réserves  avouées  ou  occultes. 
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XVI.  —  Tenue  des  livres  à  partie  simple.  Huit  pages  safFisent  pour  l'exposé  et 
l'exécution  sans  phrases  de  ce  procédé  rudimentaire  de  comptabilité. 

XVII.  —  Prescriptions  légales  concernant  les  livres  de  commerce.  M.  Faure  critique, 
avec  des  arguments  très  forts,  les  prescriptions  légales  qui  sont  inobservables  dans  la 
pratique  ;  il  indique  la  valeur  probante  des  documents  établis  sur  feuillets  mobiles. 

En  résumé,  l'ouvrage  de  M.  Faure,  très  complet  et  d'une  lecture  facile,  est  utile 
à  tous  nos  collègues,  car  ils  y  trouveront  des  idées  très  claires  se  rapportant  direc- 
tement à  la  statistique.  L'ouvrage  est  fort  bien  édité,  bien  disposé,  comme  il  convient 
à  un  livre  de  comptabilité,  et  ce  sera  un  succès  de  plus  pour  notre  sympathique  et 
savant  collègue  que  nous  félicitons  bien  chaleureusement  de  son  excellent  travail. 


A.  Barriol. 


* 
•  * 


Les  Germains  :  Histoire  d'une  idée  et  d'une  race,  par  M.  A.  Niceforo. 

Dans  ce  travail,  notre  savant  confrère  expose  comment  l'Allemagne,  grisée  par 
ses  victoires  d'il  y  a  cinquante  ans,  a  pu  se  croire  la  nation  élue  dont  le  monde  a 
éprouvé  la  folle  ambition.  Ces  victoires  donnaient,  sans  doute,  à  l'Allemagne  la 
suprématie  militaire,  mais  ce  sont  ses  écrivains  qui  lui  ont  insufflé  l'idée  de  ses 
destinées  privilégiées,  de  sa  prédestination  historique.  Pour  Mommsen,  l'histoire  du 
monde  a  été  conduite  successivement  par  les  Égyptiens,  les  Grecs,  les  Latins;  c'est 
le  tour  des  Germains.  D'autre  part,  le  «  surhomme  »  de  Nietzsche  réjouit  le  peuple  élu. 

Mais  la  science  est  appelée  à  l'appui  de  l'orgueilleuse  théorie.  Naturellement,  c'est 
notre  trop  fameux  Gobineau  qui,  avec  son  Essai  sur  l'inégalité  des  races  humaines, 
est  d'atord  invoqué  par  les  pangermanistes;  puis  l'anthropologiste  belge  Omalius 
d'Halloz.  Mais  ce  que  ces  deux  écrivains  disaient  de  la  race  blanche  en  général  ou 
même  de  l'ensemble  des  blonds,  les  Allemands  l'appliquent  et  le  réservent  à  leur 
seule  race,  celle  des  dolichocéphales  blonds  :  et  toute  la  littérature  pangermaniste 
est  remplie  de  cette  idée.  Tant  pis  si  les  brachycéphales  dominent  dans  une  grande 
partie  de  l'Allemagne,  et  si  ailleurs  qu'en  Allemagne  le  dolichocéphale  blond  est  le 
type  de  la  majorité,  par  exemple  en  Ecosse  et  dans  les  pays  Scandinaves.  Tout  ce 
qui  est  supérieur  chez  les  peuples  étrangers  est  rattaché  tant  bien  que  mal  au  type 
germanique,  et  au  besoin  on  trouve  aux  noms  des  grands  hommes  une  étymologie 
teutonne.  Dante  est  un  Germain  ! 

Signalons,  à  propos  du  type  blond,  chez  les  poètes  et  écrivains  anciens  et  modernes, 
la  savante  discussion  de  M.  Niceforo,  œuvre  d'un  sociologue  pénétré  d'humanisme. 

P.  M. 
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l'année  1917-1918 , 


Belgique 

Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
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Recensement  de  l'Industrie  1917. 
2'  partie  :  Les  laiteries  en  191 7.  .    . 
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—  Mines  et  Métallurgie.  Année  1917  .   . 

—  Industrie    manufacturière.    Année 


1917 


—  Justice,  Police  et  Criminalité.  Année 

1917 •    • 

—  Démographie.  Année  191 7 


Danemark 

Département  de  la  Statistique. — Mariages, 
naissances  et  décès.  1911-1915  .   .   . 
—  Importation  et  exportation  du  Dane- 
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—  Idem.  Année  1917 
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Ministère  du  Travail  et  de  la  Pré. 
voTANCE  SOCIALE.  —  Statistique  gé- 
nérale de  la  France.  —  Annuaire 
statistique  de  la  France.  Années 
1916-1917  et  1918.  Résumé  rétro- 
spectif. Divers  pays 

—  Statistique  des  familles  et  des  habi 

talions  en  1911 

Ministère  de  l'Instruction  publique  i.t 
des  Beaux-Arts.  —  Comité  des 
Travaa.T  historiques  et  scientifiques. 
—  Section  des  sciences  économiques 
et  sociales.  Bulletin  pour  les  années 

1916-1917 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  (Direction 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
de  la  Colonisation).  —  Statistique 
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DÉPARTEMENT    DE     l' AGRICULTURE    ET     DE 

l'Enseignement  technique.  —  Sta- 
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Italie 

Mi.N  sTÉHE  nES  FiNANCKS.  —  Déclavation 
sur  la  situation  financière,  faite  à  la 
Gliainbre  des  Députés  le  10  juillet 
1919  par  M.  Carîo  Schanzer,  mi- 
nistre du  Trésor 


Ville  de  Milan 

Ailministration  communale.  —  Annuaire 
historique  et  statistique  pour  1917  . 

Japon 

(^\'ii.NET  IMPÉRIAL.  —  Bupeau  de  la  Statis- 
tique générale.  —  Mouvement  de  la 
population  de  l'Empire  du  Japon 
pendant  Tannée  v.  de  Taisho  1916  . 
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Norvège 

MiMSTÉRK  DE  l'Intérieur.  -^  Bureau 
central  de  Statistique.  —  Statistique 
de  l'assistance  publique  pour  l'an- 
née 1915 

—  Statistique  de  la   navigation  de  la 

Norvège  pendant  l'année  1917  avec 
des  renseignements  préliminaires 
pour  l'année  1918 

—  Statistique    des    caisses    d'épargne 
pour  l'année  1917 

—  Annuaire  statistique  de  la  Norvège 

1918 

—  Direction  du  Service  vétérinaire  civil. 

—  Le  service  vétérinaire  et  l'inspec- 
tion de  la  viande  1917 

—  Office    royal   des    assurances    ou- 

vrières. —  L'assurance  contre  les 
accidents  pour  les  travailleurs  de 

l'industrie,  etc.  1916 Ha64  |6 

-Mi-NisTÈRK  DE  LA  DÉFENSE.  — Direction  de 
l'Armée.  ■ —  Statistique  du  recrute- 
ment pour  l'année  1914 
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NA 


18 


N*  1  17 


Portugal 

Ministère  r>ES  Finances.  —  Direction  gé- 
nérale de  lu  Statistique.  —Statistique 
financière.  --  Annuaire  des  Contri- 
butions directes.  —  ne  partie  :  Con- 
tribui<;ào  predial.  Année  civile  1918 
el  année  écononique  de  1918-1914  . 

-  -  2'  partie  :  Contribuiçào  industrial. 

-Année  civile  1918  et  année  écono- 
mique 1913-1914 

—  Id.  Année  civile  1914  et  année  écono- 
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L'épargne  française  et  ses  placements  dans  la  période  d'avant-guerre,  communi- 
cation, p.  178,  246.  —  Le  change  français  à  Madrid  en  1918,  communication,  p.  231.  — 
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Jusenients  du  maréchal  Foch  (Préceptes  et),  bibliographie,  p.  238. 


Lettre  de  M.  Ambroise  Rendu  relative  au  «  Muguet  de  France  »,  p.  98. 

Lettre  de  M.  Typaldo  Bassia,  p.  2. 

Liste  des  documents  présentés  en  séance,  p.  37,  96,  1  40,  176,  204,  240,  264,  288,  365  " 

M 

Main-d'œuvre  féminine  au  Japon  (Lai.  chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances 
sur  la  vie,  p.  341. 

Mariag-e  (Communication  sur  le),  p.  142. 

.Mortalité  infantile  en  France  pendant  la  guerre  (La),  chronique  de  démographie,  p.  25G. 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1915,  1916  et  1917  dans  77  départements, 
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